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PRÉFACE. 


A  Fâge  où  Ton  croit  que  la  vie  est  longue, 
f  avais  fonné  Tambitieux  projet  d'écrire  une 
sorte  d'histoire  des  Rapports  de  FEglise  et  de 
TEtat. 

C'est,  je  m'en  rendais  dès  lors  très-clairement 

compte,  le  grand  problème  de  notre  époque. 

Dans  les  sociétés  chrétiennes,  c'est  le  grand 

problème  de    tous   les    temps;    mais    plus 

particulièrement  du  nôtre,  parce  que  nous 

nous  trouvons  au  point  d'intersection  de  deux 

ères.  Il  ne  s'agit  plus    seulement,   comme 

autrefois,  de  régler  des  questions  épineuses 

i 
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et  complexes  d'après  un  ensemble  de  principes 
établis  et  reconnus  de  tous.  A  un  régime 
suranné  et  qui  perd  chaque  jour  son  ancien 
crédit,  il  faut  substituer  un  régime  plein  de 
yïe  et  de  promesses,  supérieur  à  celui  qui 
expire,  mais  encore  dépourvu  du  prestige  de 
l'antiquité  et  de  la  sanction  d'une  longue 
expérience;  il  faut  persuader  aux  deux  parties 
d'abandonner  des  traditions  anciennes^et  d'ac- 
cepter des  règles  nouvelles  comme  base  de 
leurs  négociations  quotidiennes. 

Je  ne  me  proposais  rien  moins  que  de 
retracer  le  fidèle  tableau  des  diverses  com- 
binaisons» qui»  dans  les  siècles  antérieurs»  ont 
prévalu  tour  à  tour,  et  de  trouver  dans  les 
faits  la  preuve  que  ces  combinaisons  étaient 
loin  d'avoir  résolu  d'une  manière  avantageuse 
pour  l'Eglise  les  difficultés  qui  se  dressent 
encore  une  fois  devant  nous.  ^Contribuer»  si 
peu  que  ce  fût»  à  préparer  et  à  faciliter 'la 
solution  du  problème  était  mon  désir.  Avais-je 
tort  de  penser  que  la   voie  dès  recherches 
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historiques  était  boniie  à  suivre?  Je  ne  le  crois 
pas.  Pour  beaucoup,  en  effet,  le  passé  ifest 
devenu  un  idéal  que  parce  qu'ils  neUe  con- 
naissent pas,  et  que  leur  imagination  lui  prête 
de  fausses  couleurs. 

Bien  des  choses  ni*ont  empêché  de  réaliser 
mon  dessein.  Je  n'ai  pas  laissé  pour  cela  d'être 
occupé  de  la  grave  question  dont  je  ne  renon- 
çais pas  sans  r^ret  à  exposer  les  antécédents. 
A  diverses  reprises  Toccasion  s*est  offerte  à 
moi  d'y  toucher,  et  de  formuler  brièvement 
mes  réflexions  dans  des  morceaux  séparés.  Ne 
pouvant  faire  davantage  et  donner  suite  à  mon 
premier  projet,  je  me  borne  à  réunir  en  vo- 
lume ces  fragments  divers. 

Ils  sont  tous  dictés  par  une  même  pensée.  De 
l'un  à  l'autre  le  sujet  change,  mais  non  l'esprit 
et  l'idée  fondamentale.  H  existe  donc  une  cer- 
taine unité  entre  ces  travaux  détachés,  bien 
qu'ils  aient  été  écrits  à  plusieurs  années  d'in- 
tervalle et  dans  des  circonstanciés  différentes. 

Je  m'estimerais  heureux  si  la  publication 
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de  ces  simples  essâîs  ponyait,  dans  tme  me^ 
sure  quelconque,  servir  les  idées  qui  me  soiKt 
chères  et  une  eause  à  laquelle  j'aurais  touIb 
cmisaerer  ma  vie. 

Chercher  la  liberté  de  FEglise  dans  Tindé- 
pendance  réciproque  des  deux  puissances, 
voilà  le  but  de  la  petite  phalange  dont  je 
m'honore  d'être  resté  l' un  des  obscurs  sddats. 
La  devise  à  inscrire  mr  son  drapeau  nous  a  été 
léguée  par  le  P»  Lacordaire:  «t  Pénitent  chré- 
tien et  libéral  impénitent.  » 


i^8y>  i^""  janvier  186S. 
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La  grande  question  depuis  dix-huil  cents  ans,  la 
question  qui  est  au  fond  de  toutes  les  autres  et  qui  les 
domine  toutes,  qui  se  représente  h  toutes  les  époques, 
à  tous  les  moments,  —  question  contemporaine  des 
apôtres  et  cependant  toujours  nouvelle  ;  —  celle  dont 
le  seul  énoncé  évoque  les  plus  grandes  figures,  les  plus 
grands  noms,  les  plus  grandes  dates  de  rhistoire  : 
Constantin,  Chariemagne,  Grégoire  YII,  Innocent  III, 
saint  Louis,  la  Réforme,  1682, 1789,  Napoléon  ;  -^ 
c*est  la  question  des  rapports  de  TEglise  et  de 
l'Etat. 

L'Antiquité  ne  la  connaissait  point  ;  TÂsie  ne  la 
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connaissait  point  ;  FÂmérique  la  connaît,  mais  depuis 
seulement  qu*elle  est  une  colonie  européenne. 

Cependant,  à  Memphis,  à  Athènes,  à  Rome,  il  y 
avait  une  religion,  un  culte,  des  préires,  des  temples  ; 
cependant  à  Constantinople, à  Bénarès,  à  Lassa,  il  y  a 
une  religion,  un  culte,  des  prêtres,  des  temples.  Ce- 
pendant, dans  la  société  antique,  il  y  avait  un  gouver- 
nement, des  institutions  politiques,  des  lois  civiles  ; 
cependant,  dans  les  sociétés  non  chrétiennes,  il  y  a  un 
gouvernement,  des  institutions  politiques,  des  lois 
civiles. 

Pourquoi  donc  le  problème  des  rapports  de  TEglise 
et  de  TEtat,  ici  toujours  posé,  n'est-il,  là,  pas  même 
débattu  ? 

Parce  que,  dans  toutes  les  sodétés  non  dirétiennes, 
la  religion  et  les  institutions  p<^itiques  sont  tellem^H 
unies,  qu'elles  constituent  une  seule  et  même  chose. 
On  ne  peut  pas  dire  que  dans  ces  sociétés  V Eglise  soit 
étroitement  alliée  à  VElat  ;  car  le  mot  alliat^gb  im- 
plique ridée  d'un  contrat  entre  deux  personnalités 
différentes  ;  or  t Eglise  et  (Etat  n'y  font  qu'uN.  Là  où 
la  religion  et  le  gouvernement  sont  confondus,  il  n*y  a 
pas  lieu  de  s'occuper  des  rapports  de  Tun  avec  Vautre. 
L'idée  d'unité  exclut  l'idée  de  relations. 

Nous  serions  entraîné  beaucoup  au  delà  des  bornes 
que  nous  trace  la  nature  de  ce  travail,  si  nous  entre- 
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prenions  de  prouver  par  des  exemples,  que  ebez  lous 
les  peuples  de  rAntiquiié,  et  ehez  toutes  les  nations 
modernes  qui  n'ont  pas  reçu  rEvangile,  la  loi  reli* 
gieusa  et  la  loi  politique  sont  mêlées  et  confondues. 
Le  fait  est  d'ailleurs  incontesté. 

Au  contraire,  la  distinction  du  spirituel  et  du  tem* 
porel  est  un  des  caractères  saillants,  distinctifs,  fonda* 
mentaux  du  Christianisme.  Ecrite  k  chacune  des  pages 
de  FEvangile,  de  génération  en  génération  elle  a  été 
fidèlement  transmise  et  conservéCt  depuis  le  Christ 
jusqu'à  nous,  par  la  tradition  apostolique  ;  elle  était 
tout  aussi  vivante  au  moyen-âge,  que  dans  les  trois 
premiers  sièdes  et  de  nos  jours. 

En  un  sens,  on  peut  dire  qu'elle  est  la  pierre  angu- 
laire de  l'Eglise  ;  car  elle  est  la  condition  de  gon  Mni- 
versaUié. 

A  peine  née,  la  religion  chrétienne  ambitionnait 
déjà  la  conquête  du  monde  :  €  Allez  et  enseignez 
TOUTES  les  nations,  »  dit  Jésus  à  ses  disciples,  en  leur 
traçant  les  devoirs  de  l'apostolat.  Après  sa  mort,  les 
apôtres  se  séparent,  quittent  Jérusalem  et  enseignen 
la  foi  nouvelle  dans  la  Palestine  et  la  Samarle,  en  Sy- 
rie, en  Mésopotamie,  à  Edesse,  dans  rAsie-Mineiu*e, 
en  Macédoine,  en  Grèce,  en  Egypte,  en  Arabie,  à 
Rome  même.  Thomas  évangélise  les  Parthes  ;  André, 
les  Scytbes;  Bartbéloni,  les  Indous.  £n  moins  de 
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quatre  siècles,  le  Christianisme  comptait  de  nombreux 
disciples  snr  tous  les  rivages  de  la  Méditerranée,  dans 
toutes  les  provinces  de  Tempire  romain,  chez  toutes 
les  nations  du  monde  antique.  Les  Barbares,  «*  Goths, 
Vandales,  Burgondes,  Lombards,  Francs,  —  qui  vin- 
rent élever  sur  les  d^is  de  la  domination  romaine 
un  ordre  social  nouveau,  embrassèrent  la  religion  des 
vaincus.  La  Bretagne,  la  Germanie,  les  peuples  de  race 
Scandinave  et  de  race  slave,  reçurent  successivement 
la  foi.  Au  XI*  siècle,  toute  l'Europe  était  chrétienne. 
Plus  tard,  les  rives  du  Gange,  la  Chine,  le  Japon,  les 
Hes  de  i'Océanie,  ont  leurs  apôtres  et  leurs  églises. 
Les  glaces  du  pôle,  les  déserts  de  TAfrique,  ont  été 
évangélisés.  Les  deux  Amériques  adorent  le  Supplicié 
du  Calvaire. 

Comment  le  Christianisme,  qui  proclame  des  prin^ 
cipes  absolus  et  immuables  sur  le  dogme  et  sur  la  mo- 
rale, s'harraonise-t-il  avec  tous  les  degrés  de  la  civi- 
lisation humaine,  avec  toutes  les  circonstances  diverses 
de  gouvernement^  de  race,  de  climat,  de  langues, 
d*état  social,  de  culture  intellectuelle  ?  Comment,  né 
au  sein  de  la  société  mosaïque,  s*est-il  développé  dans 
la  civilisation  grecque  ou  sous  la  législation  civile  et 
politique  de  Rome  ?  Comment,  après  avoir  été  la  reli- 
gion des  Barbares  et  de  la  féodalité,  s*est-il  allié  à  la 
démocratie  des  Etats-Unis,  à  Toligarchie  aristocratie 
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que  deYenise,  au  pouvoir  absolu  de  Louis  XIYT 

C*est  que  rEvangile  est  muet  sur  toutes  les  questions 
de  législation  eivile  et  politique  ;  c'est  que,  sur  ces 
matières,  le  Christ  laisse  à  ses  disciples  la  liberté  la 
plus  entière  et  la  plus  absolue  ;  c'est,  en  d'autres  ter- 
mes, que  le  Christianisme  a  pour  base  la  diêtinetùm 
du  spirituel  et  du  temporel. 

Toutes  les  autres  religions,  à  Tinverse  (sans  en  ex- 
cepter le  mosaisme,  qui  n'était  que  figuratif  et  prépa«> 
ratoire),  ont  un  caractère  éminemment  local. 

Pourquoi?  sinon  parce  que  le  Chou-King,  le  Mànava- 
Dharma-Sàstra,  leKoran,  etc.,  et  le  Pentateuque  lui- 
même,  sont  des  codes  à  la  fois  religieux,  civils  et  poli- 
tiques. Les  institutions  civiles  et  politiques,  en  effet,  qui 
s'harmonisent  le  plus  heureusement  avec  le  génie  d'un 
peuple  donné,  avec  une  situation  donnée,  ne  convien- 
nent ni  à  tous  les  peuples,  ni  à  tous  les  pays,  ni  à  tou- 
tes les  civilisations  ;  ce  qui  revient  à  dire  que  toutes  les 
religions  qui  placent  au  rang  des  dogmes,  ou  qui  sem- 
blent les  y  assimiler,  les  vérités  contingentes  de  Tordre 
politique,  ne  sauraient  devenir  universelles. 

La  distinction  du  temporel  et  du  spirituel,  exclusive- 
ment propre  au  Christianisme,  est  donc  une  condition 
essentielle  et  fondamentale  de  eatholicitéf  c'est-à-dire 
d'universalité. 

De  cette  distinction,  établie  de  Dieu  —  et  condition 
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d'imîversalité  dans  le  te&ips  et  dans  Tespaoe,  —  résulte 
pour  l'Eglise  la  possibiliiéy  ou  de  se  séparer  de  l'Etat 
ou  de  s*ALUER  (non  de  se  confondre)  avec  lui,  el  Tobli- 
gation  subséquente  de  se  déterminer,  soit  pour  Tune, 
soU  pour  Faiiire  alternative»  soit  enfin  pour  une  com- 
Unaison  intermédiaire. 

L'Eglise  et  l'Etat  peuvent-îls,  en  (Moisissant  Tun  de 
ces  trois  partis,  l'adopter  d'une  flianière  uniforme  et 
constante,  partout  et  toujours  ? 

De  la  part  de  l'Eglise,  nul  obstacle  ;  car  son  organi- 
sation générale  est  aussi  immuable  que  ses  dogmes. 
Mais  la  variété,  mais  Tinstabilité  des  institutioDS  civiles, 
s*y  oppose  absolument. 

Nous  nous  expliquons  : 

Si  le  Christianisme  n'était  qu*une  opiiwm  philoso- 
phique, une  doctrine  spéculative,  la  distinction  du  spi- 
rituel et  du  temporel  ne  donnerait  lieu  à  aucune  diffi- 
culté. Non-seulement  on  les  distinguerait,  mais  on  les 
séparerait,  et  cela  serait  aussi  simple  en  pratique  qu'en 
théorie. 

Mais  le  Christianisme  est  une  religion. 

Or,  toute  religion  est  la  connaissance  et  l'adoration 
d'un  être  divin,  auquel  l'homme  doit  rendre  un  cuUe. 

L'homme  est  une  synthèse  formée  de  deux  princi- 
pes, l'un  matériel  et  l'autre  immatériel  ;  c'est  la  réu- 
nion d'un  corps  et  d'un  esprit. 
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Plus  que  toute  autre,  sans  doute,  ia  religion  chré- 
tienne s*adresse  au  priocîpe  immatériel  de  Fhomme, 
et  établit  des  rapports  entre  son  âme  et  Dieu  ;  mais 
enfin,  les  deux  élémeols  dont  l*homme  esc  composé  oe 
pc^uvent  s'isoler.  Leur  alliance  est  même  tellement  in* 
time,  que  le  culte  rendu  par  Tâme  à  Dieu,  suppose 
presque  forcément  certains  actes  extérieurs  et  maté- 
riels, qui  y  font  participer  le  corps  dans  une  certaine 
mesure  (i).  Il  n'y  a  pas  d'exemple  d'un  cuite  purement 
ei  absolument  intérieur ^  purement  et  absolument  «pt« 
rituel. 

Pour  remplir  donc  les  devoirs  envers  Dieu,  que  lui 
impose  sa  foi,  il  faut  au  chrétien,  non-seulement  la  li- 
berté de  croire,  —  liberté  qu'aucun  pouvoir  ne  saurait 
ravir  à  l'homme  (Dieu  ayant  permis  que  le  domaine  du 
for  intérieur  fût  un  sanctuaire  inviolable,  en  fait  comme 
en  droit  )  ;  —  non-seulement  la  liberté  de  conscience, 
qui  consiste  dans  la  liberté  de  ne  point  donner  de  si* 
gnes  extérieurs  d'adhésion  à  une  religion  qu'on  regarde 
comme  fausse  ;  —  mais  encore  la  liberté  de  s'assem- 
bler pour  accomplir  en  commun  certains  actes  reli* 
gieux  :  c'est-à-dire  la  liberté  de  culte  ;  mais  la  liberté 


(I)  H  In  nuUara  noraen  religpioDis,  seu  verum,  sea  fakum,  coagu- 
lari  possunt  homiDes,  nisi  aliquo  signaculorum  vel  sacramentoruro 
visibili  consortio  colligentar.  n  Augustin,  contra  Faustum^ 
XIX,  11. 
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de  remplir  les  devoirs  de  rapostolai  :  c*est-à-dire  la 
liberté  d^enseignement  par  la  parole  et  récriture;  mais 
la  liberté  de  réunir,  dans  un  but  religieux,  ses  efforts  à 
ceux  d'autres  chrétiens,  et  de  fondre  son  individualité 
dans  une  personnalité  morale,  investie  de  tous  les 
droits  qu'aurait  chacun  d'eux  isolément:  c'est-à-^ire la 
liberté  d'association. 

Or,  se  réunir,  publier  sa  pensée  par  la  parole  ou  par 
la  presse,  s'associer  et  créer  des  personnes  morales, 
sont  des  libertés  politiques,  en  même  temps  que  des 
libertés  religieuses.  Les  citoyens  de  certaines  sociétés 
en  jouissent  ;  ceux  de  certaines  autres  n'en  jouissent 
pas. 

Quand  donc,  obéissant  aux  paroles  de  Jésus-Christ  : 
«  Allez  et  enseignez  toutes  les  nations,  »  l'Eglise  évan* 
gélise  un  peuple,  —  elle  entre  aussitôt  en  rapports 
avec  FEtat  (ou,  si  l'on  aime  mieux,  avec  la  société) 
qu'elle  se  propose  de  convertir. 

Ces  rapports  différent,  selon  que  l'Eglise  vient  se 
heurter  contre  une  législation  prohibitive  ou  qu'elle 
rencontre  un  accueil  bienveillant  ;  ce  qui  ne  dépend 
point  de  sa  volonté,  puisqu'elle  reconnaît  l'indépen- 
dance du  pouvoir  temporel. 

Si,  dans  le  pays  avec  lequel  elle  entre  en  contact, 
les  libertés  de  conscience,  de  culte,  d'enseignement, 
d'association,  lui  sont  refusées  :  elle  les  prend.  Elle 
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les  prend  à  ses  risques  et  périls,  mais  elle  les  prend, 
et  obéit  ainsi  à  FEvangile.  Le  Christ  n*a  pas  dit  à  ses 
apôtres  :   «   Allez   el  enseignez ,  si   on   vous   le 

PERMET.  » 

Les  apôtres  Pierre  et  Jean  enseignent  dans  le  temple 
de  Jérusalem.  On  les  fait  arrêter.  Ils  comparaissent 
devant  le  sanhédrin.  —  Est-ce  qu*ils  contestent  la 
compétence  du  tribunal,  la  légalité  de  leur  arresta- 
tion? Est-ce  qu'ils  prétendent  que  les  peines  de  la  loi 
ne  leur  sont  pas  applicables?  Nullement.  —  Ils  ré- 
pondent  :  «  Vous,  hommes,  vous  nous  interdisez  ren- 
seignement de  vérités  que  Dieu  nous  a  ordonné  d'en- 
seigner :  nous  violons  votre  loi  humaine,  pour  obéir  à 
une  loi  divine  et  supérieure.  »  Arrêtés  une  seconde 
fois,  ils  conservent  la  même  attitude.  «  Ne  vous  avions- 
nous  pas  défendu  d'enseigner  au  nom  de  Jésus?  » 
leur  disent  les  juges.  Pierre  répond  :  «  Il  faut  obéir 
à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes.  »  Le  sanhédrin  les 
fait  flageller;  mais  les  apôtres  continuent  «  d'ensei- 
gner tous  les  jours  dans  le  temple  et  dans  les  mai- 
sons. » 

Ce  que  faisaient  les  apôtres,  leurs  successeurs  et  les 
Fidèles  l'ont  fait,  partout  où  ils  ont  été  persécutés. 
Soumis  aux  lois  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la 
foi,  le  chrétien  n'hésite  point  à  les  violer  quand  elles 
sont  en  contradiction  avec  ses  devoirs  envers  Dieu. 
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C'est  rhistoîre  des  martyrs  et  des  missionnaires  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  pays. 

Dans  ce  cas,  FEglise  n*esi  pas  seulement  distincte 
de  l*Etat  :  elle  en  est  séparée;  plus  que  séparée,  puis- 
qu*elle  entre  en  lutte  avec  lui. 

Si^  au  contraire,  le  législateur  du  peuple  évangélisé 
accorde  a  tous  les  libertés  de  conscience,  de  culte, 
d'enseignement  et  d'association  :  l'Eglise,  trouvant 
dans  le  droit  commun  politique  la  faculté  légale  de 
propager  sa  doctrine  et  d'organiser  ses  institutions, 
reste  absolument  séparée  de  l'Etat. 

Telle  est  la  situation  du  catholicisme  aux  Etats- 
Unis.  Dans  l'Amérique  du  nord,  c'est  comme  4Atoy€ns 
que  les  catholiques  jouissent  des  libertés  qui  leur  sont 
nécessaires  comme  croyants. 

Enfin  une  troisième  hypothèse  se  présente  (et  jus- 
qu'ici c'est  celle  qui  s'est  réalisée  le  plus  fréquem- 
ment). Le  Catholicisme  peut  venir  frapper  à  la  porte 
d'un  empire  où  les  libertés  de  conscience,  de  culte, 
d'enseignement,  d'association  n'existent  pas  au  profit 
de  toutes  les  religions,  mais  où^  soit  après  des  persé- 
cutions, soit  de  prime-abord,  on  lui  accorde  ces  li- 
bertés par  exception  et  privilège. 

Dans  ce  troisième  cas,  plusieurs  combinaisons  sont 


r  Ces  libertés  peuvent  lui  être  accordées  i  titre  de 
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rel^ioQ  tolérée,  TËisa  profeMaoi  «me  auMn  religioii 
officielle.  C'est  la  condition  des  calhoiiqiieB  4ms  les 
Etats  musulmaos,  en  Russie,  etc.,  etc* 

^  Ces  libertés  peuvent  lui  éure  accordées  à  titre  de 
religion  offidelle,  TEtat  tolérant  néanmoins,  soit  tous 
les  autres  cultes,  soit  quelques-uns  d'entre  eux  seu* 
lement.  Cest  la  situation  de  TEglise  en  France  sous  le 
gouvern^Bent  de  la  Bestauration. 

3""  L'Etat  peut  faire  à  TEglise  une  situation  tellement 
prifii^ée,  qu'A  lui  aeeorde  ces  libertés  à  FeBclusioB 
de  tous  les  autres  cultes  ;  comme  il  arrive  encore  au- 
jourd'hui à  Rome,  à  Naples,  en  Espagne  et  dans  les 
colonies  espagnoles  de  rAmérique.  —  U  peut  même 
adopter  les  lois  de  l'Eglise  cooame  lois  civiles,  et  dé- 
cider que  rinfractioB  aux  prescriptions  religieuses, 
constituant  aux  yeux  du  législateur  un  délit  dvil,  sera 
punie  d'une  peine  temporelle,  plus  ou  moins  sévère», 
comme  dans  toute  la  Chrétienté  au  moyen  âge* 

Dans  ces  trois  combinaisons,  les  deux  puissances 
sont  toujours  alliées,  bien  qu'à  des  degrés  divers. 
C'est  le  régime  séculaire  de  l'alliance  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat. 

En  im  mot,  l'Eglise,  bien  qu'elle  ne  s'adresse  qu*aux 
âmes,  a  besoin,  pour  vivre,  d'un  certain  nombre  de 
libertés,  —  qu'elle  prend,  si  on  les  lui  refuse;  — 
qu'ette  accepte  par  privilège,  si  on  les  lui  offre  a  ce 
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titre;  — -  dont  elle  jouit  sans  faveur  spéciale,  quand  le 
droit  commun  les  concède. 

De  ces  trois  systèmes,  le  premier  (celui  auquel  on 
pourrait  donner  le  nom  d*héro!que)  est  une  situation 
violente  et  '  douloureuse,  qu'elle  subit  mais  qu'elle 
n'accepte  pas.  Les  missionnaires  et  leurs  courageux 
disciples  bravent  la  mort  et  les  supplices  pour  adorer 
Dieu,  mais  en  même  temps  ils  réclament  la  liberté  de 
TEglise.  Pendant  que  les  lions  de  Famphithéàtre  dé- 
chiraient les  entraiUes  de  ses  frères,  l'éloquent  Ter- 
tullien  écrivait  son  apologie  et  demandait  aux  empe- 
reurs païens  d'arrêter  la  persécution. 

Selon  les  nécessités  des  temps,  des  lieux  et  des  cir- 
constances^ l'Eglise  s'accommode  des  deux  autres 
systèmes.  Tantôt  elle  s'allie  à  l'Etat,  tantôt  elle  s'en 
sépare  et  ne  demande  d'appui  qu'à  elle-même.  Au 
fond,  son  but  est  de  sauver  des  âmes,  de  guider  les 
hommes  dans  la  voie  du  salut,  de  faire  des  chrétiens, 
—  et,  qu'elle  y  réussisse  par  la  faveur  ou  par  le  droit 
commun,  peu  lui  importe.  Confiante  dans  les  pro- 
messes de  son  divin  Fondateur,  et  dans  la  force  d'ex- 
pansion de  la  vérité  dont  elle  est  dépositaire,  il  ne  lui 
faut  qu'une  chose  :  la  liberté  d'être.  Que  cette  li- 
berté lui  vienne  d'un  privilège  exceptionnel  ou  d'ins- 
titutions libérales,  c'est  là  pour  elle  un  intérêt  secon- 
daire :  d'abord  et  avant  tout,  sa  liberté  !  La  conquérir 
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81  elle  lui  manque,  la  coBsenrer  si  elle  en  Jouit,  la  dé- 
fendre si  elle  est  attaquée  :  telle  est,  en  définitive,  sa 
grande  afilaire. 

Le  système  de  l'alliance  et  le  système  de  la  sépara- 
tion sont  donc  théoriqtœmeni  compatibles  avee  Tor- 
ganisation  deTEg^ise;  en  fail^  elle  les  a  tous  deux 
acceptés.  Depuis  Constantin  jusqu'à  nos  jours,  l'Eglise 
avait  été,  bien  qu'à  des  degrés  divers,  l'alliée  de  l'Etat 
dans  toute  l'Europe.  En  Amérique  elle  en  est  aiqour- 
d'hui  complètement  séparée,  et  ne  jouit  d'aucune  es- 
pèce de  privilège. 

9à  l'Eglise,  entre  ces  deux  systèmes,  ne  s'est  jamais 
prononcée  sous  forme  de  définition^  c'est-à-dire  d'en- 
seignement absolu,  catéchismal,  et  qui  fût  applicable 
à  tous  les  cas  :  c'est  que,  d'après  la  nature  des  choses, 
visiblement  elle  ne  le  pouvait  pas. 

Elle  ne  le  pouvait  pas,  puisque  le  régime  de  la  sé- 
paration présuppose  les  libertés  de  réunion,  d^ensei- 
gnement  et  dt association^  et  que,  ces  libertés  apparte- 
nant à  l'ordre  politique  en  même  temps  qu'à  l'ordre 
religieux,  elle  n'a  le  droit  de  les  imposer  à  aucun  gou- 
vernement. Elle  n'a  pas,  en  effet,  qualité  pour  cela. 
On  ne  voit  pas  de  quel  titre  elle  s'auloriserait  pour  con- 
traindre, même  moralement,  une  société  qui  jugerait 
ces  libertés  dangereuses  et  funestes,  à  les  proclamer. 
L'EgUse  n'a  pas  reçu  de  Dieu  mission  de  rédiger  des 
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chartes  ou  des  eonsiiUitioitf ,  H  de  les  irire  accepter  au 
pouvoir  cemporel.  Si,  à  l'heure  qu'il  est,  Tépiscopat  de 
France  se  plaint,  ce  n'est  point  de  ce  que  les  liberlés 
politiques  du  pays  sont  insuHSsaotes,  c'est  de  ce  que 
TEglise  n'est  point  assez  Kbre. 

Sile  ne  le  pouvait  pas,  puisqu'on  ne  vok  pas  davan- 
tage en  vertu  de  quel  droit  elle  pourrait  contraindre 
TEtat  à  accorder  à  d'autres  cultes  les  prtvifêges  dont 
elle  jouit  en  vertu  d'une  faveur  spéciale.  S'il  convient 
à  la  puissance  teoiporelle  de  choisir  une  religion  offi- 
cielle, et,  pour  religion  officielle,  de  choisir  la  religion 
eatholique,  de  quel  droit  s'y  opposeraîc^elie  T  Y  a-4-il 
dans  tout  l'Evangile  on  seul  mot  qui  M  défende  d'ac^ 
eepter  des  privil^es  exclusib  ?  Sans  doute,  —  et  nous 
avons  déjà  dit  que  c'est  là  un  point  capital,  —  Jésus* 
Christ  a  établi,  avec  une  solKcitude  qui  ne  Vest  pas 
démentie  uo  seul  instant,  une  profonde  distinction 
entre  les  deux  puissances  ;  mais  nulle  part  il  n'a  fait  à 
son  Eglise  l'obligation  de  repousser  l'alliance  de  l'Etat. 
Nous  allons  plus  loin  :  nous  reconnaissons  Ique  l'Eglise 
ne  saurait  contester  à  TElat  le  droit  de  prendre  les  lois 
cbréticones  pour  lois  civiles  et  de  leur  donner  une 
sanction  temporelle,  en  infligeant  une  pdne  extérieure 
à  leurs  transgresseurs. 

En  un  mot,  elle  ne  le  pouvait  pas,  parce  que  l'op- 
tion pour  l'un  ou  pour  l'autre  système  lui  estcomman- 
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dée  par  la  législation  de  la  société  civile  afrec  laquelle 
elk  entretient  des  rapports;  et  que  cette  législation 
varie  de  peuple  à  peuple^  —  Uen  plus,  chei  le 
même  peuple,  aui  diflCèrentes  époques  de  son  his^ 
toire» 

Voilà  pourquoi  le  problème  des  rapports  de  l'Eglise 
et  de  TEtat  est  toujotirs  posé,  et  pourquoi  il  n*a  jamais 
el  nulle  pari  reçu  de  soiulioafdéflMtive. 


II. 


Faut-il  renoncer,  dés  lors,  k  se  faire  une  opinion, 
im  système,  sur  cette  grave  question  T  Faut-il  s*en  re^ 
mettre  au  hasard  des  événements,  du  soin  de  trancher 
cet  éternel  nœud  gordien  ?  Parce  que  le  problème  ne 
comporte  pas  de  solution  absolue,  faut-il  abdiquer 
toute  initiative?  Faut-il  se  renfermer  dans  une  impas- 
sible neutralité  ?  et,  aux  partisans  de  Falliance  comme 
à  ceux  de  la  séparation  des  deux  puissances,  répondre 
pffir  un  silence  systématique  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

Nous  ne  le  pensons  pas,  attendu  que  le  problème 
ecmipprte  toujours  une  solution  relatioe.  Une  société 
étant  donnée,  il  est  toujours  po8sH)le  de  régler  chez 
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elle  les  rapports  de  TEglise  et  de  TEtat.  Ces  rapports, 
en  effet,  varient,  suivant  que  la  législation  civile  re- 
pousse ou  admet  le  principe  de  liberté  ;  suivant,  aussi, 
que,  Tadmettant,  elle  lui  fait  une  part  plus  ou  moins 
considérable.  A  chacune  de  ces  situations  diverses  cor- 
respond une  espèce  particulière  de  rapports.  Quand 
donc  on  n'envisage  qu'un  peuple  et  qu'un  temps,  la 
seule  difficulté  consiste  dans  la  judicieuse  appréciation 
du  fait,  et  dans  la  connaissance  du  genre  de  rapports 
qui  doit  naturellement  en  ressortir. 

Quittons  les  généralités,  et  expliquons-nous  par  un 
exemple.  Nous  choisissons  à  dessein  celui  de  la  France^ 
parce  que  chez  nous,  et  aujourd'hui,  la  question  se 
présente  compliquée  de  plus  d'éléments  qu'ailleurs  ; 
parce  que  les  difficultés  se  croisent  ;  en  un  mot,  parce 
que  le  problème  est  aussi  complexe  à  Paris  qu'il  peut 
se  présenter  jamais. 

Bien  que  la  révolution  de  Février,  et  les  consé- 
quences qu'elle  a  entraînées,  aient  eu  pour  effet  d'a- 
moindrir, d'étouffer  dans  les  âmes  françaises  l'amour 
de  la  liberté  ;  bien  que  la  nation,  fatiguée,  alarmée, 
paraisse  prête  à  se  jeter  dans  les  bras  du  premier  des- 
pote qui  lui  promettra  le  repos,  --  les  institutions  du 
pays,  considérées  dans  leur  ensemble,  sont,  en  théorie 
du  moins,  largement  libérales.  La  liberté  de  cons- 
cienoe,  la  liberté  des  cultes,  la  liberté  d'enseignement 

Digitized  by  VjOOQIC 


DES  RAPPORTS  DE   L^ÉGLISE   ET   DE   L*ÉTAT.     â3 

par  la  presse,  existent,  en  fait  comme  en  droit  ;  la  li- 
berté d'enseignfiement  par  l'éducation  est  inscrite  dans 
la  Constitution  ;  —  reste  à  discuter  et  à  voter  la  loi  qui 
doit  nous  la  donner  réellement.  —  Cependant  TEglise 
n*est  point  complètement  séparée  de  TEtat,  et  ne  peut 
même  Tétre  hic  et  nunc.  Les  liens  entre  les  deux  puis- 
sances sont  relâchés,  distendus,  partiellement  brisés, 
parce  que  les  membres  de  TEglise  jouissent  comme 
dtoyens  de  plusieurs  libertés  quMls  recevaient  jadis  par 
exception  comme  Fidèles  ;  mais  il  en  subsiste  encore 
assez  pour  que  la  séparation  ne  soit  et  ne  puisse  pas 
être  consommée. 

La  loi  civile,  en  effet,  met  à  la  liberté  individuelle 
des  restrictions  incompatibles  avec  les  besoins  et  les 
devoirs  de  TEglise.  Tout  citoyen  peut^  depuis  l'âge  de 
vingt  jusqu'à  soixante  ans,  être  enlevé  à  son  foyer,  et 
enrôlé  dans  une  cohorte  militaire  :  soit  comme  soldat 
dans  Farmée  proprement  dite,  soit  comme  milicien 
dans  des  corps  de  réserve  formés  pour  la  défense  du 
territoire  en  cas  de  péril  extrême.  Même  en  temps  de 
paix,  tout  citoyen  est  appelé  au  maintien  de  Tordre 
public,  par  le  service  de  la  garde  nationale.  Or,  la 
guerre,  le  port  et  Fusage  des  armes,  sont  absolument 
interdits,  par  les  canons  des  conciles,  aux  membres 
du  clergé.  Si  la  séparation  des  deux  puissances  était 
complète,  le  prêtre  et  le  religieux,  n'étant  plus  aux 
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yeux  de  la  loi  que  de  simples  citoyens,  serment , 
comme  ions  les  autres,  contraints  de  porter  le  mous* 
cfuet  ;  rSglise  serait  opprimée,  ses  ministres  étant  pla- 
cés dans  raltemative  de  désobéir  à  ta  discipline  ecdé- 
siastique,  ou  de  se  voir  condamnés  par  un  conseil  de 
gfuerre  à  la  peine  des  lâches  et  des  traîtres  à  la  patrie. 
La  puissance  spirituelle  est  donc  obligée  de  recevoir 
de  la  puissance  temporelle,  le  privilège,  pour  les  lévi- 
tes, de  n*étre  pas  soumis  aux  lois  militaires  ;  et  par 
conséquent,  FEgUse  ne  peut  se  séparer  complètement 
de  FEtat,  tant  que  la  liberté  imfividuelle  sera  soumise 
à  des  conditions  de  cette  nature. 

Ce  n*est  pas  toutefois  de  ce  côté  que  vient  Tobstacle 
le  plus  considérable  (i). 

Un  empêchement  de  bien  autre  gravité,  c'est  que 
ni  la  liberté  de  réunion,  ni  la  liberté  d'association, 
bien  qu'inscrites  dans  la  Charte  du  pays,  ne  paraissent 
pouvoir  prendre  racine  et  se  naturaliser  sur  le  sol 


(i)  On  peut,  en  effet,  soutenir,  en  un  certain  sens^  qu*à raison  de 
la  nécessité  où  est  la  religion  catholique,  pour  maintenir  son  ensei- 
gnement et  son  culte,  de  posséder  un  corps  sacerdotal  constamment 
et  régulièrement  formé,  l'exemption  de  la  conscription,  accordée  à 
ses  lévites,  ne  constitue  pas  un  privilège  proprement  dit,  mais  est 
plutôt  une  eonséquenee^  juste  quoique  indirecte,  de  ia  liberté  de$ 
culte».  Nous  connaissons  cette  opinion,  et  il  nous  serait  libre  d*en 
profiter.  Seulement,  nous  préférons  ne  défendre  les  droits  de  l'Ëglise 
qne  par  des  armes  non  douteuses. 
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français,  au  moins  aujourd'hui.  Les  essais  tentés  na- 
guère par  le  Gouyemement  provisoire  ont  produit  des 
résultats  cpii  ont  fait  reeuler  les  théoriciens  politiques 
les  pfais  hardis,  ceux-là  mêmes  qui  avaient  préparé  les 
journées  de  Février  pour  les  défendre  ou  les  conqué- 
rir. Or,  ces  libertés  sont  absolument  indispensables  à 
IDglise  ;  tellement  indispensables,  que  sans  elles  elle 
eesie  dCétre.  La  faculté  de  prêcher  sa  doctrine  peut 
seule  être  considérée  comme  plus  nécessaire  encore  k 
son  existence.  Elle  a  besoin  de  la  liberté  de  réunion, 
c'est-à-dire  de  la  liberté,  pour  les  Fidèles,  de  fonder 
des  sociétés  de  prières  et  de  charité  ;  pour  les  évé- 
ques,  de  tenir  des  conciles  ;  —  de  la  liberté  d'associa- 
tion, c'est-à-dire  de  la  liberté  de  créer  des  personnes 
morales,  capables  de  tous  les  droits  civils. 

Ces  libertés,  il  est  vrai,  ne  lui  sont  accordées  cheae 
nous  ni  exceptionnellement  ni  en  vertu  du  droit  com* 
mim  ;  eHes  lui  sont  même  refusées  par  les  Articles 
organiques  et  diverses  lois  restrictives,  contraires  à  son 
indépendance;  et  puisqu'elle  est  opprimée  aujour-> 
d'bui,  bien  qu'alliée  encore  de  l'Etat,  il  semble,  au 
premier  abord,  qu'elle  n'ait  rien  à  perdre  en  se  sépa-* 
rant  de  lui. 

L'Eglise,  nous  le  reconnaissons,  peut,  et  même  doit, 
firanchir  les  barrières  dans  lesquelles  on  veut  l'enfer- 
mer, quand  elle  lé  juge  nécessaire.  Elle  l'a  fait.  Sont 
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la  monardiie,  le  droit  de  réanioa  n'existait  pas  :  nous 
aYÎons  des  Sociétés  de  saint  Vincent  de  Paul.  Il  n*existe 
lias  beaucoup  plus  aujourdliui  :  Ifc'  Sibour  n*a  pas 
attendu,  n*a  pas  même  demandé  rautorisatioa  de 
M.  le  ministre  descultes  pour  réunir  le  récent  concile 
de  Paris  ;  peut-être  la  permission  tardive  et  limitée  du 
GouYemeraent  sera-t-elle  expirée,  quand  d'autres  con- 
ciles provinciaux  seront  convoqués  et  ouverts.  Sous  la 
monardiie,  la  liberté  d'association  n'était  pas  recon- 
nue :  il  y  avait  des  Capucins,  des  Dominicains,  des 
Jésuites.  Depuis  le  24  février,  il  y  a  encore,  en  dépit 
de  la  loi  de  Germinal,  des  Capucins,  des  Dominicains, 
des  Jésuites.  Ainsi  TEglise  sait,  aujourd'hui  comme 
sous  Dioctétien,  secouer  les  chaînes  dont  on  veut  la 
charger.  —  Mais  c'est  là  une  situation  violente,  diffi- 
cile, qui  lui  répugne;  elle  use  de  son  droit  quand  sa 
conscience  le  lui  commande,  mais  elle  n'en  use  qu'à 
regret;  la  désobéissance,  même  légitime,  est  antipa- 
thique à  son  esprit  ;  elle  est  heureuse  de  sortir  de  ces 
conditions  ;  elle  appelle  de  ses  vœux  la  fin  d'un  pareil 
état  de  choses. 

Or,  il  n'y  a  que  deux  moyens  d'en  sortir.  Nous 
avons  dit  que  le  premier,  celui  qui  consiste  à  accorder 
i  TOUS  les  libertés  de  réunion  et  d'association,  ne  sem- 
ble pas  probable,  et  que  le  tempérament  de  la  France 
ne  parait  pas  assea;  robuste  pour  le  supporter.  Reste  le 
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second,  savoir  la  concession  de  ces  libertés  à  TEglise 
par  voie  d'exception  et  de  privilèges  ;  faveurs  qu'un 
nouveau  24  février,  qu'un  nouveau  coup  de  tonnerre 
lui  donnera,  si  la  bourgeoisie  voltairienne  y  met  trop 
de  façons,  parce  que  le  développement  de  Tidée  reli- 
gieuse peut  seul  sauver  la  France  des  périls  au-devant 
desquels  la  précipite  l'incrédulité. 

De  plus,  comme,  même  dans  cette  dernière  hypo- 
thèse^ l'Eglise  ne  recevrait  sans  doute  pas  le  plein  et 
entier  exercice  de  ces  libertés,  et  ne  pourrait  proba* 
Uement  pas  fonder  des  associations,  capables,  sous  le 
nom  de  diocèses  et  de  paroisses,  de  posséder  des  édi- 
fices consacrés  au  culte  ou  aux  œuvres  pieuses,  des 
biens  meubles  et  immeubles,  pour  en  appliquer  les 
revenus  aux  besoins  de  la  religion,  —  elle  serait  con- 
trainte de  ne  pas  renoncer  à  l'indemnité  annuelle, 
payée  à  ses  ministres  par  l'Etat,  en  compensation  des 
propriétés  dont  elle  a  été  iniquement  spoliée  par  la 
révolution  de  1789.  Cette  subvention  insuffisante,  — 
à  peine  égale  à  la  moitié  de  la  somme  que  la  Consti- 
tuante même  (juge  et  paitie  dans  la  cause)  avait  esti- 
mée l'équivalent  des  revenus  des  biens  confisqués,  et 
solennellement  promise  au  clergé,  —  cette  subvention 
constitue  pour  l'Eglise  un  droit  dont  elle  ne  peut  se 
dépouiller  ;  dont  elle  ne  pourrait  du  moins  faire  le 
sacrifice  volontaire  que  si  une  liberté  d'association  se- 
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rieuse  lui  permettait  d*assurer  par  d*autres  ressources 
Tentretien  du  sacerdoce. 

Des  restrictions  apportées  à  la  liberté  individuelle, 
de  la  négation  plus  ou  moins  absolue  des  libertés  de 
réunion  et  d*associalion,  résulte  donc,  pour  TEglise  de 
France,  la  nécessité  de  demeurer,  dans  une  certaine 
mesure,  l'alliée  de  l'Etat,  dont  elle  reçoit  (ou  dont 
elfe  est  appelée  à  recevoir)  des  privilèges  ;  tandis  que 
de  la  reconnaissance  des  libertés  de  conscience,  de 
culte  et  d*enseignement,  résulte  pour  elle  la  possibilité, 
ou  pour  mieux  dire  la  nécessité  de  se  séparer  de  lui 
dans  une  certaine  mesure. 

Donc,  dans  Tétat  actuel  de  la  législation  française, 
le  problème  des  rapports  de  rEgliseetdeTEtat  ne  com- 
porte aucune  solution  complètement  logique.  Ni  la 
séparation,  ni  Talliance  n'étant  réalisables,  cette  solu- 
tion appelle  une  combinaison  intermédiaire,  ainsi  qu'il 
appartient  aux  époques  de  transition.  La  France  n'est 
placée  ni  dans  la  situation  des  Etats-Unis,  ni  dans 
celle  où  vivaient  les  Etats  catholiques  dTurope  avant 
la  Révolution.  Egalement  insensés  seraient  ceux  qui 
voudraient  entraîner  sans  retard  FEglise  dans  la  pre- 
mière de  ces  voies,  ou  la  ramener  vers  la  seconde. 
Ceux-ci  la  compromettraient  par  une  admiration 
aveugle  d*un  temps  qui  n'est  plus  ;  ceux-là,  par  une 
précipitation  impatiente  et  téméraire.  La  vérité,   la 
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sagesse,  sont  entre  ces  deux  écoles.  L*épiscopai  fran* 
çais  le  sait  ;  et  nous  avons  la  ferme  confiance  qu*é- 
dairéy  guidé  par  les  lumières  du  Saint-Esprit,  il  envi- 
sagera le  passé  sans  regret ,  Tavenir  sans  effroi  ; 
content  de  résoudre  le  grand  problème  par  une  com- 
binaison neutre,  mitoyenne,  intermédiaire,  —  bâtarde, 
si  Ton  veut,  —  qui  durera  ce  qu*il  plaira  à  Dieu,  mais 
qui  convient  aux  circonstances  présentes  ;  résigné  à 
attendre  de  la  marche  des  siècles,  et  des  développe- 
ments de  la  civilisation  évangélique,  une  solution  plus 
absolue,  plus  systématique. 

Par  des  considérations  analogues,  on  arriverait  à 
déterminer,  successivement^  quel  genre  de  rapports 
il  convient  d'établir  entre  les  deux  puissances  chez  tous 
les  peuples.  Partout  et  toujours  il  existe  une  solution 
relative. 

La  possibilité  de  la  trouver  n'est  pas  le  seul  motif 
qui  dissuade  de  renoncer  à  se  faire  une  opinion  sur  la 
grave  question  qui  nous  occupe. 

En  effet,  bien  que  l'Eglise  s'accommode  suivant  les 
circonstances  des  deux  systèmes,  il  semble  k  de  très- 
bons  esprits  que  la  distinction  entre  le  Sacerdoce  et 
l'Empire,  établie  de  Dieu,  entraine  comme  consé- 
quence (non  immédiate  et  prochaine,  mais  éloignée  et 
logique)  leur  séparation  ;  que  cette  séparation  est  en 

germe  dans  FEvangile,  et  qu'on  peut  la  considérer 
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comme  plus  conforme  à  son  esprit  ;  en  un  mot,  que 
Talliance,  quel  que  soit  le  nombre  des  siècles  pendant 
lesquels  elle  a  duré  avec  avantage,  avec  nécessité 
peut-être,  n*est  pas  le  régime  définitif,  ne  sera  pas  le 
régime  dernier. 

Cette  opinion  est  fondée  sur  ce  fait  (incontestable,  à 
regarder  les  choses  d*un  point  de  vue  général)  que, 
depuis  les  premiers  siècles  de  Fère  chrétienne,  la  so« 
ciété  marche,  d*un  pas  lent,  mais  sur,  vers  la  liberté  : 
poussée  par  une  volonté  aussi  constante  dans  ses  vues 
que  mystérieuse  dans  ses  moyens.  Or,  au  régime  de 
la  liberté  dans  Tordre  civil  et  poljtique  correspond,  — 
nous  Tavons  établi  plus  haut,  —  le  régime  de  la  sépa- 
ration dans  les  rapports  de  TEglise  et  de  l'Etat.  Si 
donc  le  triomphe  de  la  liberté  est  le  but  humain  et  so- 
cial assigné  par  la  Providence  aux  nations  chrétiennes, 
le  régime  de  la  séparation  devient  inévitable.  Mar- 
chons-nous vers  le  despotisme  antique  (exercé  par  un 
prince  ou  par  une  assemblée,  peu  importe)  ?  Marchons- 
nous  vers  la  liberté  (liberté  octroyée  ou  conquise,  peu 
importe)  ?  Là  est  toute  la  question. 

Or,  la  poser,  c'est  y  répondre.  Il  est  trop  clair  que 
rhumanité  s'avance  dans  une  voie  manifestement  libé- 
rale. Sans  doute  il  peut  arriver  encore  que  la  France 
accepte,  quelque  matin,  la  tutelle  d*un  César  ou  d*un 
Octave  pour  échapper  à  Tanardiie  démagogique  ;  sans 
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doute  d'autres  peuples  de  FEurope  peuvent  encan 
imposer  silenoe  à  leurs  secrets  désirsi  par  crainte  des 
excès  révolutionnaires  ;  mais  croit-on  sérieusement, 
pour  cela,  que  Tamour  de  la  liberté  puisse  être  corn- 
primé,  détruit,  anéanti  ?  Croit-on  qu*il  n*ait  pas  jeté, 
dans  les  cœurs  et  les  intelligences,  des  racines  vivaces, 
profondes,  impérissables  ?  Est-on  bien  convaincu  qu'à 
cette  passion  de  la  servitude,  momentanément  allumée 
en  nous  par  le  péril  d'hier  ou  d*aujourd*bui,  ne  succé- 
dera pas,  et  avec  plus  d'exigence,  une  passion  con- 
traire? Pour  la  liberté,  toute  défaite  est  un  triomphe. 
A  peine  terrassée,  elle  se  relève,  c(Hnme  l'Antée  de  la 
fable,  plus  forte  et  plus  indomptable.  Elle  n'a  jamais 
été  vraiment  vaincue  que  par  l'abus  de  ses  propres 
victoires.  Semblable  au  flot  de  la  marée  montante,  elle 
parait  reculer  par  intervalles....  Trompeuse  appa-« 
rence!  La  mer  atteint  diaque  minute  -une  roche  plus 
voisine  de  la  falaise,  et  couvrira  bientôt  la  plage  en* 
tjère. 


IIL 


Mais  si  le  régime  de  ralliance  n'est  qu'un  état  plus 
ou  moins  transitoire  ;  si  la  séparation  est  la  condition 
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future  des  deux  puissacnes  :  suivant  quelle  loi  s*opère 
cette  transformation  progressive  des  rappcurts  de  FE* 
gliseeldeTEtat? 

Suivant  une  loi  dont  Texistence  et  la  formule  nous 
sont  monUrées  et  prouvées  par  Thistoire. 

Nulle  part,  et  à  aucune  époque,  les  peuples  chré- 
tiens exceptés,  on  n'a  connu  la  liberté.  Les  gouverne* 
ments  démocratiques  (avec  Tesclavage  toutefois)  da* 
tent  des  temps  antérieurs  au  Christianisme,  mais  on 
n*y  connaissait  pas  la  liberté  ;  on  n*y  adorait  pas  Dieu 
à  sa  guise  ;  on  n'y  pratiquait  pas  librement  son  culte  ; 
on  n'y  enseignait  pas  librement  sa  doctrine,  etc.  ;  en 
un  mot^  la  liberté  antique  consistait  dans  le  despo- 
tisme de  la  majorité  sur  la  minorité,  quand  ce  n'était 
pas  le  despotisme  d'une  ville  sur  des  provinces  tyran* 
nisées. 

Lors  donc  que  le  Christianisme  parut  dans  le 
monde,  il  trouva  toutes  les  sociétés  fermées  devant 
lui,  toutes  les  législations  hostiles. 

Comment  réussit-il  à  vaincre  ces  obstacles  ?  Com- 
ment ces  barrières  tombèrent-elles  devant  lui? 

On  lui  refusait  les  libertés  nécessaires  à  son  exis- 
tence :  il  n'hésita  pas  à  violer  la  loi.  Persécutés  à  Jé- 
rusalem, à  Rome,  dans  les  provinces,  les  chrétiens 
lassèrent  leurs  bourreaux  par  leur  invincible  fermeté, 
et,  marchant  à  la  conquête  spirituelle  du  monde,  la 

Digitized  by  VjOOQIC 


DBS  RAPPORTS   DE  L*ÉGL1SE   ET  DE  L*ÉTAT.    33 

palme  du  martyre  à  la  main,  arrachèrent  aux  empe- 
reurs ces  mêmes  libertés,  après  deux  cent  cinquante 
ans  d*béroïque  et  sublime  désobéissance. 

Deux  voies  s'offraient  à  Constantin  pour  accorder  à 
ITglise  les  libertés  réclamées  par  elle  :  les  lui  donner 
par  exception,  ou  les  donner  à  tous.  Mais  les  principes 
de  liberté  dont  TEvangile  contient  le  germe,  et  qui 
avec  le  cours  des  siècles  devaient  jeter  dans  les  socié* 
tés  chrétiennes  de  profondes  racines,  n'étaient  pas  en- 
core assez  développés  pour  que  les  empereurs  pussent 
les  proclamer  d'une  manière  générale.  La  société  était 
d'ailleurs  trop  païenne  encore  pour  supporter  des  ins* 
titutions  largement  libérales.  Convertis  à  la  religion  de 
Jésus-Christ,  les  Constantin  et  les  Tbéodose  firent  une 
position  légale  et  constitutionnelle  à  leur  culte,  mais 
ne  s'élevèrent  pas  jusqu'à  l'idée  plus  métaphysique  de 
la  liberté  pour  tous.  Elle  se  fût  présentée  è  leur  es- 
prit, qu'ils  n'auraient  pu  la  réaliser  :  elle  n'était  pas  à 
la  portée  de  leurs  contemporains.  Ils  accordèrent  donc 
à  l'Eglise  sa  liberté  ;  ensuite,  et  progressivement,  les 
immunités  et  privilèges  dont  jouissait  l'ancien  culte  de 
la  République. 

Loin  d'apporter,  à  cette  alliance  entre  l'Eglise  et 
l'Etat,  des  modifications  dans  le  sens  de  la  séparation 
des  deux  puissances,  l'invasion  des  Barbares  et  la 
création  en  Occident  de  nouveaux  états,  goths,  francs, 
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etc. 9  etc.,  resserrèrent  encore  les  liens  qui  les  unis- 
saient. Bientôt,  entre  TEmpire  et  le  Sacerdoce,  8*éta- 
blirent  des  rapports  aussi  voisins  de  la  fusion  que 
pouvait  le  permettre  la  distinction  évangélique  du  spi- 
rituel et  du  temporel.  Malgré  bien  des  vicissitudes  et 
des  orages,  Falliance  intime  de  FEglise  et  de  TEtat  se 
perpétua  pendant  tout  le  moyen-âge;  elle  subsistait 
dans  toute  sa  force  quand  éclata  Thérésie  de  Luther. 

Jusqu'au  XYP  siècle^  le  pouvoir  civil  avait  accepté, 
plus  ou  moins  docilement,  la  suprématie  du  pouvoir 
religieux.  La  Réforme,  tout  en  respectant  le  fait  de 
Tunion  des  deux  pouvoirs  (elle  ne  fut  Jamais  poussée 
si  loin  que  dans  les  Etats  protestants),  renversa  les 
rôles,  et  partout  les  gouvernements  aspirèrent  à  pla- 
cer la  religion  sous  leur  dépendance.  L'exemple  donné 
par  les  Henri  VIII,  les  Gustave  Wasa  et  les  Frédéric 
de  Saxe,  entraîna  les  princes  catholiques  eux-mêmes  ; 
et  s*ils  n'avaient  rencontré  dans  les  Papes  d'énergiques 
défenseurs  de  l'indépendance  du  pouvoir  spirituel,  les 
Philippe  II  et  les  Louis  XIY  se  fussent  montrés  tout 
aussi  despotes  envers  les  évoques  de  leur  royaume, 
que  les  princes  protestants  envers  les  ministres  des 
cultes  réformés. 

Quelle  que  fut  la  résistance  du  Saint-Siège,  ces  pré- 
tentions grandissaient  sans  cesse,  sous  finfluence  de  la 
philosophie  voltairienne,  fille  de  l'hérésie  de  Luther  ; 
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et  en  lisant  la  constitution  civile  du  clergé  de  4790,  on 
peut  se  demander  où  elles  se  seraient  arrêtées»  et 
comment  ITglise  aurait  échappé  à  une  persécution 
nouvelle,  —  si  les  germes  de  fiberté  déposés  dans  TE- 
yangile,  se  développant  mystérieusement  et  à  Tinsu 
de  leurs  propagateurs  eux-mêmes,  ne  lui  avaient  oflert 
un  moyen  de  sauvegarder  son  indépendance. 

L'Evangile,  en  dièt,  muet  sur  toutes  les  questions 
civiles  et  politiques,  professe  un  si  grand  respect  pour 
la  liberté  de  la  conscience  humaine,  fait  si  dairement 
à  l'homme  Tobligation  d'aimer  ses  semblables,  que, 
par  une  progression  insensible,  une  sorte  d'atmos- 
phère évangélique,  se  condensant  de  plus  en  plus,  en- 
veloppe la  société,  et  fait  passer  dans  les  esprits,  dans 
les  mœurs,  dans  les  lois  elles-mêmes,  l'esprit  de  liberté 
qui  est  au  fond  de  la  religion  chrétienne.  Dès  avant 
Constantin,  et  par  une  sorte  de  rayonnement  magné- 
tique, elle  exerçait  sur  la  législation  romaine  une  in- 
fluence très-appréciable.  Déjà  du  temps  de  Tbéodose, 
bien  que  l'esclavage  et  l'infériorité  de  la  condition  des 
femmes  dans  la  société  antique  ne  fussent  ni  condam- 
nés, ni  même  blâmés  explicitement  par  l'Evangile,  la 
loi  avait  apporté  au  sort  des  esclaves  des  adoucisse- 
ments énormes,  en  restreignant  lesnlroits  des  maîtres 
et  en  favorisant  les^affranchissements  ;  elle  avait  relevé 
la  dignité  de  la  femme,  en  limitant  la  faculté  du  di- 
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vorce,  en  Taffranchissant  de  la  tutelle  de  ses  agoats, 
et  de  la  puissance  maritale  en  ce  qu'elle  avait  d*exees- 
sif.  Le  Christianisme  exerça  sur  la  législation  des  peu- 
ples barbares  la  même  influence  que  sur  la  société 
romaine,  et,  y  développant  son  action  dans  une  phis 
longue  suite  de  siècles,  non-seulement  détruisit  Tes- 
clavage  et  émancipa  complètement  la  femme^  mais  in- 
troduisit dans  le  monde  et  fit  entrer  dans  les  esprits 
rintelligence  et  enfin  le  désir  de  toutes  les  libertés, 
qui,  sous  la  pression  de  l'opinion  générale,  ont  peu  à 
peu  passé  dans  la  loi  civile,  et  s'introduisent,  à  l'beure 
qu'il  est,  dans  la  loi  politique. 

Nous  sommes  les  acteurs,  et  les  spectateurs  à  la  fois, 
de  cette  transformation  sociale.  Nous  enfantons  un  or- 
dre nouveau  ;  c'est  dire  que  notre  siècle  est  une  épo- 
que de  crise.  Au  milieu  de  cette  tempête,  les  esprits 
faibles  ou  à  courte  vue  se  troublent.  Conservons  noire 
sang-froid,  et  sachons  reconnatlre  dans  les  événements 
contemporains  le  doigt  de  Dieu,  précipitant  du  pouvoir 
ces  princes  impies  qui  ne  tendaient  la  main  à  son 
Eglise  que  pour  l'opprimer  et  en  faire  un  insirwnent 
de  règne; —  le  doigt  de  Dieu,  faisant  de  la  liberté,  ici, 
un  fouet  de  châtiment  pour  les  nations  incrédules,  et 
là,  la  pierre  angulaire  du  nouvel  édifice  social,  où, 
sans  immunités  royales,  sans  faveurs  populaires,  sans 
appui  gouvernemental  d'aucune  sorte,  TEgtise  sauvera 
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ie  monde,  dans  la  plénitude  de  son  indépendance  :  sé- 
parée, non  de  la  société,  mais  de  ITtat;  avec  le  droit 
commun  pour  privilège,  pour  arme  et  pour  levier. 

Un  seul  point  du  globe  semble  pouvoir  ou  de- 
voir être  excepté  de  cette  règle  générale  :  c'est  le 
point  central  habité  par  le  souverain  Pontife,  —  si, 
comme  il  est  permis  de  le  penser,  il  entre  dans  les 
desseins  de  Dieu  que  le  successeur  de  saint  Pierre 
demeure  jusqu'à  la  fin  des  siècles  souverain  temporel. 
Rome,  en  effet,  se  trouve  dans  des  conditions  spéciales 
dont  réqui^leot  n'existe  et  ne  saurait  eiister  nulle 
part  ailleurs. 


IV. 


En  résumé,  quelle  est  notre  tbéorie  sur  les  rapports 
derEgUseetdcFEtat? 

La  voici  en  peu  de  mois. 

La  nature  des  rapports  des  deux  puissances  étant 
sidiordonnée  au  caractère  plus  ou  moins  libéral  des 
institutions  civiles,  lesquelles  sont  réglées  par  le  choix 
libre  et  variable  des  diverses  sociétés,  le  {uroblème 
n'est  pas  susceptible  de  recevmrune  solution  absolue. 

liais  il  est  toiyours  possible  d*y  trouver  une  solution 
relative. 
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Dans  toutes  les  sociétés  catholiques,  TEglise  et 
TEtat,  d*abord  alliés  plus  ou  moins  étroitement,  doi- 
vent tôt  ou  tard  finir  par  se  séparer. 

Cette  transformation  ne  8*opère  pas  brusquement, 
mais  progressivement. 

La  liberté  n*existant  pas  en  debors  du  christianisme, 
la  religion,  quand  elle  vient  frapper  à  la  porte  d*utt 
empire,  y  rencontre  toujours  une  législation  prohibi- 
tive :  elle  prend,  à  ses  risques  et  périls,  la  liberté 
qu*on  lui  refuse. 

Après  une  ère  de  persécutions,  qui  dure  plus  ou 
moins  longtemps,  les  barrières  légales  s'abaissent 
devant  elle.  Non  encore  capable  de  la  liberté  pour 
tous,  la  société  nouvellement  évangélisée  lui  accorde 
par  exception  sa  liberté  ;  et  TEtat  contracte  avec  TE- 
glise  une  alliance  plus  ou  moins  étroite. 

Sous  Tinfluence  des  idées  chrétiennes,  les  esprits 
conçoivent  l'idée  de  la  liberté,  et  bientôt  la  font  passer 
dans  la  loi  civile,  puis  dans  la  ccmstitulion  politique. 
L'Eglise  alors^  n'ayant  plus  besoin  de  privilèges,  se  sé- 
pare de  l'Etat,  et  accomplit  isolément  sa  divine  mis- 
sion, de  civilisation  pour  les  sociétés  et  de  salut  pour 
les  ftmes. 

Cette  dernière  transformation  s'opère  par  phases 
successives,  à  chacune  desquelles  correspond  un  genre 
particulier  de  rapports  entre  les  deux  puissances.  A 
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mesure  que  le  champ  de  la  liberté  «^agrandit,  eelai  de 
ralliance  se  restreint.  C'est  une  cbaine  dont  les  anneaux 
tombent  un  à  un. 

Et  si  l'on  veut  donner  des  noms  à  chacune  de  ces 
phases,  nous  dirons  que  la  Chine  est  le  passé  d'avant 
Constantin  ;  que  TEspagne,  naguère  encore,  était  le 
passé  depuis  les  empereurs  chrétiens  ;  que  Paris  est 
le  passage  de  Fétat  ancien  à  Fétat  nouveau,  et  que 
New-Tork  est  Favenir. 
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LIBERTÉ  D'ENSEIGNEMENT. 

(1890.) 


I. 


Le  projet  de  loi  sur  la  liberléd^enseignementy  qui  est 
aujourd'hui  à  l'étude,  a  provoqué  dans  la  petite  ar- 
mée catholique  un  douloureux  étonnement.  Pleine  de 
confiance  dans  des  chefs  aimés,  admirés,  respectés, 
qui  avaient  donné  tant  de  gages  de  dévouement  à  la 
cause  commune,  elle  espérait  d'une  loi  organique  pré- 
parée et  signée  par  eux,  la  réalisation  sérieuse  de 
l'art.  9  de  la  Constitution.  Faisant  la  part  des  circons* 
tances  et  des  nécessités  du  moment,  se  rendant, 
compte  de  la  résistance  que  les  champions  de  la 
liberté  devaient  rencontrer  de  la  part  de  ceux  des 
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membres  de  la  Commission  qui  naguère  étaient  parti- 
sans déclarés  du  monopole  universitaire,  elle  s^atten- 
dait  à  une  œuvre  de  transaction ,  mais  non  à  des  con- 
cessions de  telle  nature  que  la  foi  dans  le  principe 
même  de  la  liberté  pût  paraître,  on  ne  dira  pas 
éteinte,  mais  amoindrie,  dans  le  coeur  de  ceux-là 
mêmes  qui  récemment  encore  portaient  baut  notre 
drapeau,  et  nous  soutenaient  dans  la  lutte  par  Texemple 
d*une  courageuse  persévérance.  G*est  au  moment  où  la 
leçon  providentielle  de  Février  ouvrait  les  yeux  à  bon 
nombre  d*adversaires  sur  Torigine  du  mal,  et  nous 
amenait  de  nouvelles  recrues;  c*est  au  moment  où 
nous  puisions  dans  le  spectacle  de  ces  mêmes  événe- 
ments une  ardeur  nouvelle,  que  le  découragement 
semble  s*emparcr  de  Tàme  de  nos  chefs.  G*est  sur  la 
brèche  même  qu*ils  signeot  les  préliminaires  d*un 
traité  de  paix  manifestement  périlleux. 

Surprise  par  cette  attitude  imprévue,  Tarmée  catho- 
lique est  demeurée  quelques  instants  incertaine.  Elle 
hésitait  à  se  séparer  de  ses  guides,  de  ses  maîtres^»  des 
hommes  éminents  qu'elle  .avait  toujours  vus  au  pre- 
mier rajog  les  jours  de  bataille.  Elle  voulut  peser  avec 
une  scrupuleuse  attention  chacun  des  articles  de  la, 
transaction  à  laquelle  ils  avaient  souscrit.  Convaincue, 
après  examen,  que  les  termes  en  étaient  inacceptables, 
elle  a  sacrifié  ses  sympathies  perspnaelles  au  sentiment 
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du  devoir^  et^  de  toutes  les  parties  de  la  Franee,  »*est 
élevé  un  long  en  de  pénible  surprise  (i). 


(i)  Le  mol  et  le  sentiment  peavent  pirittre  noguKen  aojeard'hm 
qoe  le  temps  a  passé  sar  ces  dbsentimeots^  et  qae  des  fruilspréeieaz 
ont  été  obtenus  sous  l'empire  de  la  loi  qui  porte  le  nom  de  M.  de 
Failoux^  malgré  les  modifications  et  les  restrictions  qu'elle  a  subies 
depuis  18S2.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  des  points  de  vue  di£Fé- 
rents,  le  Correspondant  et  VUniverg  combattirent  le  projet  de  loi^  et 
que  la  plupart  des  journaux  catholiques  de  province  ne  loi  firent 
pas  un  meilleur  accueil.  Afin  de  laisser  à  ce  traraiLsa  physionomie 
primitive^  on  n'a  pas  voulu  changer  Texpression  d'une  manière  de 
voir  dans  laquelle  on  persiste^  mais  qu'en  face  d\ine  situation  nou- 
velle on  rendrait  peot-étre  en  termes  moins  vifs.  Maintenant  que  la 
liberté  a  de  tout  autres  et  de  bien  autres  ennemis^  il  ne  convien- 
drait plus  de  critiquer,  dans  la  même  forme  qu'autrefois,  les  vues  et 
les  idées  d'honmes  éminents^  qui,  volontairement  éloignés  des 
sphères  officielles,  occupent  aujourd'hui  dans  le  parti  libéral  des 
positions  enviables  et  honorées.  Si,  h  une  opinion  qui  demeure  la 
mienne,  je  conserve  le  tour  que  je  lui  avais  donné  en  d'autres  cir- 
constances, si  je  n'babille.  pas  à  neuf  et  comme  il  siérait  en  186K, 
des  idées  émises  en  1850,  au  milieu  du  feu  de  la  lutte,  c'est  que  de 
la  sincérité  je  veux  conserver  les  dehors  aussi  bien  que  le  fond.  Les 
critiques,  au  surplus,  ne  sembleront  injustes  à  personne,  même  à  qui 
les  tiendrait  pour  inopportunes,  si  l'on  considère  que  les  catholiques 
représentés  par  M.  Lenormant  et  l'abbé  de  Gazalès,  ne  contestaient 
nullement  que  la  loi  en  délibération  fût  un  progrès  sur  l'état  de 
choses  antérieur,  mais  lui  reprochaient  de  compromettre  le  prin* 
cipe  même  de  la  liberté,  en  introduisant  des  évéques,  en  ttmt  qu'i*- 
viques,  dans  les  conseils  de  rinstruction  publique,  de  même  qu'on 
a  imaginé  depuis  de  faire  siéger,  au  Sénat  m  tant  que  ûardinauco^ 
tous  les  cardinaux  de  France.  A  leur  avis,  le  compromis  proposé 
ressemblait  plus  à  un  traité  de  partsge  qu'à  la  proclamation  d'un 
droit  commun.  Nul  n'accusait  les  auteurs  de  la  loi  de  trahir  la  cause 
du  libre  enseignement,  mais  beaucoup  craignaient  que  la  transaction 
consentie  ne  parût  l'abandon  des  doctrines  qui  constituent  ressenee 
du  libérafisme.  Quelle  que  fui  leur  respectueuse  sympaHiie  p«v 


dby  Google 


46  MORCEAUX  DIYBRS. 

U  est  évideDt  que  les  partisans  de  la  liberté  n'ac- 
ceptent pas  le  projet  de  la  Commission^  adopté  par  le 
Ministre  de  Tinstruction  publique.  Si  ce  projet  recevait 
la  sanction  de  TAssemblée  législative,  ils  s'inclineraient 
devant  la  décision  de  la  majorité,  parce  qu'ils  n'appar- 
tiennent pas  à  récole  de  la  souveraineté  du  but ,  mais 
ils  se  serviraient  de  tous  les  moyens  légaux  et  consti- 
tutionnels pour  faire  rapporter  la  loi,  et  pour  obtenir 
une  liberté  réelle,  au  lieu  d'une  part  du  monopole. 

Quelques  personnes,  tout  en  critiquant  le  projet,  pa- 
raissent penser  qu'en  apportant  des  modiflcâtions  à  tels 
et  tels  articles,  on  parviendrait  à  en  faire  une  bonne 
loi  organique.  Ce  n'est  pas  notre  avis.  On  peut,  sans 
contredit ,  l'améliorer  par  voie  d'amendements,  mais 
on  ne  parviendra  pas,  quels  que  soient  les  change- 
ments qu'on  y  introduise,  à  en  faire  autre  chose 


les  orateurs  illastres  et  les  chefii  écoutés  dont  le  projet  de  loi  était 
VoMYre,  mettant  les  principes  avant  les  personnes,  ils  se  crurent 
tenus  en  conscience  de  protester.  Les  noms  ont  leur  majesté,  mais 
bien  plus  grande  est  celle  de  la  vérité.  Or,  la  vérité  à  leurs  yeux 
était  que  mieux  valait  plus  de  liberté  propre,  et  moins  d'autorité  ou 
d'influence  dans  les  conseils  académiques.  Se  trompaient-ils?  L'ex- 
périence n'a-t-elle  pas  fait  voir  que  les  dispositions  accordant  det 
droUi^  étaient  plus  précaires  que  les  dispositions  formulant  Iû  droit  T 
Reconnaissons  toutefois  qu'il  y  avait  asses  d€  droit  dans  la  loi  de 
1850,  et  qu'il  en  est  resté  assez,  malgré  des  mutilations  postérieures, 
pour  qu'elle  fût  bienfaisante  et  produisit  d'beureux  fruits.  Elle  n'en 
eoBteaait  pas  moins  une  erreur  fondamentale  :  c'est  de  cette  erreur 
^y0  naquit  m  fiût  d'enaaigaement  une  dissideace  q«i  i 
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qu'une  iransaetioD  malheureuse,  parce  que  le  poini  de 
départ  est  feux  ;  parée  que  toutes  les  dispositions  de 
détail  reposent  sur  cette  erreur  capitale,  qu'entre  VEr 
giise  et  TUniversité  une  alliance  est  possible.  L'Etat  n'a 
pas  de  foi  religieuse;  ses  écoles  sont  ouvertes  aux  en- 
fants de  toutes  les  communions;  l'instruction  littéraire 
et  scientifique  doit,  par  conséquent,  y  être  donnée  avec 
une  réserve  indiflerente  sur  tous  les  points  qui  tou- 
chent à  la  diversité  des  croyances.  Dans  les  oonseili 
universitaires,  les  évéques,  devenus  fonctionnaires  de 
l*Etat,  devront  régler  leur  conduite  d'après  ces  prin- 
cipes, et  seront  à  chaque  instant  placés  dans  raltema- 
tlve,  ou  de  violer  leur  devoir  de  fonctionnaires,  en 
approuvant  des  mesures  destinées  à  imprimer  ii  l'en- 
sdgnemait  universitaire  une  tendance  catholique,  ou 
leurs  devoirs  envers  l'Eglise,  en  (approuvant  chei  les 
maîtres  et  dans  leurs  leçons ,  le  système  d'indifférence 
qui  est  une  conséquence  rigoureuse  de  la  liberté  des 
cultes. 

L'alliance  de  l'Université  et  de  l'Eglise  est  donc  une 
combinaison  illogique,  irrationnelle  ;  Tadmission  des 
membres  du  clergé  dans  l'administration  universitaire 
est  donc  une  base  fauNe,  sur  laquelle  on  ne  peut 
édifier  qu'un  système  également  faux.  Ni  la  bonne  foij 
ni  k  loyauté,  ni  les  bonnes  intentions,  ni  l'habUeté  n'y 
peuvwt  rien.  Telles  prémisses,  telles  eonséqucoees. 
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Mais  6t  le  projet  de  M.  de  Fallom  ne  satisfait,  et, 
même  «mendé,  ne  pourrait  satidfatre  les  I^itimes  exi- 
gences des  partisans  de  la  liberté  d'enseignement, 
quelles  devraient  être  les  bases  d'une  loi  organique, 
propre  à  réaliser  les  S(riennelles  promesses  de  Fart.  9 
de  la  Constitution  ? 

Les  catholiques  se  sont  bornés  à  repousser  les  divers 
projets  proposés  jusqu'ici,  sans  formuler  leurs  vœux 
sous  la  forme  d'un  projet  de  loi.  Il  était  naturel  qu'ils 
se  reposassent  de  ce  soin  sur  les  hommes  éminents 
dont  ils  acceptaient  la  direction.  Ceux-ci  viennent  de 
parler.  Bs  sont  les  auteurs  du  projet  que  les  eatho- 
liques  repoussent  ;  ils  ont  du  moins  partieipé  à  sa  ré- 
daction. Ils  l'appuient.  Pnisqu'entre  les  chefs  et  tes 
soldais  il  y  a  désaccord,  il  est  temps  pour  ces  derniers 
de  parler,  de  dire  ce  qu'ils  veulent,  de  faire  connaître 
leurs  prétentions  ;  de  déclarer  en  quoi  leurs  visées 
différent  de  celles  de  M.  de  Falloux. 

Le  peuvent-ils  ? 

Dispersés^  toconnus  les  uns  aux  autres^  sans  aètre 
point  de  contact  que  des  convictions  et  des  espérances 
communes,  ils  ne  sauraient  se  réunir  pour  discuter 
et  arrêter  les  bases  d'une  loi  sur  l'enseignement.  Ils 
n'ont  qu'une  manière  de  manifester  leur  opinion 
sur  ces  graves  questions  :  c'est  d'approuver  ou  de 
repeusser  tel  ou  td  projet  proposé  pai^  j'mi  d'€ 
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C'est  pour  leur  donner  l'occasion  de  manifester 
leurs  désirs,  qu*on  prend  Tinitiative  d*un  conlf  e-pro- 
jet,  adressé  à  la  presse  catholique.  La  première  condi- 
tion de  succès,  pour  un  parti,  c'est  d*aYoir  un  pro- 
gramme^ c*est  de  savoir  ce  qu'il  veut. 

U  semble  inutile  de  démontrer  ici,  pour  la  centième 
fois,  que  la  liberté  d'enseignement  découle  nécessaire- 
ment de  la  liberté  de  conscience  ;  de  justifier,  après 
tant  d'autres,  la  légitimité  du  droit  des  pères  de  fa- 
mille sur  l'éducation  de  leurs  enfonts.  Ces  principes 
ont  été  établis  dans  tout  leur  jour  par  les  évéques  de 
France,  dans  des  mandements  qui  ont  reçu  lapproba- 
tion  du  souverain  Pontife  ;  les  écrits  de  Monseigneur 
Parisis,  -^  les  discours  de  M.  de  Montalembert,  --- 
sont  restés  gravés  dans  toutes  les  mémoires.  Après 
de  telles  autorités,  il  ne  reste  rien  à  dire.  On  peut  ré- 
péter moins  éloquemment  les  mêmes  arguments,  les 
mêmes  preuves  ;  il  est  Impossible  d'y  rien  ajouter. 
Nous  parlons  d'ailleurs  à  des  catholiques  auxquels  ces 
vérités  sont  familières.  Nous  pouvons  donc  entrer  en 
matière  sans  autre  préambule. 
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II. 


Il  n'y  a  que  trois  syslèmes  parfaitement  logiques  en 
fait  d'enseignement. 

Ou  bien  l'Etat  a  une  religion,  et  proscrit  toutes  les 
autres;  alors  il  ne  peut  souffrir  que  des  écoles  où  l'ins- 
truction soit  pénétrée  dans  toutes  ses  parties  par  la 
doctrine  religieuse  qu'il  professe  ;  —  ou  bien  TEtat  a 
une  religion,  mais  il  en  tolère  une  ou  plusieurs  autres  ; 
alors  il  doit  permettre,  à  côté  des  écoles  où  est  ensei- 
gnée sa  doctrine,  rétablissement  d'autant  de  sortes 
d'écoles  qu'il  reconnaît  de  religions  diverses  ;  —  ou 
bien  TElat  n'a  pas  de  religion  et  les  autorise  toutes  ; 
alors  il  ne  doit  pas  avoir  d'écoles,  et  la  liberté  d'ensei- 
gnement est  de  droit. 

On  ne  s'arrêtera  pas  à  justifier  cette  triple  alterna- 
tive. La  vérité  de  la  proposition  résulte  clairement  de 
celle  autre  vérité,  aujourd'hui  reconnue,  qu'aucune 
partie  des  matières  de  renseignement  n'est  étrangère 
à  la  religion,  et  qu'il  est  impossible  d'enseigner  quoi 
que  ce  soit  sans  toucher,  au  moins  indirectement,  aux 
grands  problèmes  de  la  métaphysique. 
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An  yeux  d*une  logique  rigoureuse,  Texistenoe  de 
rUniversité  est  donc  une  inconséquenee.  Il  est  irra- 
liomel  que  TEtar  enseigne,  puisqu'il  n*a  pas  de  dooiri- 
nes,  et  il  est  injuste  que  les  citoyens  qui  ont  des  ùoor 
victions  soudoient  de  leurs  deniers  renseigneoieni  de 
principes  contraires  à  ceux  qu'ils  professent. 

Si  l*Etat  n'avait  pas  d'écoles,  son  intervention  dans 
rensagnement  serait  facile  à  régler  ;  son  rôle  en  fait 
d'instruction  serait  tout  tracé. 

II  serait  maitre  d'exiger,  des  jeunes  gens  qui  de* 
mandent  à  le  servir,  ou  de  ceux  qui  veulent  exercer 
des  professions  d'une  nature  telle  que  le  publie  ne  peut 
s'éclairer  lui-même  sur  leur  aptitude  à  ces  professions, 
des  garanties  de  capacité  ;  ces  garanties  consisteraient 
dans  des  examens  publics,  servant  à  constater  que  le 
candidat  possède  réellement  les  connaissances  qu'on 
exige  de  lui. 

Comme  représentant  de  la  société  toute  entière, 
l'Etat  empêcherait^  par  une  surveillance  active  et  in- 
telligente^ qu'on  abusât  de  la  malléabilité  d'esprit  de 
la  jeunesse,  pour  lui  inculquer,  dans  l'ombre  d'une 
école,  des  principes  immoraux  et  dangereux  pour  la 
société  elle-même.  L'intérêt  de  sa  conservation  lui  en 
donnerait  le  droit,  et  lui  en  ferait  un  devoir. 

Il  n'y  aurait  même  rien  d'exorbitant  à  ce  que  l'Etat 
vint  au  secours  du  père  de  famille  pour  s'assurer  de  la 
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capacité  de  riosUtutcur,  et  exigeât  de  celui-d  des  ga- 
ranties de  science  et  de  moralité. 

Ces  examens,  cette  surYdllance,  ces  garanties  pré- 
ventives elles-méroesy  laisseraient  subsister  dans  toute 
son  étendue  le  droit  du  père  de  famille. 

Celui-ci  ferait  élever  ses  enfants  dans  des  établisse- 
ments où  sa  foi  régnerait  sans  partage,  où  ses  eroyan- 
ees  seraient  exclusivement  admises,  son  culte  exclusi- 
vement pratiqué  ;  où  Finstruction  religieuse,  telle  que 
sa  conscience  la  réclame,  dominerait  et  pénétrerait 
toutes  les  parties  de  renseignement.  Il  dirigerait  leur 
éducation  vers  telle  branche  de  connaissances  hu- 
maines que  lui  indiqueraient  sa  sollicitude  et  le  soin 
de  leur  avenir,  et  ne  serait  tenu  de  rendre  compte  à 
personne  de  l'objet  de  renseignement  ou  du  choix  de 
la  méthode. 

Sur  ces  bases^  une  loi  organique  de  renseignaient 
serait  une  œuvre  facile. 

A  côté  du  Ministre  de  Tinstruciion  publique,  on 
placerait  un  conseil,  chargé  de  la  surveillance  géné- 
rale de  tous  les  établissements  d'instruction,  statuant 
en  dernier  ressort  sur  les  questions  contentieuses  aux- 
quelles pourrait  donner  lieu  Tinterprétation  des  lois  et 
règlements.  Au-dessous  du  Ministre  et  du  conseil  de 
Finstruction  publique,  on  instituerait  des  conseils  d'un 
ordre  inférieur^  à  la  tète  desquels  on  placerait  un  rec- 
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leur.  C3iacun  de  ces  conseils  serait  chargé  de  la  sur* 
Yeillance  de  plusieurs  départements  ;  il  serait  subdivisé 
en  deux  sections  :  Tune  de  Hnstruction  primaire,  Vau- 
tre de  rinstruction  secondaire  ;  ses  membres  porte- 
raient  le  titre  d'inspecteurs.  Tous  ensemble  jugeraient 
en  premier  ressort  les  difficultés  relatives  à  rexécution 
des  lois  et  règlements.  Le  recteur,  assisté  des  inspec- 
teurs de  rinstruction  secondaire^  examinerait  les  can- 
didats aux  diplômes  exigés  des  chefs  d'établissements 
d'instruction  secondaire  et  pour  Tadmission  à  certains 
emplois  ;  assisté  des  inspecteurs  de  hnstruction  pri-> 
maire,  il  examinerait  les  candidats  au  brevet  de  capa- 
dté,  exigé  des  instituteurs  primaires.  Ces  deux  com* 
missions  d*examen  se  réuniraient  successivement,  deux 
fdis  par  année  chacune.  Dans  Tintervalie,  les  inspec- 
teurs visiteraient  les  écoles  de  leur  circonscription  :  les 
uns,  les  écoles  secondaires  ;  les  autres,  les  écoles  pri- 
maires. De  la  sorte,  il  y  aurait  impartialité  de  la  part 
des  surveillants f  impartialité  de  la  part  des  examirnih 
leurs.  Puisque  TEtat  n'aurait  pas  d'écoles,  on  ne  pour-^ 
rait  soupçonner  ses  agents  de  favoriser  ceux-ci  au 
détriment  de  ceux-là,  par  jalousie  de  métier. 

Pourquoi  ce  système  si  simple,  si  rationnel,  n'est-il 
pas  le  système  de  tout  le  monde  ?  Parce  que  l'Etat  en- 
seigne, parce  que  son  conseil  supérieur  est  composé 
de  membres  de  l'Université,  parce  que  ses  recteurs. 
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809  iQspocteurs  sont  des  membres  de  TUniversUé,^ 
parce  que  leur  confier  la  surveillance  des  écoles  libres» 
l'examen  des  élèves  de  ces  écoles,  c*est  donner  pour 
juges  à  ces  écoles  et  à  ces  élèves  des  rivaux,  des  ad- 
versaires, des  ennemis. 

C*est  donc  de  Texistence  de  TUniversité  que  vient  la 
difficulté. 

Est-ce  à  dire  que  nous  demandions  sa  destruction  ? 
Non.  Nous  savons  le  vieil  adage  :  --  k  On  ne  gouverne 
pas  les  bommes  avec  des  principes  absolus,  mais  avec 
des  modifications  de  prindpes  ;  »  —  nous  savons  que 
les  principes  doivent  servir  de  guide,  de  fanal,  mais 
que  dans  la  pratique  il  faut  savoir  louvoyer,  tourner 
les  obstacles.  Un  phare  indique  le  port  ;  mais  si,  entre 
le  navire  et  le  port,  il  existe  un  écueil,  il  est  d'un 
fou,  nous  le  savons,  d*y  vouloir  marcher  tout  droit* 

Les  partisans  de  la  liberté  d*enseignement*  ne  de* 
mandent  donc  pas  toutes  les  conséquences  rigoureuse* 
ment  logiques  du  principe.  Tout  au  plus  entrevoient^ 
ils  dans  un  avenir  lointain  la  substitution,  à  TUniversité 
unique  et  servante  de  TEtat,  de  plusieurs  Universités 
constituées  en  autant  de  corporations  indépendantes» 
vivant  de  revenus  propres  et  se  recrutant  elles-mêmes, 
comme  cela  a  lieu  en  Angleterre  et  en  Allemagne  ; 
universités  qui,  abandonnant  les  classes  de  grammaire 
aux  établissements  (Hnvés,  ne  distribueraient  Fensei^ 
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gnemeat  des  langues  classiques  qu*à  partir  des  Huma- 
nités. Certes  Ton  est  loin  encore  du  moment  où  se 
pourra  accomplir  une  telle  réforme  dans  rioslruc- 
lion  publique.  Non  seulement  nous  ne  la  demandons 
pas  Me  et  nunef  mais  nous  reconnaissons  que,  dans 
les  circonstances  actuelles,  la  destruction  de  FUni- 
versité  serait  la  ruine  des  études.  Personne,  en  effet, 
ne  pourrait  recueillir  son  héritage.  Précisément  à 
cause  du  monopole  dont  elle  jouit,  il  n'existe  pas,  en 
dehors  d*elle,  un  nombre  d^établissements  d'instruc- 
tion secondaire  proportionné  aux  besoins  du  pays»  et 
il  leur  faudrait  plusieurs  années  pour  nailre  et  se  dé- 
velopper. 

En  définitive,  le  problème  consiste  à  concilier  le 
maintien  de  TUniversité,  avec  inauguration  d'une  ère 
nouvelle  de  liberté. 


ni. 


La  conservation  de  FUniversité  acceptée,  et  le  droit 
pour  tout  Français  d'ouvrir  un  établissement  d'instruc- 
lion  reconnu,  il  y  a  (rois  moyens,  et  il  n'y  en  a  que 
trois,  d'organiser  les  droits  de  FEtat,  à  savoir  le  droit 
de  surveillance,  et  le  droit  d*examen  des  candidats  aux 
divers  brevets  ou  diplômes. 
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Ou  bien  les  faire  exercer  par  des  officiers  de  TUni  - 
versité  ; 

Ou  bien  introduire  dans  rUnlversité  des  éléments 
étrangers,  soit  présentant  des  garanties  plus  sérieuses 
dimpartialité,  soit  neutralisant  sa  partialité  par  une 
partialité  contraire  ; 

Ou  bien  en  confier  l'exercice  à  un  ordre  de  fonc- 
tionnaires spéciaux,  étrangers  à  PUniversité. 

Les  catholiques  regarderaient  avec  raison  une  loi 
qui  laisserait  à  TUniversité,  la  surveillance  des  écoles 
libres  et  Vexamen  des  candidats  élevés  dans  ces  éco* 
les^  comme  une  négation  indirecte  du  droit  qui  est 
inscrit  dans  Tart.  9  de  la  Constitution.  Sans  suspecter 
la  bonne  foi  de  TUniversité,  on  peut  concevoir  la  légi- 
time appréhension  que  ses  membres  les  plus  honora- 
bles ne  subissent  à  leur  insu  une  influence  à  laquelle 
les  cœurs  les  plus  droits  et  les  plus  fermes  ne  résistent 
pas  facilement.  C'est  une  faiblesse  presque  irrésistible 
du  cœur  humain,  d*étre  favorablement  prévenu  en  fa- 
veur de  son  œuvre,  naturellement  disposé  à  critiquer 
Tœuvre  de  son  émule.  La  première  solution  est  donc 
universellement  repoussée. 

La  seconde,  au  contraire,  parait  être  celle  de  tout  le 
monde.  Dans  des  proportions  différentes,  tous  les 
hommes  politiques  semblent  exclusivement  préoccu- 
pés de  la  pensée  de  modifier  Fesprit  universitaire. 
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daos  ions  les  cas  où  TUniversité  sérail  en  cootad  avec 
les  éiablissemenis  particuliers,  par  Tintroduetion  dans 
le  sein  da  conseil  supérieur,  ou  des  conseils  académi-» 
qoés,  ou  des  commissions  d*examen,  de  personfies 
étrangères  à  rUniversité,  ecdésiastiques,  magislrats, 
conseillers  généraux,  eic«  L*intention  est  fort  louable» 
sans  doute ,  mais  Texpédient  esl-il  de  nature  à  pro- 
duire le  résultat  qu*on  en  espère  ?  On  ne  le  croit  pas. 
Quelle  que  soit  d'ailleurs^  composition  de  ces  eoiv* 
seils,  quelque  large  que  soit  la  part  faite  à  rélément 
non  universitaire,  c'est  une  question  de  savoir  Jusqu'à 
quel  point  Tomnipotenee  de  l'Université  serait  ainsi 
restreinte.  Ne  doit-on  pas  craindre  que  ces  ecclésiasti* 
ques,  magistrats,  conseillers  généraux,  etc.,  ne  soient 
impuissants  à  paralyser  Faction    prépondérante  des 
membres  de  rUniversité?  N'exerçant  que  de  loin  en 
loin  ces  fonctions,  étrangères  à  leurs  occupations  ordi« 
naires,  pourront-ils  quelque  chose  contre  des  fonction- 
naires dont  l'enseignement  est  l'aflaire  spéciale,  qui 
auront  en  main  la  direction  administrative,  et  consti- 
tueront dans  le  sein  de  ces  conseils  un  élément  per- 
manent? Leur  présence  ne  sera-t-elle  pas  une  garantie 
purement  apparente  d'impartialité?  et,  cachée  der- 
rière eux,  rUniversité  ne  conservera-t-elle  pas  une 
toute-puissance  occulte,  d'autant   plus  dangereuse 
qu'elle  sera  mieux  déguisée  ? 
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* 

Vain  Mttd,  dira4^>n  :  rUnitersîté  leur  est  devenue 
trop  su8|ieeie  pour  qtt*ib  oe  surveillent  fm  avec  HU{uîè« 
todte  totts  ses  pas.  Aujourd'hui,  oui;  mais  dernani.  Ef- 
frayés en  ce  momeitt  par  une  violente  commotion  po-> 
litique  et  par  les  dœtrmes  sociales  qai  ont  fatt  na- 
guèret  explosion,  toits  les  esprits  se  tournent  vers 
l'Eglise  comme  vers  une  ancre  de  sahit.  Lesidées  re< 
ligieuses  trouvent  donc  erédit  et  faveur  près  des  ma-* 
gistrats,  des  conseillers  fénéraux  dont  on  peuple  les 
oonseils  académiques;  mais  qui  nous  assure  qu'à  cette 
tendance  ne  succédera  pas  une  tendance  oontraBre,  et 
que,  par  un  de  ces  retours  d*opinion  si  fréquents  en 
ce  siècle,  nous  ne  rencontrerons  pas  l'inimitié  cbez 
ceux-là  mêmes  qui  nous  montrent  aujourd'hui  tant  ée 
bienveillance,  chez  ceux-là  mêmes  qui  nous  offrent  à 
Fheure  qu*il  est  leur  protection  comme  on  sollicite 
d'ordinaire  celle  d'autruL 

Et  quand  bien  même  Texpédient  serait  efficace»  bire 
une  part  au  clergé  dans  Tinstruclion  publique,  c'est  le 
faire  entrer  en  partage  des  privilèges  universitaires, 
c'est  revenir  sur  ses  pas,  c'est  modifier  l'esprit 
du  monopole  ,  c'est  copier  M**  de  Frayssinous  ; 
ce  n'est  pas  inaugurer  en  matière  d'enseignement 
une  ère  nouvelle;  ce  n'est  pas  organiser  la  liberté. 

Tenter  de  rendre  à  renseignement  public  une  cou- 
leur e]^clusivement  catholique,,  ah  t  sans  doute,  on  te 
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peut  à  présem,  bien  que  cela  soit  eu  contradiction 
avec  riodifférenee  constitutionnelle  de  TEtat  en  ma- 
tière de  culte  ;  -on  le  peut  parce  que  c'est  la  tendance 
de  Topinion  conservatrice,  et  parce  que  le  gouverne- 
ment lui-même  s'y  montre  favorable.  Mais  Topinion 
publique  ne  variera-t-elle  pas  ?  M.  de  Falloux  sera-t-il 
loiqours  Ministre  de  Finstruction  publique?  Ne  nous 
reprochera*t-on  jamais  de  n*avoir  profité  d'un  retour 
fovorabie  de  la  fortune  que  pour  entrer  en  partage  de 
monopole?  Ne  sommes-nous  pas  exposés  à  perdre  plus 
Uird  ces  faveurs,  et  avec  ces  faveurs,  ce  qui  serait  bien 
plus  malheureux,  Fhonneur,  Thonneur  d*étre|demeuré8 
fidèles  à  notre  devise  :  La  liberté  comme  en  Bel^ 
gique. 

Les  deux  premières  solutions  écartées,  reste  la  troi- 
sième, qui  consiste  à  confier  rexercice  du  droit  d'exa- 
men et  de  surveillance  de  TElat  à  des  fonctionnaires 
spéciaux,  étrangers  à  FUniversité. 

Spéciaux,  pour  assurer  leur  capacité;  étrangers  à 
rUniversité,  pour  assurer  leur  impartialité. 

Pourquoi,  diront  certaines  personnes,  créer  un  or« 
dre  nouveau  de  fonctionnaires?  Ne  peut-on  confier  ces 
fonctions  à  des  commissions  mixtes,  composées  de 
membres  du  clergé,  de  la  magistrature,  des  conseils 
généraux  ?  Parce  que  le  bon  sens  veut  que  chacun 
fasse  son  métier;  parce  que  le  clergé,  la  magistrature^ 
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les  conseils  généraux  comptent  dans  leur  sein  des 
hommes  instruits  sans  doute,  mais  qui  depuis  longues 
années  ont  perdu  de  vue  les  études  de  leur  jeunesse  ; 
qui  ont  trop  oublié  pour  examiner  un  candidat,  et  lui 
délivrer  un  diplôme  sérieux  ;  parce  que  la  surveillance 
de  tous  les  établissements  dMnstruction,  pour  être 
réelle  et  efficace,  oblige  à  des  déplacements,  entraîne 
une  grande  perte  de  temps,  et  que  le  leur  est  déjà 
consacré  à  d'autres  occupations.  La  surveillance  des 
établissements,  et  les  examens  des  candidats  aux  di* 
vers  brevets  ou  diplômes,  ne  peuvent  être  utilement 
confiés  qu*à  un  corps  spécial  dMnspecteurs  et  d'exami- 
nateurs, faisant  leur  unique  affaire  d'inspecter  et 
d'examiner. 

Mais»  diront  les  esprits  ombrageux  et  les  cri- 
tiques systématiques,  il  serait  encore  possible  que  ces 
surveillants,  ces  examinateurs,  ne  fussent  pas  d'une 
impartialité  parfaite.  Ne  seront-ils  pas  disposés  à  plus 
d'indulgence  pour  les  établissements  où  l'enseigne* 
ment  serait  donné  d'après  la  méthode  et  dans  l'esprit 
qui  leur  agréent  davantage,  plus  sévères  envers  les 
candidats  dont  les  opinions  sur  les  différentes  matières 
des  examens  s'éloigneraient  davantage  des  leurs?  — 
Cela  est  assurément  possible,  mais  cette  objection  peut 
être  faite  à  toute  espèce  de  surveillance.  Quels  que 
soient  les  individus  auxquels  la  surveillance  et  l'exa- 
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mea  des  candidats  seraient  confiés,  le  péril  serait  le 
même.  Quand  ces  fonctions  délicates  seraient  attribuées 
à  des  membres  du  conseil  général,  b  des  déliés  de 
révëque,  à  des  magistrats,  Tinconvénient  ne  serait  pas 
moindrcy  parce  qu'il  est  de  la  nature  humaine  d'é- 
prouver un  sentiment  de  bienveillance  pour  les  per* 
sonnes  avec  lesquelles  on  se  découvre  des  opinions 
communes  ;  parce  qu'une  conviction  partagée  est  un 
point  de  contact,  un  lien,  un  motif  de  sympathique 
préférence;  parce  qu'il  faudrait,  pour  obtenir  une  im- 
partialité à  toute  épreuve,  créer  ad  hoc  une  nouvelle 
espèce  d'hommes,  ou  trouver  le  moyen  de  surveiller 
sans  surveillants,  et  d'examiner  sans  examinateurs.  Il 
faut  donc,  de  toute  nécessité,  ou  repousser  toute  sur- 
veillance, ou,  acceptant  l'homme  tel  qu'il  est,  avec  ses 
qualités  et  ses  défauts,  faire  pour  les  Athéniens  mo- 
dernes les  meilleures  lois  possibles. 

D'ailleurs,  pourquoi  ici  ne  se  laisserait-on  pas  aller 
au  penchant  actuel  de  choisir  un  peu  de  toutes  mains 
et  de  tous  côtés?  Rien  ne  s'oppose,.en  effet,  à  ce  que 
l'on  confie  la  surveillance  et  l'inspection  à  des  per- 
sonnes jusque-là  étrangères  à  l'enseignement,  pourvu 
qu'elles  aient  l'esprit  cultivé  et  que  les  études  classi- 
ques leur  soient  demeurées  familières.  Il  y  aurait  même 
avantage  à  recruter  dans  tous  les  rangs  de  la  société 
les  fonctionnaires  de  cet  ordre,  car  ce  sont  les  droits 
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de  la  société  qu*ils  exerceraient  et  dont  ils  seraient  les 
dépositaires.  Cette  fois  le  mélange  des  éléments  n*au^ 
rait  plus  rien  que  d'utile  et  d*beureux,  car  d(^ns  ce 
mélange  se  trouveraient  de  nouvelles  garanties  d'im- 
partiaUté>  garanties  qu*on  recherche  avec  raison,  et 
qu*on  ne  saurait  trop  multiplier. 

En  résume,  le  système  simple  et  logique  qui  satisfe- 
rait tous  les  partis  si  TEtat  n'enseignait  pas,  noii»  pa- 
rait devoir,  sauf  quelques  modifications,  servir  de  base 
h  la  loi  organique  de  renseignement,  même  en  conser- 
vant rUniversité. 

Pour  trancher  la  difficulté  qui  résulte  de  son  main- 
tien, il  suffit,  à  notre  avis,  de  séparer  complètement 
de  renseignement  universitaire,  la  surveillance  et 
l'examen  des  candidats,  et  de  créer,  à  cet  effet,  deux 
ordres  distincts  de  fonctionnaires  :  à  savoir,  des  offi- 
ciers de  rUniversité,  d'une  part,  et  de  Fautre,  des  offi- 
ciers de  l'instruction  publique. 


IV. 


En  laissant  de  côté  l'organisation  de  l'enseignement 
supérieur  dont  il  n'est  pas  question  en  ce  moment, 
voici  à  peu  près  en  quels  termes  se  pourraient  rédiger. 
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SOUS  ferme  de  projet  de  loi»  les  idées  générales  qui 
viennent  d*étre  exposées. 


Le  Ministre  de  rinstru(^ion^  publique  réueit  dans  sa 
personne  un  double  caractère  :  il  est  à  la  fois  le  dépo* 
sitaire  le  plus  élevé  des  droits  de  surveillaDee  et  d*exa- 
men  réservés  à  TEtat  par  Tarticle  9  de  ta  Goostitution» 
et  le  dief  hiérarchique  de  l'Université. 

En  sa  première  qualité,  il  statue,  assisté  d'une  see- 
lion  du  conseil  d*Elat  fornuint  le  conseil  supérieur  de 
Ilnstruction  publique  : 

1*  Sur  les  règlements  relatifs  à  la  surveillance  des 
écoles  libres  et  des  écoles  de  FEtat  ; 

â""  Sur  les  programmes  relatifs  à  Tobtention  des 
grades,  sur  les  affaires  contentieuses  relatives  à  Tou- 
verture  des  écoles  libres,  et  en  général  sur  toutes  les 
questions  relatives  à  Texercice  de  la  liberté  d'ensei- 
gner. 

Le  territoire  français  est  divisé  en rectorats 

de  rinstruction  publique. 

A  la  tète  de  chaque  circonscription,  est  placé  un 
recteur  de  Tinstruction  publique,  qui  aura  la  surveil- 
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hnce  générale  de  tous  les  établissements  d'enseigne- 
ment. 

Il  sera  assisté  de  quatre  inspecteurs  au  moins,  pour 
renseignement  secondaire,  et  de  quatre  inspecteurs 
au  moins,  pour  renseignement  primaire.  Une  ordon- 
nance spéciale  réglera  le  nombre  des  inspecteurs  de 
rinstruction  publique  de  Tune  et  Tautre  classe,  selon 
les  besoins  du  service,  dans  les  rectorats  où  quatre 
inspecteurs  seraient  insuffisants. 

Les  inspecteurs  de  l'instruction  secondaire  visite- 
ront, une  ou  plusieurs  fois  par  anf,  tous  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  de  leur  circonscrip* 
tion;  les  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire 
visit^ont,  une  ou  plusieurs  fois  par  année,  tous  les 
établissements  d'enseignement  primaire  du  ressort; 
les  uns  et  les  autres  feront  leurs  rapports  au  recteur, 
qui  en  transmettra  au  Ministre  le  résumé,  et  les  rap- 
ports eux-mêmes,  s'il  y  a  lieu. 

L'inspection  ne  portera  que  sur  la  moralité  et  le 
respect  de  la  Constitution  et  des  lois. 

Les  inspecteurs,  présidés  par  le  recteur,  formeront, 
sous  le  nom  de  conseil  rectoral  de  l'instruction  publi- 
que, un  tribunal  disciplinaire,  qui  jugera  des  délits  ci- 
dessous  spécifiés.  Il  suffira  de  quatre  inspecteurs 
présents  pour  valider  les  délibérations  et  les  décisions 
du  conseil. 
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Tout  chef  (rétablissement  d'enseignement  secon- 
daire ou  primaire,  qui  refuserait  de  se  soumettre  à  la 
surveillance  de  l*Etat^  pourra  être  traduit  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  rarrondissement,  et  con- 
damné à  une  amende  de  i  00  à  1,000  francs. 

En  cas  de  récidive,  Tamende  sera  de  500  à  3,000 
francs,  et  rétablissement  pourra  être  fermé. 

Le  procès-verbal  des  inspecteurs  constatant  le  refus 
du  chef  d'établissement,  fera  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux. 

Le  recteur  peut  appeler  devant  le  conseil  rectoral 
le  chef  d'un  établissement  secondaire,  Kbre  ou  uni- 
versitaire, si,  dans  ledit  établissement,'  des  désordres 
graves  ont  été  signalés^  et  lui  infliger  une  réprimande 
avec  ou  sans  publicité. 

La  réprimande  sans  publicité  ne  donnera  lieu  b  au- 
cun recours. 

Le  chef  d'établissement  condamné  à  la  réprimande 
avec  publicité,  peut  interjeter  appel,  dans  un  délai  de 
dix  jours,  devant  le  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique.  Pareil  recours  est  admis,  dans  le  même  dé- 
lai, de  la  part  du  recteur,  appelant  à  minimâ. 

Tout  chef  d'établissement  d'enseignement  secon- 
daire, toute  personne  attachée  à  l'enseignement  et  à 
la  surveillance  d'une  maison  d'éducation,  pourra,  sur 
la  poursuite  d'office  du  ministère  public,  ou  sur  fa 
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plainte  du  recleur,  être  traduite,  pour  cause  d*incon- 
duite  ou  d'immoralité,  devant  le  conseil  supérieur  de 
rinstruction  publique  >  et  être  interdite  de  sa  profes- 
sion h  temps  ou  à  toujours. 

Deux  fois  par  an,  quatre  inspecteurs  de  rinstruction 
aiioondaire  se  constitueront  sous  la  présidence  du 
recteur,  ->  à  savoir  :  du  r*"  février  au  45  mars,  et  du 

15  juillet  au  l&  septembre, —  en  commission  d^exa- 
men,  pour  les  candidats  au  diplôme  de  capacité  qui 
remplacera  le  baccalauréat  es  lettres. 

Les  candidats  seront  interrogés  sur  les  langues  an- 
ciennes, la  littérature  française,  Thistoire,  la  géogra- 
phie, la  philosophie,  les  mathématiques,  la  physique 
et  la  chimie. 

Nul  ne  sera  admis  à  subir  Texamen  s*il  n*a  Tàge  de 

16  ans  au  moins. 

Le  recteur  visera  et  délivrera  les  diplômes  des  can- 
didats admis. 

Les  examens  auront  lieu  publiquement  dans  la 
forme  des  examens  subis  devant  les  facultés. 

Deux  fois  par  an,  du  V^  novembre  au  T' janvier  et 
du  i^' mai  au  i*' juillet,  les  inspecteurs  de  rinstruc- 
tion primaire  se  constitueront  en  commission  d^exa- 
roen,  pour  les  candidats  au  brevet  de  capacité. 

Les  candidats  au  brevet  de  capacité  seront  mterro- 
gés  sur  la  lecture,  récriture,  le  calcul,  le  système  légal 
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des  poids  ^  mesures,  tes  éléments  de  la  langue  fran- 
çaise, rarpeotage»  le  des«n  linéaire,  et  les  premières 
notions  d*histoire  et  de  géographie. 

Nul  ne  sera  admis  à  subir  Texamen  s*il  n*a  Tàge  de 
iS  ans  au  moins. 

Les  examens  seront  publics. 

Le  recteur  visera  et  délivrera  les  diplômes  des  can- 
didats admis. 

Les  établissements  d*enseignement  professionnel 
sont  également  placés  sous  la  surveillaiiee  des  iospee- 
leurs  de  rinstruetîon  publique. 


Comme  grand-maitre  de  rUniversité,  le  Ministre  de 
rinstruetîon  publique  préside  le  conseil  supérieur  de 

rUniversîté,  lequel  est  composé  de membres, 

choisis  parmi  les  inspecteurs  généraux  et  les  profes- 
seurs des  Facultés. 

Le  Ministre  peut  être  remplacé  d^ns  ces  fonctions 
par  un  sous-secrétaire  d'Etat,  au  département  de 
Finstruction  publique. 

Le  Ministre  ou  le  sous-secrétaire  d  Etat  statue  en 
conseil  supérieur  de  TUniversité  : 
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4*  Sur  les  règlemenU  relatifs  au  programme  d*é- 
tudes,  à  l'administration  des  éeoles  de  TEtat. 

2*"  Sur  Tadmission  des  élèves  dans  ees  mêmes  écoles 
et  le  choix  des  méthodes  d'enseignement. 

30  Sur  la  création  des  facultés,  lycées,  collèges,  sur 
les  fondations  faites  en  leur  faveur^  et  sur  les  secours 
et  encouragements  à  leur  accorder. 

4*  Sur  les  concours  ouverts  devant  les  facultés. 

5*  Sur  les  affaires  relatives  à  la  police,  à  la  compta- 
bilité et  à  radministration  des  écoles  de  l*Etat. 

Le  conseil  supérieur  de  TUniversité  assiste  le  Mi- 
nistre ou  le  sous-secrétaire  d*Etat,  dans  Texamen  des 
questions  relatives  à  la  discipline  du  corps  ensei- 
gnant, aux  droits  et  à  l'avancement  de  ses  mem- 
bres. 

A  ce  conseil  sont  attachés inspecteurs  généraux 

chargés  de  visiter  tous  les  établissements  d'instruction 
de  TEtat  ;  ils  adresseront  chaque  année  au  conseil  un 
rapport  sur  Tétat  des  études  dans  les  facultés  et  lycées 
visités  par  eux. 


L'enseignement  secondaire  comprend 
L'instruction  morale  et  religieuse  ; 
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L*éiude  des  langues  anciennes  et  modernes  ; 

L'enseignement  de  la  philosophie,  de  Thistoire  et 
de  la  géographie  ; 

Les  éLémeùxs  des  sciences  mathématiques  et  physi- 
ques. 

Les  établissements  d*enseignement  où  ne  seraient 
professés  ni  les  langues  anciennes,  ni  la  philosophie, 
sont  soumis  aux  dispositions  qui  concernent  renseigne- 
ment professionnel. 

Tout  Français,  âgé  de  25  ans  au  moins,  pourra  fon- 
der un  établissement  d^enseignement  secondaire,  sous 
la  condition  de  déposer  entre  les  mains  du  recteur  de 
la  circonscription  dans  laquelle  il  se  propose  de  s*éta- 
bUr: 

V  Son  acte  de  naissance  ; 

â*  Son  diplôme  de  capacité. 

Les  condamnés  à  des  peines  afflictives,  ou  infaman- 
tes, les  condamnés  pour  vol,  escroquerie,  banqueroute, 
abus  de  confiance,  adultère  et  attentat  aux  mœurs  ;  les 
individus  privés  par  jugement  de  tout  ou  partie  des 
droits  mentionnés  &  rarlicle  42  du  Code  pénal  ;  ceux 
qui  ont  été  interdits  par  décision  du  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique,  sont  incapables  d*ouvrir  un 
établissement  secondaire  ou  d'y  être  employés. 

Quiconque  aura  enseigné  contrairement  à  cette  dé- 
fense, sera  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel. 
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du  lieu  du  déiti  et  condamné  à  une  amende  de  100  à 
(tOO  francs. 

L'établissement  sera  fermé»  si  c'est  le  dief  de  cet 
établissement  qui  Bê  trouve  frappé  par  Tune  de  ces 
incapacités. 

En  cas  derécidiTCi  le  délinquant  sera  condamné  è  30 
jours  dCffrison  et  à  iHie  amende  de  300  b  4 ,000  francs. 

Quiconque,  sàns^voir  satisfeit  aux  conditions  pres^ 
crites  par  la  présente  loi,  aura  ouvert  un  établissemefit 
d'enseignement  secondaire,  sera  poursuivi  devant  le 
tribunal  correctionnel  du  lieu  du  délit,  et  condamné  & 
une  amende  de  100  à  1 ,000  francs.  L'établissement  sera 
fermé. 

En  cas  de  récidive,  le  délinquant  sera  condamné  à  un 
emprisonnement  de  15  à  30  jours,  et  à  une  amende 
de  300  à  3,000  francs. 

Les  départements  et  les  communes  pourront  entre- 
tenir des  établissements  d'enseignement  secondaire.  Il 
leur  suffira  de  placer  à  leur  tête  un  directeur  muni  du 
diplôme  de  capacité. 

Les  départements  et  les  communes  pourront  égale- 
ment subventionner  des  établissements  libres  d'ensei- 
gnement secondaire. 

Les  proviseurs  des  lycées  correspondront  directe- 
ment avec  le  conseil  de  FUniversité. 
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4. 


L'enseignement  professionnel  comprend  ragrical- 
ture,  les  arts  mécaniques»  rarebitecturCy  le  dessin,  le 
calcul,  la  tenue  des  livres,  les  langues  étrangères,  les 
sciences  physiques,  chimiques  et  mathématiques. 

Tout  Français,  ègé  de  25  ans  au  moins  et  n'ayant 
encouru  aucune  des  incapacités  ci-dessus  spécifiées, 
pourra  ouvrir  un  établissement  d'enseignement  profes- 
sionnel. 

Il  lui  suffira  de  déposer  entre  les  mains  du  recteur 
de  la  circonscription  dans  laquelle  il  se  propose  de  s'é- 
tablir, son  acte  de  naissance. 

Si,  dans  les  établissements  d'enseignement  profes- 
sionnel, on  donne  des  leçons  de  lecture,  d'écriture^  de 
langue  française,  d'histoire  et  de  géographie,  le  chef 
de  rétablissement  sera  tenu  de  déposer  le  brevet  d6 
capacité,  exigé  des  chefs  d'établissements  d'enseigne- 
ment primaire. 

Si  dans  les  établissements  d'enseignement  profes- 
sionnel^ on  enseigne  les  langues  anciennes  et  la  philo- 
sophie, le  chef  de  l'établissement  sera  tenu  de  déposer 


dby  Google 


72  MORCEAUX  DIVERS. 

le  diplôme  de  capacité,  exigé  des  chefs  d'établissements 
d'enseignement  secondaire. 


5. 


L'enseignement  primaire  comprend  : 

L'instruction  morale  et  religieuse,  la  lecture,  récri- 
ture, le  calcul,  le  système  légal  des  poids  et  mesures, 
les  éléments  de  la  langue  française,  des  notions  d'his- 
toire et  de  géographie,  Tarpentage  et  le  dessin  linéaire. 

Tout  Français  âgé  de  21  ans  accomplis  pourra  ou- 
vrir une  école  primaire,  sous  la  condition  de  déposer 
entre  les  mains  du  recteur  de  la  circonscription  dans 
laquelle  il  se  propose  de  s'établir  : 

1®  Son  acte  de  naissance; 

2*  Un  brevet  de  capacité. 

Le  dépôt  de  ces  pièces  pourra  être  fait  entre  les 
mains  du  maire  de  la  commune  où  il  se  propose  de 
s'établir.  €elui-ci  les  transmettra  au  recteur. 

Les  mêmes  dispositions  seront  applicables  aux  écoles 
de  filles.  Toutes  les  maitresses  d'école  devront  être 
pourvues  du  brevet  spécial  exigé  des  institutrices. 

Les  condamnés  à  des  peines  affllctives  ou  infa- 
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mantes  ;  les  condamnés  pour  vol,  escroquerie,  ban* 
queroute,  abus  de  confiance,  adultère,  attentats  aux 
mœurs;  les  individus  privés. par  jugement  de  tout  ou 
partie  des  droits  mentionnés  à  Tart.  42  du  code  pénal  ; 

ceux  qui  auront  été  interdits  en  vertu  des  art 

de  la  présente  loi,  sont  incapables  d*ouvrir  une  école 
ou  d*y  être  employés. 

Quiconque  aura  ouvert  ou  dirigé  une  école  pri- 
maire en  contradiction  à  ces  dispositions,  ou  sans  rem- 
plir les  conditions  exigées  par  la  présente  loi,  sera 
poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu  du 
délit,  et  condamné  à  une  amende  de  SO  à  200  francs. 
L'école  sera  fermée. 

En  cas  de  récidive,  le  délinquant  sera  condamné  à 
un  emprisonnement  de  15  à  30  jours,  et  à  une  amende 
de  100  à  400  francs. 

Les  personnes  qui,  sans  exercer  la  profession  d1ns- 
tituteur,  donneraient  gratuitement  renseignement  pri- 
maire, ne  seront  pas  tenues  à  Tobligation  du  certificat, 
mais  elles  demeureront  soumises  à  la  surveillance  des 
inspecteurs  de  Finstruclion  publique.  Sur  la  plainte  en 
immoralité  ou  atteinte  au  respect  des  lois  et  de  la 
Constitution,  faite  par  Tun  d'eux,  il  pourra  leur  être 
interdit  d'enseigner  à  l'avenir,  par  le  conseil  rectoral 
de  l'instruction  publique,  sans  préjudice  d^  peines  en- 
courues pour  crimes  et  délits  prévus  par  le  code  pénal. 

4 
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Tout  instituteur  libre,  sur  la  plainte  d*an  inspecteur 
ou  du  ministère  public,  pourra  être  traduit,  pour  cause 
d'immoralité  ou  d'atteinte  au  respect  des  lois  et  de  la 
Constitution,  devant  le  conseil  rectoral  de  Finstruction 
publique,  et  interdit,  à  temps  ou  à  toujours,  de  Texer- 
cice  de  sa  profession,  sauf  appel  devant  le  conseil  su- 
périeur de  Finstruction  publique. 

Cet  appel  devra  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix 
jours,  à  compter  de  la  notification  de  la  décision  ;  il 
ne  sera  pas  suspensif. 

Le  conseil  rectoral  de  l'instruction  publique  pourra 
désigner  au  choix  du  Ministre  des  délégués  dans  les 
divers  cantons  pour  aider  les  inspecteurs  dans  la  visite 
des  écoles  primaires  ;  les  délégués  auront  les  mêmes 
droits  et  prérogatives  que  les  inspecteurs  eux-mêmes, 
pour  la  surveillance  des  écoles  primaires. 

Les  départements  et  les  communes  pourront  sub- 
ventionner ou  entretenir  des  écoles  primaires,  soit 
de  filles,  soit  de  garçons.  Il  suffira  que  l'instituteur  ou 
l'institutrice  soit  muni  du  brevet  de  capacité. 

Dans  le  cas  où  une  école  primaire  serait  subven- 
tionnée ou  entretenue  par  un  département,  le  conseil 
général  pourra  en  déléguer  la  surveillance  à  un  de  ses 
membres,  ou  à  toute  autre  personne. 

Dans  le  cas  où  une  école  primaire  serait  subven- 
tionnée ou  entretenue  par  une  commune,  la  surveil- 
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lance  sera  exercée  par  le  maire»  ou  par  un  membre  du 
conseil  municipal  délégué. 

Cette  surveillance  spéciale  du  conseil  général  ou  du 
maire,  sera  exercée  sans  préjudice  de  celle  des  inspec- 
teurs de  rinstruction  publique. 


Les  dispositions  restrictives  du  principe  de  liberté, 
contenues  dans  les  lois,  décrets,  ordonnances  et  règle- 
ments antérieurs  à  la  présente  loi  organique,  sont  et 
demeurent  abrogées. 
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ProYisoirement  ajourné,  mais  destiné  à  être  repris 
un  jour  ou  Tautre  par  un  ministère  quelconque,  le 
projet  d'introduire  en  Italie  les  principes  de  la  loi  fran- 
çaise sur  le  mariage  a  rappelé  Tattention  des  publicistes 
sur  les  graves  problèmes  que  soulève  notre  propre  lé- 
gislation. On  s*est  demandé  si  les  dispositions  de  nos 
codes  étaient  conformes  aux  vrais  principes  ;  s'il  ne 
fallait  appliquer  aucun  correctif  aux  réformes  radicales 
opérées  par  la  Révolution,  apporter  aucun  tempérament 
aux  mesures  qui  lui  ont  survécu.  Plusieurs  ouvrages 
ont  été  publiés  sur  cet  important  sujet.  A  notre  tour, 
nous  voudrions  exposer  nos  vues  sur  une  matière  aussi 
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délicate  que  capitale.  La  famille  est,  en  effet,  le  fonde- 
ment de  toutes  les  sociétés,  et  c*est  du  mariage  que  la 
famille  découle. 

La  question  n*est  pas  seulement  d*une  extrême  gra- 
vité à  raison  des  intérêts  en  jeu,  elle  est  encore  une  des 
plus  ardues  à  cause  du  conflit  auquel  elle  donne  lieu 
entre  les  deux  puissances.  Même  en  prenant  grand 
soin  de  se  dépouiller  de  toute  opinion  préconçue  et 
d*écarter  tous  les  ombrages  que  les  débats  antérieurs 
ont  fait  naître  de  part  et  d*autre,  il  est  peut-être  im- 
possible de  trouver  une  solution  au  moyen  de  laquelle 
TEglise  etTEtat  exerceraient  leurs  droits  respectifs 
dans  toute  leur  étendue  et  dans  toute  leur  rigueur. 
Toutefois,  on  ne  découvre  toutes  ces  difficultés  qu*en 
approfondissant  la  matière.  Au  premier  abord,  le  pro- 
blème semble  très-simple. 

En  effet,  Tunion  des  deux  sexes,  quel  que  soit  le  mo- 
bile sous  Tempire  duquel  elle  a  lieu,  est  à  coup  sûr 
justiciable  de  la  morale.  Ce  sont  manifestement  ses 
préceptes  qui  déterminent  les  conditions  dans  lesquelles 
le  fait  est  licite  ou  illicite.  Or,  tracer  les  règles  de  la 
morale  n*est  pas  du  domaine  des  gouvernements^  Dé- 
positaires de  la  force,  ils  sont  les  maîtres  de  la  mettre 
ou  non  au  service  de  la  morale,  mais  celle-ci  est  par- 
faitement indépendante  de  leur  acquiescement  ou  de 
leur  dédain.  Elle  existe  par  elle-même,  et,  pour  parler 
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le  langage  de  4789,  elle  est  antérieure  et  supérieure 
aux  lois  civiles.  Les  codes  peuvent  se  modeler  sur  elle, 
mais  ils  ne  sauraient  la  créer.  Le  despote  le  plus  absolu, 
rassemblée  la  plus  souveraine,  sont  inhabiles  et  im- 
puissantes à  décider  du  bien  et  du  mal.  L*Etat  est  donc 
absolument  incapable  d'imprimer  le  sceau  de  la  mora- 
lité aux  actes  humains. 

Qui  décide  de  la  morale  ?  —  Ici  les  avis  sont  parta- 
gés. Les  uns  pensent  que  ses  préceptes  sont  innés  et  que 
rhomme  les  découvre  en  interrogeant  sa  conscience. 
Les  autres  estiment  que  Tassentiment  plus  ou  moins 
universel  du  genre  humain  les  indique  à  la  raison.  Le 
plus  grand  nombre  attribue  à  la  morale  la  même  ori- 
gine qu'aux  croyances  dogmatiques,  et  la  considère 
comme  partie  intégrante  de  la  religion.  Aux  yeux  de 
tous  les  chrétiens  notamment,  elle  est  basée  sur  la  ré- 
vélation divine  et  dérive  du  Décalogue  et  de  TEvangile. 
L'interprétation  de  TAncien  et  du  Nouveau  Testament 
est  livrée  auiibre  examen  chez  les  protestants.  Les  ca- 
tholiques, au  contraire,  regardent  TËgiise  comme  le  dé- 
positaire infaillible  des  enseignements  confiés  par  le 
Christ  à  la  tradition.  De  là,  sur  plus  d*un  point,  et,  en 
fait  de  mariage  notamment,  désaccord  entre  catholi- 
ques et  dissidents.  Mais,  bien  qu'ils  ne  s'accordent  pas 
sur  la  source  et  sur  les  principes  delà  morale,  les  hom- 
mes, quelle  que  soit  la  diversité  de  leurs  sentiments  à 
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cet  égard,  reconnaissent  tous  que  la  distinction  du  bien 
et  du  mal  ne  dépend  pas  du  bon  plaisir  de  TElat.  Or, 
si  la  morale  est  chose  qui,  par  nature,  ne  dépend  pas 
de  la  loi  civile,  celle-ci  ne  saurait  rendre  innocente 
et  légitime  Tunion  de  Thomme  et  de  la  femme. 

En  revanche,  TEtat  seul  a  la  puissance  de  faire  pro- 
duire des  effets  civils  à  Tunion  conjugale  ;  de  conférer 
au  mari  Fadministration  des  biens  communs;  de  don- 
ner des  garanties  à  la  femme  contre  la  mauvaise  ges- 
tion de  son  époux  ;  d*assurer  aux  enfants  le  nom  de 
leur  père  et  Théritage  de  leurs  parents,  etc.,  etc.  De  Ta- 
veu  de  tout  le  monde,  c'est  à  lui  qu*il  appartient  de 
régler  les  conséquences  temporelles  du  mariage.  Sa 
liberté,  à  cet  égard,  est  pleine,  entière,  souveraine  ;  il 
est  maître  d'imposer  ses  conditions,  telles  conditions 
que  bon  lui  semble,  et  de  n*accorder  le  bénéfice  des 
effets  civils  qu*aux  alliances  contractées  conformément 
à  ses  prescriptions. 

Ces  principes  posés,  on  dirait  volontiers  :  «  Rien  de 
plus  facile.  Les  époux  placeront  leur  mariage  sous  telle 
sancfion  morale  qui  bonne  leur  semblera,  et  TEtat  ac- 
cordera les  faveurs  de  la  loi  à  toutes  les  unions  rem- 
plissant les  conditions  requises  parlui.»  Sur  le  terrain  de 
la  théorie  pure,  cette  solution  serait  inattaquable  pour 
qui  accepte  le  régime  de  la  séparation  entre  TEglise 
et  r^ltat,  car  rien  n'empêcherait  les  personnes  animées 
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de  senUments  religieux  et  professant  le  catholicisme  de 
se  marier  devant  TEglise,  et,  chaque  fois  que  le  ma- 
riage valable  aux  yeux  de  TEglise  remplirait  les  con- 
ditions voulues  par  la  loi,  il  produirait  des  effets  civils. 
Dans  cette  combinaison,  les  droits  de  chacun  reste- 
raient entiers.  Lors  même,  en  effet,  qu'un  mariage  li* 
cite  aux  yeux  de  FEglise  ne  répondrait  pas  aux  exi- 
gences de  rStat,  les  époux  pourraient  librement  le 
contracter  devant  TEglise  ;  seulement  il  resterait  dé- 
pourvu d'effets  civils  ;  et  réciproquement,  toute  union 
consacrée  par  une  loi  morale  quelconque,  produirait 
des  effets  civils,  si  elle  réunissait  d*ailleurs  les  condi- 
tions requises  par  TEtat.  Celui-ci,  dans  ce  système,  ne 
8*érigerait  pas  en  régulateur  de  la  morale  ;  il  ne  ferait 
pas  le  mariage  ;  il  ne  s'en  constituerait  pas  le  ministre. 
Les  alliances  se  contracteraient  sans  sa  participation, 
en  dehors  de  lui,  sous  la  sanction  de  la  loi  morale  adop- 
tée par  les  époux.  Le  rôle  de  Tofûcier  public  se  borne- 
rait à  constater  que  le  mariage,  déjà  contracté  mais 
soumis  à  son  appréciation,  satisfait  aux  exigences  de  la 
loi. 

Dans  la  pratique,  ce  système  conduirait  aux  plus 
lamentables  conséquences.  Il  favoriserait  certainement 
bien  des  alliances  que  n'avouerait  ni  FEglise,  ni  TEtat, 
et  auxquelles  manqueraient  à  la  fois  et  les  faveurs  tem- 
porelles et  la  sanction  spirituelle.  Sous  le  manteau  de 
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la  morale  naturelle,  plus  d^une  union  se  coniracterait 
qui  ne  présenterait  pas  plus  de  garanties  que  celles 
dont  un  eaprice  est  le  mobile,  et  dont  le  nœud  est  une 
vaine  promesse  d*éternel  amour.  On  verrait  des  al- 
liances produisant  des  effets  civils  qui  n'auraient  au- 
cune valeur  morale.  D'autres,  conformes  au  droit  cano- 
nique, seraient  dépourvues  d'effets  civils,  et,  valables 
aux  yeux  de  Dieu,  n'existeraient  même  pas  aux  yeux 
de  TEtat.  11  en  résulterait  une  véritable  anarchie  dans 
la  constitution  des  familles,  c'est-à-dire  dans  l'insti- 
tution fondamentale  de  toute  société.  Non-seulement 
il  y  aurait  diversité  dans  les  conditions  matrimoniales, 
mais  tels  époux  qui  n'auraient  pas  mesuré  toutes  les 
conséquences  d'une  situation  librement  embrassée,  ne 
pourraient  plus  en  modifier  le  caractère  et  échapper  aux 
suites  de  leur  imprévoyance.  Que  serait-ce,  si  l'un  des 
conjoints  demeurait  dans  ses  premières  dispositions, 
tandis  îque  les  dispositions  de  l'autre  auraient  changé, 
et  si  l'obstacle  venait,  non  plus  des  choses,  mais  de  la 
résistance  de  l'un  des  époux  ?  Que  d'enfants  sans 
droits!  Que  de  troubles  dans  la  transmission  des 
biens  !  Nul  ne  saurait  envisager  sans  effroi  les  consé- 
quences de  cette  logique  application  des  principes  purs 
à  la  validité  des  mariages. 

Le  bon  sens  et  l'ordre  social  veulent  donc,  que, 
dans  la  mesure  du  possible,  le  bénéfice  des  effets  civils 
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soit  accordé  à  tout  mariage  conforme  à  la  morale  reçue, 
et  qu'aucun  mariage  ne  puisse  être  contracté  qui  ne 
devrait  pas  produire  d'effets  civils.  L'idéal  serait  une 
loi  civile  dont  les  prescriptions  fussent  en  parfaite 
concordance  avec  la  loi  morale  universellement  ac- 
ceptée. Mais  c'est  là  justement,  c'est  dans  la  difficulté 
d'établir  ce  parfait  accord,  que  git  le  problème. 

En  dehors  des  sociétés  chrétiennes,  il  n'est  même 
pas  posé,  parce  que  là  les  deux  pouvoirs  sont  toujours 
ou  confondus  ou  si  complètement  subordonnés  l'un  à 
l'autre,  que  toutes  les  lois  emportent  un  double  carac- 
tère :  elles  sont  tout  à  la  fois  politiques  et  religieuses, 
soit  que  la  prescription  religieuse  fasse  loi  dans  l'ordre 
civil,  soit  que  la  loi  civile  ait  quelque  chose  de  sacré. 
Chez  les  peuples  de  l'antiquité  autrefois,  comme  au- 
jourd'hui encore  chez  les  nations  de  l'Asie,  le  mariage 
est  réglé,  soit  par  la  loi  religieuse,  soit  par  la  loi  civile. 
Hais,  dans  l'une  comme  dans  l'autre  hypothèse,  Tac- 
eord  est  complet  :  ou  bfen  la  loi  civile  corrobore  pure- 
ment et  simplement  la  loi  religieuse,  ou  bien  la  loi  reli- 
gieuse consacre  et  sanctifie  les  prescriptions  de  la  loi 
civile.  Ni  dans  l'un^  ni  dans  l'autre  cas,  il  n'y  a  et  ne 
peut  y  avoir  conflit. 

Il  n'en  est  plus  et  n'en  peut  plus  être  ainsi  partout,  * 
depuis  que  Jésus-Christ  a  établi  entre  le  pouvoir  spiri- 
tuel et  le  pouvoir  temporel  la  distinction  fondamentale 
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qui  est  un  des  caractères  extérieurs  les  plus  saillants 
de  la  religion  dirétienne.  Mais  quelque  profmide  que 
smt  cette  distinelion,  la  ligne  de  démarcation  n*est  pas 
toujours  précise  et  nettement  tracée.  Sur  les  frontières 
des  deux  puissances,  se  trouve  plus  d'un  territoire 
contesté,  sur  qui  chacune  d*elles  a  des  droits  à  faire 
valoir.  Le  mariage  est  du  nombre»  à  raison  des  effets 
civils  qu*il  emporte. 

Même  dans  les  sociétés  où  prévaut  encore  le  sys- 
tème des  religions  d'Etat,  et  où  la  religion  de  FEtat  est 
le  catholicisme,  le  mariage  est  une  pierre  inévitable 
d'achoppement  entre  les  deux  puissances.  Pour  qui 
n  y  regarde  pas  de  près  et  n'a  pas  étudié  Thisloire, 
l'accord  semble  ici  chose  fort  simple.  Il  semble  aller 
de  soi,  que  là  au  moins  tout  mariage  consacré  par  l'E- 
glise devra  ipso  facto  produire  des  effets  civils.  Eh  bien! 
non.  La  difficulté  subsiste.  Elle  subsiste  même  dans 
les*  sociétés  où  aucune  autre  religion  que  le  catholi- 
cisme n'est  tolérée  et  reconnue.  Cela  tient  à  ce  que  le 
point  de  vue  sous  lequel,  chacun  de  leur  côté»  1  Etat  et 
l'Eglise  envisagent  le  mariage ,  n'est  et  ne  saurait  être 
absolument  le  même.  L'un  et  l'autre  ont  bien  le  même 
intérêt  à  ce  que  l'union  de  l'homme  et  de  la  femme 
•  soit  pure  et  réglée  ;  mais  tandis  que  l'Etat  voit  surtout 
dans  le  mariage  la  fondation  de  l'une  des  petites  socié- 
tés dont  l'ensemble  constitue  la  grande  société  qu'il 
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régit,  TEglise  le  considère  davantage  au  point  de  vue 
de  la  légîtimalion  d'un  penchant  naturel  et  songe  par- 
dessus tout  à  prévenir  le  péché.  De  %  des  diversités 
assez  sensibles  entre  les  vues  de  Tune  et  les  vues  de 
Fautre  ;  de  là,  tendance  chez  Fun  à  se  montrer  rigou- 
reux là  où  Tautre  incline  à  la  facilité»  et  réciproque*- 
ment.  De  là,  même,  des  appréciations  assez  différentes 
pour  que  Tun  voie  un  obstacle  radical  où  Fautre  ne 
découvre  que  des  empêchements  de  médiocre  impor* 
tance,  et  pour  que  le  second  veuille  ouvrir  la  barrière  là 
où  le  premier  prétend  la  tenir  hermétiquement  fermée. 
Aussi,  dans  tous  les  pays  où  ne  règne  pas  une  entière 
subordination  de  FEtat  envers  FEglise,  un  concordai  est- 
il  nécessaire  pour  établir  la  similitude  des  conditions. 
Pour  que  FEtat  s'engage  à  accorder  toujours  le  béné- 
fice des  effets  civils  au  mariage  consacré  par  FEglise, 
il  faut  que  FEglise  s'engage  à  ne  célébrer  que  les 
unions  dans  lesquelles  se  rencontrent  certaines  garan- 
ties plus  importantes  aux  yeux  de  FEtat  qu'aux  yeux 
de  FEglise.  II  faut  au  moins  que  si  un  accord  formel 
n'intervient  pas  entre  eux,  FEglise  respecte  en  fait  les 
prohibitions  de  FEtat,  et  leur  concède  par  voie  de  con- 
sentement tacite  une  égale  valeur  pratique.  Où  cet  ac- 
cord exprès  ou  tacite  n'existe  pas,  il  y  a  conflit  ou  le 
conflit  est  possible 
Le  problème  n'est  donc  pas  de  ceux  qu'il  soit  facile 
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de  résoudre,  et  auxquels  on  puisse  trouver  aisément 
une  solution  à  la  fois  pratique  et  conforme  aux  prin- 
cipes. 

Il  fallait  cependant  bien  trancher  le  différend,  car' les 
hommes  ne  pouvaient  pas  attendre  pour  se  marier 
que  les  deux  parties  arrivassent  à  un  accord  définitif 
et  &  tout  jamais  satisfaisant.  Aussi,  y-a-t-il  eu  dès  To- 
rigine  des  solutions  de  fait  qui  ont  résolu  de  manière 
pu  d'autre  la  question. 

A  quelle  combinaison  eut-on  recours  dans  les  pre- 
miers siècles  du  christianisme?  C*est  ce  qu*il  est  dif- 
ficile de  savoir  d'une  manière  bien  certaine,  et  cette 
inévitable  ignorance  ne  surprendra  point  si  Ton  songe 
à  rinfinie  variété  des  lois  particulières  qui  régis- 
saient les  diverses  populations  composant  Tempire 
romain.  Ce  qu'on  peut  avancer  sans  crainte  d'être  dé- 
menti ^et  sans  avoir  besoin  de  se  lancer  dans  un 
océan  de  recherches,  c*est  que  le  mariage  des  païens 
était  régi  par  la  loi  civile,  et  que  cet  état  de  choses  ne 
fil  point  subitement  place  au  système  contraire.  Pa- 
reille assertion  n'a  pas  besoin  de  preuves.  Il  est  non 
moins  certain  que  si  l'Etat  conserva  pendant  les  pre- 
miers siècles  son  ancienne  autorité  sur  le  mariage, 
cette  autorité  alla  s'amoindrissant  peu  à  peu.  D'un 
côté,  sans  doute,  l'Eglise  consentit  à  ne  point  heurter 
de  front  les  idées  reçues;  de  l'autre,  les  empereurs 
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chrétiens  prirent  conseil  des  papes  et  des  évéques. 
Sous  leur  inspiration,  la  législation  romaine  se  modifia 
progressivement,  et  reçut,  au  moins  implicitement,  Tap- 
probation  de  l'Eglise.  Sur  les  peuples  barbares,  son 
influence  s'établit  plus  vite  et  plus  sûrement.  Quoi  qu'il 
en  soit,  on  retrouve  à  quelques  siècles  de  là,  l'Eglise 
seule  maîtresse  de  tout  ce  qui  regarde  le  mariage.  C'est 
devant  elle  qu'on  le  contracte;  c'est  elle  qui  établit  les 
empêchements,  qui  détermine  les  conditions  et  les 
formalités  à  remplir,  qui  statue  sur  les  nullités;  c'est 
elle  qui  connaît  de  toutes  les  difficultés  qui  surgissent 
dans  l'application  de  ses  propres  lois.  Tout  ce  qui  se 
rapporte  à  l'union  de  l'homme  et  de  la  femme  rentre 
dans  sa  compétence,  et  cette  compétence  est  exclusive. 
Le  pouvoir  civil  a  abdiqué  entre  les  mains  du  pouvoir 
spirituel.  De  celui-ci  émanent  à  la  fois  les  h>is  et  les 
arrêts  ;  celui-là  se  borne  à  les  faire  exécuter.  Cet  état 
de  choses  dura  pendant  tout  le  moyen-ège,  c'est-à- 
dire  pendant  le  temps  où  l'Etat  accepta  un  rôle  de  su- 
bordination plus  ou  moins  entière  envers  l'Eglise. 

Bientôt,  sous  l'influence  de  divers  mobiles,  il  chercha 
à  s'affranchir  de  cette  tutelle.  Ce  fut  surtout  l'œuvre 
des  légistes,  qui  Irouvaient  dans  le  droit  romain  des 
précédents  plus  que  favorables  à  la  tendance  nouvelle 
des  esprits.  S'inspirant  de  leur  esprit,  les  princes  res- 
saisirent le  droit  de  faire  des  lois  pour  régler  le  ma- 

Digitized  by  VjOOQIC 


90  MORCEAUX  DIVBRS. 

nage  de  leurs  sujets ,  et,  en  France  notamment,  pré- 
tendirent que  Finobservation  de  ces  lois  infirmant  le 
contrat  qui  est  aux  yeux  des  théologiens  la  matière 
même  du  Sacrement ,  TEglise  ne  pouvait  marier  vala- 
blement les  fidèles  que  TEtat  déclarait  inhabiles  à  con- 
tracter. On  se  trouvait,  dès  lors,  en  plein  conflit.  Tou- 
tefois, comme  les  empêchements  civils  ne  différaient 
pas  considérablement  des  prohibitions  du  droit  cano- 
nique, et  comme  c*était  devant  le  prêtre  que  se  for- 
mait le  contrat  auquel  était  attaché  le  bénéfice  des  ef * 
fets  civils ,  la  question  soulevée  ne  présentait  pas  de 
trop  grandes  dîfScultés  pratiques,  en  ce  qui  concernait 
les  catholiques  du  moins. 

Les  choses  demeurèrent  en  cet  état  jusqu'à  la  Révo- 
lution. Brisant  tout-à-eoup  l'alliance  antique  mais  sans 
cesse  troublée  du  Sacerdoce  et  de  TEmpire,  celle-ci 
inaugura  une  ère  nouvelle.  Le  principe  de  régalité  de 
tous  les  citoyens  devant  la  loi,  quelles  que  fussent 
leurs  croyances  religieuses,  devenant  la  base  du  nou- 
vel ordre  de  choses,  on  ne  pouvait  laisser  le  mariage 
soumis  à  des  lois  qui  faisaient  de  Fintervention  du 
prêtre  catholique  la  condition  sine  quâ  imn  de  la  vali- 
dité du  contrat,  et  qui  refusait  le  bénéfice  des  effets 
civils  à  toute  union  contractée  sans  sa  participation. 
La  royauté  avait  bien  rendu  tout  récemment  aux  Cal- 
vinistes la  faculté  de  contracter  des  mariages  valides 
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devant  les  offiders  de  justice  ;  mais  les  distidenls 
appartenant  à  des  cultes  non  reconnus  et  les  in- 
croyants demeuraient  incapables  de  contracter  des 
unions  légitimes,  et  de  jouir,  sans  se  soumettre  aux  lois 
de  TEglise ,  des  effets  civils  du  mariage.  Par  respect 
pour  la  liberté  de  conscience^  on  voulait  les  affranchir 
de  ces  entraves.  Afin  d'y  arriver,  le  législateur  eut  re- 
cours à  une  combinaison,  qui,  au  divorce  près,  régit 
encore  aujourd'hui  la  matière. 

Elle  consiste  à  ne  voir  dans  l'union  conjugale  qu'un 
simple  contrat  ;  à  en  régler  les  formes  et  les  condi- 
tions, à  déterminer  les  qualités  requises  de  la  part  des 
contractants,  et  à  attacher  le  bénéfice  des  effets  civils  à 
toutes  les  conventions  matrimoniales  réunissant  les 
conditions  requises. 

Le  principe  de  cette  législation,  il  faut  bien  le  re- 
connaître, fait  la  plus  large  part  qui  se  puisse  imaginer 
à  la  liberté  de  conscience,  puisqu'il  considère  le  ma- 
riage comme  un  contrat  purement  naturel,  réglé  par 
la  loi  civile,  et  qu'il  n'exige  des  contractants  aucun  té- 
moignage de  foi  quelconque  à  une  croyance  quelcon- 
que, voire  de  pure  philosophie. 

Ce  régime  n'a  d'ailleurs  rien  qui  froisse  lef  cultes 
qui  regardent  le  mariage  comme  un  contrat  pure- 
ment naturel.  Sans  doute,  ceux  qui  les  professent  ap- 
pellent la  bénédiction  divine  sur  ce  contrat,  parce  que 
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c'est  un  des  actes  les  plus  importants  et  les  plus  solen- 
nels de  la  vie  ;  mais  comme  cette  bénédiction  est  com- 
plètement distincte  de  la  convention  en  vertu  de  la- 
quelle un  homme  et  une  femme  se  prennent  récipro- 
quement pour  époux,  comme  elle  vient  seulement  s'y 
surajouter,  il  ne  leur  répugne  pas  de  stipuler  devant 
un  magistrat  érigé  en  pontife  de  la  loi  naturelle  et 
proclamant  solennellement  Talliance  nouée  sous  ses 
auspices,  après  quMl  a  exposé  aux  futurs  contractants 
leurs  devoirs  réciproques^  la  nature  et  retendue  des 
engagements  qu'ils  vont  prendre. 

Se  plaindront-ils  de  ce  qu'aux  exigences  de  la  loi 
naturelle  la  loi  civile  ajoute  les  siennes.  Sur  quel  fon- 
dement? L*Etat,  qui  statue  souverainement  sur  les  ef- 
fets civils  du  mariage,  est  bien  le  maitre  de  faire  ses 
conditions  aux  conjoints  qui  sollicitent  les  faveurs  de 
la  loi.  Que  les  obligations  imposées  au  mari  et  à  la 
femme  par  la  loi  civile ,  comme  conditions  de  ces 
faveurs,  n'aient  rien  de  contraire  à  la  morale  ;  qu'ils 
soient  libres  de  la  faire  bénir  comme  le  veut  leur 
conscience;  et  ils  ne  sauraient  rien  réclamer  au-delà. 
L'Etat  ne  les  empêchera  pas  matériellement  de  con- 
clure en  dehors  de  sa  participation  un  contrat  illégal 
que  leur  morale  autorise  ;  mais  rien  ne  l'oblige  à  faire 
que  ce  contrat  engendre  des  effets  civils.  Il  est  pleine- 
ment libre,  au  contraire,  de  les  refuser,  libre  de  ne 
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pas  reconnaître  la  validité  d*un  contrat  formé  en  de- 
hors de  lui,  ou  qu*on  refuserait  de  renouveler  en  la 
présence  de  Tun  de  ses  officiers,  de  manière  à  ce  qu'il 
pût  s'assurer  que  les  époux  stipulent  de  leur  plein  gré; 
libre  de  refuser  sa  sanction,  si  les  époux  n'ont  pas  at- 
teint tel  ou  tel  âge,  si  les  parents  n*ont  pas  consenti 
au  mariage,  ou  si  les  formalités  qui  peuvent  suppléer 
au  consentement  n*ont  pas  été  remplies,  si  les  époux 
sont  parents  à  tel  ou  tel  degré,  s*ils  avaient  déjà  con- 
tracté auparavant  une  union  non  dissoute  par  la  mort, 
si  la  veuve  n*a  pas  attendu  le  délai  fixé  par  la 
loi. 

Quels  motifs  feraient  valoir,  par  exemple,  les  per- 
sonnes qui,  considérant  le  divorce  comme  licite,  re- 
procheraient à  la  loi  civile  de  ne  pas  légitimer  des 
unions  contractées  avant  que  le  premier  lien  ne  soit 
rompu  ? 

Prétendraient-elles  soutenir  que  le  législateur  est 
tenu  de  sanctionner  tout  ce  que  permet  la  morale  de 
n'importe  quel  culte  ou  quelle  école  philosophique  ? 
Mais  alors  TEtat  devrait  tolérer  la  polygamie  et  les  sa- 
crifices humains.  Une  thèse  aussi  absurde  ne  peut 
trouver  de  champions  sérieux.  Il  est  évident  que  tout 
législateur  porte  nécessairement  sur  les  actions  hu- 
maines un  jugement  par  lequel  elles  lui  semblent 
bonnes,  mauvaises  ou  indifférentes,  et  en  vertu  du- 
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quel  il  les  laisse  libres,  les  défend  et  les  punit,  les  en- 
courage et  les  protège.  Qu'on  s*y  prenne  comme  on 
voudra,  il  est  inévitable  que  TEtat  ait  une  morale  et 
s'en  inspire  pour  gouverner  la  société.  Tous  les  actes 
de  rhomme,  en  effet,  à  cause  de  sa  double  nature, 
participent  à  la  fois  de  Tordre  spirituel  et  de  Tordre 
temporel,  et,  par  conséquent,  tout  ce  qui  concerne  ses 
actions  touche  à  la  morale  par  quelque  côté.  Le  législa- 
teur n*a  le  choix  qu'entre  deux  partis  :  ou  bien  mettre 
purement  et  simplement  la  force  au  service  d'une  doc- 
trine, celle  qu'il  adopte  et  regarde  comme  la  vérité 
complète  ;  ou  bien  inscrire  seulement  dans  ses  codes 
les  principes  qui  se  trouvent  en  harmonie  avec  les  sen- 
timents généraux  du  pays  sur  la  valeur  des  aetes  qu'il 
s'agit  de  réglementer.  Ces  sentiments  ne  peuvent  être 
que  le  reflet  des  croyances  dominantes.  De  là  vient 
qu'une  religion,  sans  avoir  de  place  officielle  dans 
TEtat,  peut  exercer  une  grande  influence  sur  l'organi- 
sation de  la  société.  Et  pour  le  dire  en  passant,  c'est  ce 
qui  devrait  singulièrement  rassurer  les  croyants  sur  les 
conséquences  du  relâchement  des  liens  qui  unissaient 
les  deux  puissances.  Sauf  des  exceptions  temporaires 
et  qui  correspondent  aux  époques  de  révolution,  il  n'y 
a  de  lois  athées  que  là  où  domine  Talhéisme,  et  les  lois 
seront  dictées  par  la  morale  chrétienne  partout  où  le 
christianisme  régnera  dans  les  cœurs.  Le  dogme  n*a 
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pas  besoin  d'être  insorit  en  tête  des  édits  pour  que  la 
plus  pure  morale  en  anime  les  dispositions. 

Or,  pour  en  revenir  à  la  question  du  divorce,  il  est 
tout  simple,  puisqu'il  faut  bien  que  FEtat  s'iospire 
d*une  loi  morale  pour  déterminer  les  conditions  à  im- 
poser aux  conjoints  qui  sollicitent  le  bénéfice  des  effets 
civils,  il  e(3t  tout  simple»  disons-nous,  que  dans  un 
pays  catholique,  c'est-à-dire  dans  un  pays  où  la  morale 
du  catholicisme  est  celle  du  plus  grand  nombre,  voire 
même  celle  des  individus  qui  ont  cessé  de  le  professer 
et  de  le  pratiquer,  ce  soit  à  la  morale  catholique  qu'on 
emprunte  les  bases  de  la  législation;  et,  puisque  la 
morale  généralement  admise  repousse  le  divorce,  il  est 
tout  simple  encore  que  TEtat  le  proscrive.  En  vain 
argueraît-on  ici  du  principe  de  la  distinction,  ou  plutôt 
de  la  séparation  des  deux  puissances.  L'indépendance 
de  l'Etat  ne  consiste  pas,  en  effet,  à  répudier  la  mo- 
rale catholique,  mais  à  demeurer  le  juge  de  l'utilité  et 
de  l'opportunité  que  présente  l'introduction  de  ses  pré- 
ceptes dans  les  lois  en  générai,  et,  au  cas  particulier, 
dans  la  loi  qui  détermine  les  conditions  à  remplir  pour 
que  l'union  conjugale  produise  des  effets  civils*  C'est 
dans  cette  faculté  de  choisir,  d'admettre  ou  de  re- 
pousser, que  réside  sa  liberté.  La  condition  d'indisso- 
lubilité est  donc  tout  aussi  légitime  que  la  proscription 
de  la  polygamie. 
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Mais,  il  faut  bien  le  reconnaiire,  le  prindpe  même 
de  la  législation  française,  bien  qu'elle  soit  dans  son 
esprit  général  conforme  à  la  morale  catholique,  s'ac- 
commode infiniment  moins  bien  avec  la  doctrine  de 
TEglise  sur  le  mariage,  qu'avec  celle  des  autres  cultes 
chrétiens.  Nul  n'ignore  qu'aux  yeux  de  la  foi  ortho- 
doxe le  mariage  est  un  sacrement,  mais  nombre  de 
gens  croient  que  le  sacrement  de  mariage  découle  de 
la  bénédiction  nuptiale.  Or,  il  suffit  d^avoir  jeté  les 
yeux  sur  le  premier  livre  de  théologie  venu  j>our  s'as- 
surer qu'il  n'en  est  point  ainsi.  La  bénédiction  nuptiale 
est  une  des  conditions  requises  pour  la  validité  du  ma- 
riage, mais  non  la  source  même  du  sacrement.  «  L'opi- 
nion de  quelques  auteurs  qui  font  consister  la  matière 
du  sacrement  dans  l'imposition  des  mains  par  le  prêtre 
est  une  opinion  singulière  et  dénuée  de  fondement,  dit 
Ms'  Gousset,  contraire  à  la  pratique  constante  de  l'E- 
glise. »  On  s'accorde  généralement  sur  ce  point  que  la 
convention  par  laquelle  Thomme  et  la  femme  se  pren- 
nent réciproquement  pour  époux,  est  la  matière 
même  du  sacrement,  pour  parler  le  langage  de -l'Ecole. 
Les  opinions  sont  peut-être  partagées  sur  la  question 
de  savoir  comment  cela  a  lieu,  mais,  sur  le  principe 
lui-même,  il  n'y  a  pas  de  dissentiment.  Tous  les  doc- 
teurs définissent  le  mariage  un  contrat  naturel  élevé 
par  N.  S.  Jésus-Christ  à  la  dignité  de  sacremmt.  Il  y 
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a  donc  entre  ie  contrai  par  lequel  les  époux  forment 
alHance,  et  le  seerement  au  moyen  duquel  ils  re- 
çoivent la  pràee,  une  connexion  si  intime,  quMI  est 
impossible  de  les  séparer  en  fait,  bien  qu*on  les  puisse 
distinguer  par  la  pensée  ;  car  Tun  découle  de  Fautre 
instanlanénient,  et  Pacte  qui  crée  le  contrat,  sMI  rem- 
plit les  conditions  canoniques,  donne  aussitôt  nais- 
sance au  sacrement.  Il  est  très-naturel,  dès  lors,  que 
TEglise  éprouve  contre  toute  union  conjugale  formée 
sans  sa  participation  une  vive  répugnance.  Les  con- 
trats conclus  en  debors  d*elle,  en  effet,  ne  confèrent 
point  le  sacrement,  quoique,  suivant  Fopinion  la  plus 
généralement  reçue,  les  époux  en  soient  eux-mêmes 
les  ministres,  et  cela  par  la  raison  que  la  présence  du 
prêtre  est  nécessaire  à  la  validité  du  mariage  religieux; 
mais  l'invalidité  du  lien  naturel  résultant  du  mariage 
civil  est  beaucou)^  moins  évidente.  Or,  si  le  lien  est 
valide,  les  parties  auront  contracté  mariage  sans  avoir 
reçu  le  sacrement,  el  elles  seront  à  tout  jamais  privées 
des  grâces  qu*il  confère,  car,  au  sacrement  (un  contrat 
perpétuel  et  parfait  ne  pouvant  être  renouvelé)  la 
matière  même  ferait  désormais  défaut.  On  s*est  donc 
demandé,  si^  eh  contractant  devant  Tofficier  de  Fétat 
civil,  les  conjoints  ne  s'unissaient  point  par  un  lien  suf- 
fisamment valable  pour  se  trouver  dans  rimpossibllité 
de  teee^tAr  ensuite  le  sacrement.  Heureusement,  la 
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question  a  été  tranchée  dans  un  autre  sens,  en  pra- 
tique au  moins.  De  Tinséparabilité  du  contrat  et  du 
sacrement  on  a  pu  tirer  la  conséquence,  que  toute 
alliance  ne  réunissant  pas  les  conditions  exigées  pour 
qu'il  y  ait  sacrement  ne  saurait  étr(&  un  contrat  valide 
aux  yeux  de  FEglise.  On  estime  en  conséquence,  que 
le  sacrement  manquant  le  contrat  n*est  pas  canonique- 
ment  obligatoire,  que  les  conjoints^  après  avoir  con- 
tracté devant  le  magistrat^  peuvent  contracter  une-se-' 
conde  fois  devant  le  prêtre  et  recevoir  ainsi  lesacrement. 
Il  reste  néanmoins  assez  de  doutes  sur  cette  manière 
d'envisager  les  choses  pour  que  la  répugnance  subsiste, 
et  pour,  que  le  régime  en  vigueur  soit  plutôt  subi  qu'ac- 
cepté par  TEglise. 

Ces  doutes  sont  d'autant  plus  fondés,  que,  de  son  côté, 
l'Etat  considère  l'union  contractée  devant  l'ofâder  de 
l'état  civil  comme  parfaite,  tellement  parfaite  qu'il  inter- 
vient par  voie  active  dans  la  délicate  question  de  la  co- 
habitation des  deux  époux.  Lorsque  ceux-ci  contractent, 
ils  prennent  l'engagement  de  vivre  ensemble.  Comme 
cette  promesse  est  faite  devant  l'officier  de  l'état  civil, 
l'Etat,  sans  s'inquiéter  de  lu  question  de  savoir  si  le 
mariage  a  reçu  ultérieurement  une  sanction  reUgieuse, 
se  croit  obligé  d'en  assurer  l'exécution  con^ne  il  le  fait 
pour  les  promesses  résultant  de  toute  autre  convention. 
Il  fait  mémeplus,£ar  )es  promesses  d<ç  foire  aboutûsept 


dby  Google 


DU  MARIA6B  CIVIL.  99 

en  définitive  à  des  dommages  et  intérêts,  si  celui  qui  a 
promis  refuse  de  tenir  son  engagement.  Ici,  au  con- 
traire, la  loi  oblige  de  faire.  Elle  place  donc  le  contrat 
de  mariage  dans  une  condition  particulière,  et,  cette 
condition  particulière,  elle  ne  la  lui  impose  que  parce 
qu'elle  a  la  prétention  de  conférer  au  mariage  un  dou- 
ble caractère  de  perfection  et  de  moralité.  Il  résulte  ce- 
pendant de  là  les  conséquences  les  plus  révoltantes. 
Ainsi,  qu'après  avdir  contracté  devant  le  magistrat  ci- 
vil, le  mari  refuse  de  contracter  devant  TEglise,  la 
femme  n'en  sera  pas  moins  tenue  de  cohabiter  avec 
lui,  bien  que,  si  elle  est  sincèrement  croyante,  sa  con- 
science le  lui  défende,  et  quoiqu'à  ses  yeux  ces  rapports 
forcés  constituent  un  véritable  concubinage.  S*y  refuse- 
t-elle  ?  Celui  que  les  tribunaux  appellent  son  époux 
•  pourra  la  faire  condamner  par  arrêt  à  remplir  les  obli- 
gations qu'elle  a  souscrites,  et  elle  n'est  protégée  con- 
tre l'emploi  de  la  force  matérielle  que  par  une  jurispru- 
dence plus  conforme  aux  mœurs  et  aux  délicatesses 
de  l'opinion  publique  qu'à  l'esprit  et  au  texte  du  code. 
D'ailleurs,  une  telle  procédure  constitue  à  elle  seule 
une  violence  morale  très-réelle.  Lors  même  qu'il  n'en 
résulterait  aucune  contrainte,^  ce  qui  est  insoutenable, 
il  resterait  toujours  que  les  deux  époux  seraient,  quoi- 
que célibataires  de  fait,  époux  en  droit,  unis  par  un 
lien  indissoluble  et  incapables  de  contracter  des  Ueas 
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plus  sérieux.  L*un  d*eux  serait  mal  reçu  à  s'en  plaindre, 
puisque  c'est  de  lui  que  viendrait  tout  Todieux  de  la 
situation  ;  mais  celui  qui  est  la  victime  innocente  de  la 
déloyauté  d'aulrui,  peut  justement  prolester  contre  une 
législation  aussi  insouciante  des  droits  de  la  conscience. 
Ce  serait  donc  une  erreur  de  croire  que  la  législation 
française  a  résolu  d'une  manière  satisfaisante  la  ques- 
tion du  mariage.  Pour  que  f  indépendance  réciproque 
des  deux  puissances  fût  véritablement  respeetée,  il  fau-* 
drait  que  TEtat  n'imposât  point  son  pontificat  aux  con- 
joints qui  ne  lui  demandent  point  de  moraliser  leur 
union,  à  ceux  qui  cherchent  ailleurs  la  sanction  de  leur 
alliance^  et  ne  sollicitent  de  lui  que  le  bénéfice  des  effets 
civils.  Or,  s'il  abdiquait  le  rôle  de  ministre  de  la  religion 
naturelle,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'il  se  prêtât  à  des 
stipulations  conditionnelles.  Pourquoi,  dans  le  contrai 
formé  sous  ses  auspices,  l'engagement  des  époux  ne 
demeurerait- il  pas  subordonné  à  l'accomplissement  ul- 
térieur d'une  condition  suspensive,  si  les  contractants 
en  expriment  le  désir?  L'existence  dé  semblables  res- 
trictions est  admise  dans  tous  les  autres  contrats  civils. 
Pourquoi  celte  condition  ne  serait-elle  pas  Taccomplis- 
sèment  des  prescriptions  qui  impriment  au  mariage  le 
caractère  religieux  ?  Le  contrat  ne  deviendrait  parfait, 
dans  ce  cas,  que  la  condition  remplie.  De  là  deux  pré- 
cieux avantages  :  le  premier,  que  ie  reftis  de  l'un  des 
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conjoints  de  faire  consacrer  ultérieurement  devant  le 
prêtre  le  lien  formé  conditionnellement  devant  la  loi, 
ne  condamnerait  pas  à  une  cohabitation  criminelle  ou 
au  célibat  celui  des  contractants  à  qui  sa  conscience 
défend  de  consommer  une  union  sans  valeur  aux  yeux 
de  l'Eglise  ;  —  le  second,  de  dissiper  toute  équivoque 
sur  la  nature  et  la  valeur  du  contrat  stipulé  devant  le 
prêtre  postérieurement  au  contrat  stipulé  devant  Tof- 
ficier  de  Tétat  civil.  L'un  étant  conditionnel,  Fautre 
partait,  le  second  étant  la  condition  du  premier^  on  ne 
pourrait  plus  craindre  que  la  matière  manquât  au  sa- 
crement. 

Cette  réforme  ne  porterait  aucune  atteinte  à  la  liberté 
des  autres  cultes,  non  plus  qu'aux  droits  des  citoyens 
qui  estiment  le  consentement  mutuel  devant  l'officier 
de  l'état  civil  comme  suffisant  pour  rendre  morale  l'u- 
nion de  l'homme  et  de  la  femme;  car  la  condition  étant 
une  stipulation  libre,  les  conjoints  qui  se  voudraient 
marier  sans  condition  en  demeureraient  pleinement 
les  maîtres. 

Ce  qu'on  pourrait  plutôt  lui  reprocher,  ce  serait  de 
ne  pas  faire  assez  large  part  à  la  liberté  de  r£glise. 
Pour  que  cette  liberté  fût  complète,  en  effet,  il  fau- 
drait que  les  fidèles  pussent  contracter  librement  ma- 
riage devant  l'Eglise,  lors  même  que  leur  union  ne 
satisferait  pas  aux  exigences  propres  à  la  loi  civile.  Que 
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dans  ce  cas  les  époux  ne  jouissent  pas  de  la  faveur  des 
effets  civils,  rien  de  plus  juste  ;  mais  que  du  moins  ils 
aient  la  faculté  de  nouer  des  liens  que  leur  conscience 
autorise^  et  dont  TEtat  devrait  se  résigner  d'autant 
plus  facilement  à  ignorer  l'existence,  qu'il  ne  prend  nul 
souci  des  unions  auxquelles  ne  préside  que  le  caprice 
ou  la  passion.  Or,  c'est  ce  qui  n'a  pas  lieu,  car  l'article 
54  des  Articles  organiques,  et  les  articles  i99  et  200 
du  code  pénal,  punissent  le  ministre  du  culte  qui  pro- 
cède au  mariage  religieux  avant  le  mariage  civil  d'une 
peine  qui  peut  aller  jusqu'à  la  détention ,  peine  répu- 
tée par  la  loi  afflictive  et  infamante.  Nous  n'ignorons 
pas  les  motifs  de  circonstance  qui  ont  dicté  ces  pres- 
criptions. On  craignait  que  l'un  des  époux  n'abusât  de 
l'ignorance  de  l'autre  pour  contracter  devant  l'Eglise 
seulement,  afin  de  conserver  la  faculté  de  rompre  une 
union  sans  valeur  légale  ;  on  craignait  que  par  indiffé- 
rence ou  répugnance  même  envers  la  cérémonie  civile, 
les  conjoints  ne  se  contentassent  de  la  célébration  reli- 
gieuse, et  qu'ainsi  ne  se  formassent  des  unions,  qui, 
privées  d'effets  civils,  seraient  l'origine  de  toutes  sortes 
de  troubles  et  de  difficultés  dans  les  familles  et  dans 
la  société.  Ces  dangers  étaient  surtout  à  craindre  au  dé- 
but de  la  nouvelle  législation,  lorsque  l'intervention  du 
magistrat  heurtait  les  habitudes  et  les  opinions  ancien- 
nement reçues;  lorsqu'on  n'attachait  encore  aucune 
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importance  à  la  célébration  civile,  et  que  bien  des  con- 
joints pouvaient  croire  que  la  bénédiction  nuptiale  suf- 
Gsait  à  Jeur  procurer  les  faveurs  de  la  lot,  comme  cela 
avait  eu  lieu  jusque-là.  Ces  motifs  ont  sans  doute  beau- 
coup perdu  de  leur  force.  Est-ce  une  raison  suffisante 
de  lever  la  prohibition  de  célébrer  le  mariage  religieux 
avant  le  mariage  civil  ?  Ne  nous  prononçons  pas  avant 
d*y  avoir  réfléchi.  Les  prescriptions  dont  s*agit  n*onl 
pas  seulement  pour  effet  d^empécher  qu'on  procède 
d'abord  à  la  célébration  religieuse  de  mariages  qui 
pourraient  recevoir  postérieurement  la  sanction  civile, 
mais  aussi  d'interdire  la  célébration  de  mariages  qui  ne 
pourraient  pas  recevoir  celte  sanction,  parce  que,  tout 
en  satisfaisant  aux  exigences  du  droit  canon,  ils  ne  sa- 
tisfont point  aux  exigences  du  droit  civil,  lesquelles  ne 
sont  point  les  mêmes.  Lever  ces  interdictions  équivau- 
drait donc  à  tolérer  la  célébration  religieuse  d'unions 
qui  ne  pourraient  pas  produire  d'effets  civils.  Cela  serait 
sans  doute  logiquement  conforme  au  principe  de  la 
séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  En  serait-ce  une 
sage  et  judicieuse  application  ? 

Autre  chose  est  le  droit  strict  et  rigoureux,  qu'il  est 
toujours  bon  de  réserver  en  principe,  autre  chose  sont 
les  convenances  pratiques.  Posséder  une  prérogative 
n'est  pas  une  raison  décisive  pour  en  user.  Il  peut  y 
avoir  des  motifs  de  plus  d'une  sorte  de  ne  point  exer- 
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ccr  ses  facultés  dans  toute  leur  plénitudç,  et  de  faire 
aux  eirconstauces  ou  à  l'opinion  le  sacrifice  des  pré- 
teniions  lea  plus  légitimes.  Cela  est  surtout  vrai  dans 
les  questions  qui  touchent  à  Tordre  moral.  Les  sages 
et  les  prudents  savent  combien,  dans  le  gouvernemem 
des  sociétés,  il  faut  apporter  de  tempéraments  aux 
théories  les  plus  incontestables.  Préférant  le  succès  à 
la  logique,  ils  savent  ne  point  reculer  devant  d*beu- 
reuses  inconséquences.  Ainsi  en  doivent  user  souvent 
les  deux  puissances  dans  leurs  rapports.  Il  est  souvent 
à  propos  qu'au  lieu  de  se  renfermer  inflexiblement 
dans  leur  domaine  respectif,  elles  n'usent  qu'avec  ré- 
serve de  leurs  droits  particuliers  et  ^  fassent  récipro- 
quement des  concessions. 

C'est  ainsi,  à  notre  avis,  que  TEglise  ne  doit  poiat 
réclamer  contre  Tinterdiction  de  célébrer  des  maria- 
ges qui  ne  pourraient  pas  produire  d'effets  civils.  Que 
résulterait-il,  en  effet,  de  semblables  unions?  Des  fa- 
milles dans  lesquelles  la  femme  garderait  son  nom  et 
la  gestion  de  ses  propres;  dans  lesquelles  le  mari  res- 
terait dépourvu  d'autorité  sur  sa  femme  et  de  droits 
sur  Tadministration  des  biens  communs  ;  des  enf^ts 
sans  état  civil  et  n'ayant  sur  la  succession  de  leurs  pa* 
rents  que  ceux  des  enfants  naturels  reconnus.  Sont -ce 
là  des  résultats  qu'il  soit  bon  de  produire?  Les  troubles 
qu'amèneraient  dans  la  société  de  semblables  alliances 
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seraient  d*une  gravité  e^Ltréme,  d*une  gravité  telle,  que 
TEglisene  peut  vraiment  souhaiter  la  liberté  qui  lui  est 
attribuée  par  la  théorie  pure.  Il  est  un  petit  nombre  de 
cas  tout-à-fait  exceptionnels,  dans  lesquels  il  est  du  de- 
voir du  prêtre  de  passer  outre.  On  peut  citer  pour 
exemple  certains  cas  de  concubinage.  Il  est  évident  que 
si  l'un  des  individus  qui  vivent  dans  le  désordre  tombe 
en  danger  de  mort,  le  prêtre  qui  lemariera  in  extremis 
ne  peut  et  ne  doit  être  Tobjet  d*aucune  poursuite. 
Evidemment  Tinfraetion  ici  est  innocente.  Dans  ce  cas 
et  d*autres  analogues,  Tinterdiction  de  célébrer  le  ma- 
riage religieux,  sans  qu*il  y  ait  eu  antérieurement  ma- 
riage civil,  devient  une  atteinte  réelle  à  la  liberté  de 
FEglise,  car  il  est  alors  de  son  devoir  de  violer  la  loi 
civile.  Mais  rien  n*empêche  que  pour  ces  circonstances 
spéciales,  on  introduise  des  excuses  spéciales  et  conve- 
nues d*avance.  Yoilà  ce  qu*il  peut  être  bon  et  juste  de 
demander.  Mais  ce  n'est  pas  à  nos  yeux  une  raison 
pour  réclamer  la  suppression  complète  de  rinlerdic- 
tion  dont  s'agit,  bien  que  cette  interdiction  soit  con- 
traire aux  principes  purs,  car  Tignorance  de  la  loi  ci- 
vile pourrait  entraîner  le  prêtre  à  célébrer,  sans  qu*il 
y  fût  contraint  par  des  motifs  de  conscience^  des  ma- 
riages qui  nepourraient  produire  d'effets  civils,  et  jeter 
ainsi  involontairement  le  désordre  dans  la  constitution 
de  la  faoAille. 
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En  revanche,  nous  croyons  que  l'Eglise  peut  former 
ouvertement  le  vœu  que  la  lég^islation  de  TEtat  sur  le 
mariage  se  rapproche  autant  que  possible  de  la  sienne 
propre.  Encore  bien  que  TEtat  soit  le  juge  souverain 
des  conditions  que  doivent  remplir  les  contractants 
pour  obtenir  le  bénéfice  des  effets  civils,  il  commet- 
trait plus  qu'une  faute,  si,  dans  un  pays  où  le  catholi- 
cisme est  la  religion  du  très-grand  nombre,  il  n'em- 
pruntait pas  à  la  législation  de  TEglise  toutes  les  dis- 
positions qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  ses 
propres  intérêts  de  conservation  et  avec  le  principe  de 
la  liberté  de  conscience. 

Déjà  ont  disparu  de  nos  codes  deux  des  dispositions 
les  plus  en  désaccord  avec  la  loi  ecclésiastique,  comme 
avec  nos  mœurs  et  nos  idées  d'honnêteté  publique. 
Nous  voulons  parler  du  divorce,  qui  a  été  supprimé 
sous  la  Restauration,  et  qu'on  a  vainement  tenté,  à 
plusieurs  reprises,  de  faire  revivre  depuis  ;  puis  de 
la  rupture  du  lien  conjugal  par  la  mort  civile,  mons- 
truosité légale  dont  la  suppression  est  infiniment  plus 
récente. 

La  jurisprudence  a  tranché  dans  le  même  esprit  une 
autre  question,  celle  du  mariage  des  prêtres.  N'étant 
l'objet  d'aucune  disposition  spéciale  de  la  loi,  cette 
question  ne  peut  être  résolue  que  par  voie  d'induction 
et  d'analogie.  Ce  n'est  ni  le  lieu,  ni  Toccasion  delà 

Digitized  by  VjOOQIC 


DU  MARIAGE  CIVIL.  107 

discuter.  Son  examen  exigerait  des  dévetoppements 
trop  étendus.  Il  nous  suffira  de  dire  qu^en  principe  et 
sous  le  régime  de  la  pure  séparation  de  TEglise  et  de 
rstat,  il  va  de  soi  que  le  prêtre  peut  se  marier  civile- 
ment. La  loi  ignorant  sa  qualité  ecclésiastique  et  ne 
voyant  en  lui  qu*un  citoyen,  il  est  clair  que  rotflcier  de 
l'état  civil  ne  peut  lui  refuser  son  ministère,  si  Tunion 
qu*il  veut  contracter  réunit  d'ailleurs  toutes  les  condi- 
tions requises.  Le  concordat  de  1802  et  les  autres  Ids 
civiles  dérogent-elles  au  principe,  et  placent-elles  le 
prêtre  dans  une  condition  particulière  au  point  de  vue 
du  mariage  comme  au  point  de  vue  de  la  conscription  ? 
C'est  là-dessus  que  porte  la  discussion.  De  temps  à 
autre  le  problème  reparait  devant  les  tribunaux.  Tou- 
jours le  juge  refuse  de  reconnaître  au  prêtre  la  faculté 
de  se  marier  civilement.  Faut-il  regretter  que  ce  sys- 
tème ait  prévalu  ?  Nous  ne  le  croyons  pas,  bien,  nous 
le  répétons,  que  la  logique  exige  le  contraire,  sous  le 
régime  vers  lequel  tendent  les  sociétés  modernes.  Nous 
ne  le  croyons  pas,  parce  que  l'opinion  publique,  celle 
des  incroyants  presque  autant  que  celle  d^s  croyants, 
réprouve  ces  sortes  d'unions,  et  que  les  valider  civile- 
ment, c'est  presque  offenser  la  morale  pubUque.  Hà- 
tons-nous  de  répéter  toutefois  que  ce  sont  des  raisons 
de  convenance,  et  nullement  de  principe,  qui  nous  font 
adhérer  à  la  jurisprudence  de  nos  tribunaux. 
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C^  8i  peu  une  question  4e  priQ^ûj^e  à  iios  yeux,  que 
nous  n*entendons  nullement  mettre  d*«ccqrd  la  loi  ai- 
vile  et  la  loi  ecclésiastique  sur  un  empêchement  du 
même  genre.  Le  Concile  d^  Trente  frappe  d^anathème 
ropinioQ  que  le  mariage  valide,  mais  non  encore  cou- 
gommé^  n*est  pas  rompu  par  )a  profe^sioq  sol^nelle  de 
vœux  religieux  de  la  part  de  Tun  des  ^;mhix.  JDp  tel  cas 
Si  toujours  du  élre  si  rare,  et  h  notre  é|M)que  il  e^  pr^- 
que  si  imposable,  ^u*il  n*y  a  nullepient  lieu  de  »e 
préoccuper  des  inconvénients  que  présenterait  en  fait 
Texistence  de  mariages  devenus  caducs  aux  yeu;x  de 
TEglise,  tandis  qu*ils  conserver^oeot  \iWie  leur  force 
aux  yeux  de  la  société  civile.  Ici  le  principe  doit  rem- 
porter, et  le  régime  de  la  s^ralion  produire  ses  con- 
séquences logiques. 

Quant  aux  empêchements  de  pareiuè,  il  est  impos- 
sible d'espérer  une  parfaite  concqrda()çe  entre  la  légis- 
lation religieuse  et  la  législation  séculière.  La  difficulté 
ne  porte  pas  sur  la  parenté  purement^  civile  qui  résulte 
de  Tadoption,  puisque  Benoit  XIY  confirme  purement 
et  simplement,  suivant  la  doctrine  énoncée  dans  la  ré- 
ponse de  Nicolas  I  aux  Bulgares,  les  prohibitions  de 
la  loi  temporelle,  mais  sur  la  parenté  naturelle  et  Taf- 
finité  résultant  d'unions  légitimes.  D'après  le  droit 
canonique  la  défense  des  mariages  entre  parents, 
d'abord  restreinte  aux  cousine  germains,  a  été  étendue 
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aux  eousim  issus  d€  gfennaios  dans  le  sinénie  siècle» 
puis,  dans  le  septième,  aux  collaléraux  itu  quatrième 
éegré  (1).  Cette  Hmlte  a  même  élé  frandiie  depuis  (â), 
mais  on  y  est  revenu.  Notre  eode  est  infiniment 
moins  restrictif.  La  parenté  n*esi  un  obstacle  à  l'unioB 
dv8e  <pi^entre  Foncle  et  la  nièoe,  la  tante  et  le  neveu. 
La  diff^ence  est  si  grande  entre  le  droit  civil  et  le 
drwi  eanqn  qu*il  faut  iài  renoncer  à  étabSr  entre  eux 
une  exa<^e  concordance.  Restreindre  l'écart  n*'es^  pas 
chose  impossible,  et  en  (Uminuer  les  inconvénieuls  est 
chose  aisée. 

La  proposition  de  revend  à  te  législation  de  Théo- 
dose-ie-Grand  eût  été  sans  dopte  fort  mal  accueillie 
par  TEtat  il  y  a  un  dem^siède*  On  Ty  trouverait 
moins  contraire  aujourd'hui  qu'on  a  cru  remarquer 
des  inconvénients  physiologiques  fort  graves  aux  m%- 


(i)  On  siic  que  les  théologiens  ne  comptent  pas  les  dogi-^s»  m 
lignes  collatérales,  comme  les  jurisconsultes.  Pour  ceux-ci  il  y  a 
autant  de  degrés  entre  deux  collatéraux,  que  de  générations  en 
passant  par  Tauteur  conrnian.  Ceux -14  ne  comptent  que  tes  géné- 
rations qui  séparent  l'un  des  collatéraux  de  la  souche  commune. 
Ainsi,  pour  un  théologien  les  cousins  au  quatrième  degré  sont  les 
enfants  de  consins  issus  de  germains: 

(2)  Afin  de  favoriser  le  mélange  des  races  barbares  et  dçs  races 
conquises,  afin  aussi  d^éteindre  par  des  alliances  les  vendette  éter- 
nelles qui  divisaient  entre  eux  les  Barbares,  rEg^iie*  étendil  beaa- 
eoup  à  une  certaine  époque  les  prohibitions  de  parenté  :  çlles  eurent 
un  nom  qui  en  expliquait  le  motif  ;  elles  s'appelèrent  :  empéche- 
meola  de  ekarité., 
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nages  entre  coasios  germains.  L'expérieace  (end  à 
démoatrer  que  ces  sortes  d'iuiions  sool  fréquemmeot 
stérites,  et  que  les  enfants  qui  en  naissent  sont  souvent 
bibles,  débiles,  icUots,  sourds-muets.  L'attention  du 
gouvernement  a  été  éveiUée  sur  ce  point,  et  la  question 
est  à  rétude.  Peut-être  l'Etat  ira*t-il  prochainement 
lui-même  au-devant  d*une  réforme  de  sa  législation,  et 
étendrat-il  jusqu*aux  cousins  germains  rempèchement 
de  parenté?  On  ne  peut  se  dissimuler,  au  reste, 
qu'emre  les  enfiints  de  deux  frères  les  liens  du  sang 
ne  soient  encore  si  étroits,  et  les  rapports  souvent  si 
intimes  depuis  la  plus  tendre  enfance,  que  plusieurs 
des  motifs  qui  font  repousser  le  mariage  du  frère  et  de 
la  soBur  ne  se  rencontrent,  quoiqu*à  un  moindre  degré, 
kMTsqu'ii  s*agit  de  cousins  germains.  Cela  est  si  vrai 
que  généralement  ces  unions  ne  sont  pas  vues  avec  fa- 
veur. Le  paganisme  lui-même  avait  des  scrupules  sur 
leur  parfaite  légitimité.  On  les  voyait  de  mauvais 
œil  chez  les  Romains,  ainsi  que  nous  rapprennent 
Plutarque  et  Tacite.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  le 
discours  que  prononça  l'empereur  Claude  au  Sénat, 
lorsqu'on  y  discuta  la  loi  qui  permit  le  mariage  de 
l'oncle  et  de  la  nièce.  Demander  qu'on  revienne  à  la 
législation  romaine  du  IV'  siècle,  n'a  donc  rien  d'exor- 
bitant. Nu!  obstacle,  d'ailleurs,  à  ce  qu'on  atténue  la 
sévérité  de  cette  prohibition ,  en  attribuant  au  Conseil 
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d*E(at  la  feeolté  d*au(orifier  ces  sortes  de  mariages, 
de  même  qu'on  autorise  déjà  celui  de  l'onde  et  de  la 
nièce,  et  tout  comme  les  autorise  ITglise  elle-même 
par  voies  de  dispenses  spédales. 

Pour  les  degrés  plus  éloignés,  aucun  rapprochement 
possible  entre  les  deux  législations  ;  mais  pourquoi  le 
souverain  Pontife  ne  rendrait-il  pas  plus  facQes  et  moins 
eoâteuses  les  diq>enses  exigées  par  le  droit  ecdésias- 
Uque  pour  les  mariages  entre  cousins  issus  de  germains 
et  les  parents  encore  plus  éloignés  d*un  d^é  t  et  cela 
en  conférant  aux  évéques  le  droit  de  les  accorder,  sauf 
à  leur  tracer  des  règles  fixes  et  uniformes,  et  à  se  ré- 
server la  faculté  de  décider  dans  les  cas  douteux?  Ne 
serait-il  pas  possible  aussi  de  rendre  ces  dispenses  è 
peu  près  gratuites  ?  Il  faut  le  dire  franchement,  parce 
que  cela  est,  dans  les  classes  populaires ,  c*est  assez 
souvent  parce  qu*iis  ne  peuvent,  ou  ne  veulent  pas 
payer  les  droits  de  Daterie,  que  les  parents  au  degré 
prohibé  se  contentent  du  contrat  civil.  Ce  serait  favo- 
riser la  morale  que  de  faciliter  Tobtention  des  dis- 
penses sans  rien  changer  aux  règles  établies  relative- 
ment au  degré  prohibé,  si  on  ne  juge  pas  qu*il  y  ait 
lieu  de  se  relâcher  sur  le  fond  même  des  choses.  Il 
semble  que  cette  réforme  purement  disciplinaire  soit 
désirable,  non-seulement  comme  moyen  de  corriger 
le  défaut  de  conformité  de  la  loi  civile  et  de  la  loi  ecclé- 
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siftsUque,  ouais  russî  comme  moy^  de  restreindre  le 
nombre  des  unions  qui  ne  reçoivent  point  de  eotisè- 
cratijon  religieuse. 

Les  mêmes  observations  s'appliquent  aux  empé(jie- 
ments  résuHaot  de  Taffinilé  légitime. 

QuaM  à  l'affinité  résultant  de  commerces  îUégi^ 
times,  il  est  eiair  que  la  loi  civile  ne  pourrait  eo  tenir 
compte,  lors  même  qu'elle  le  voudrait»  car  elle  mai^ 
querait  des  moyens  de  la  constater.  L'empêchement 
résultant  du  crime,  c'est-i^-dire  de  l'adultère  et  de  l'bo- 
mieide>  est  dans  lei  même  cas.  Pour  que  le  crime  forme 
empêQbement,  il  faut  un  eooeours  d'intentions  dont  la 
preuve  serait  impossUile  à  fournir  dans  le  for  extérieur. 
L'Eglise  seule  dispose  de  moyens  d'investigation  pro- 
pres h  lui  en  révéler  l'existence. 

Qui  pourrait  songer  à  introduire  auj^rd'hui  dans  la 
législation  civile  les  empécbements  d'honnêteté  publi- 
que ?  Les  fiançailles  ne  sont  plus^  dans  nos  mœurs.  Le 
moyen  de  statuer  légalement  qu'il  n'est  pas  honnête 
d'épouser  une  proche  parente  de  la^  personne  avec  la- 
quelle on  était  fiancé,  mais  avec  laquelle  on  a  rpmfui  ! 
Encore  moins  la  loi  civile  pourrait^Ue  distinguer  entre 
les  mariages  consommés  et  les  mariages  non  consom* 
mes,  surtout  pour  aboutir  à  créer  sous  un  autre  nom 
rempêchement  d'affinité. 

L'impuissance  a  cessé  d'être  un  empêchement  de 
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droit  em\y  et  en  vérité  il  n*y  a  pas  Heu  de  regretter 
les  {iroeès  en  nullité  auxquels  donnait  ouverture  oet 
obstacle  dirimant  du  droit  canonique. 

Quant  à  l'empêchement  résultant  de  la  parenté  spi  - 
rituelle,  il  peut  âgurer  dans  les  codes  d'une  société  où 
l*Etat  fait  profession  officielle  de  catholicisme,  et  où  le 
souverain  prend  les  lois  de  TEg^se  pour  base  et  point 
de  départ  de  la  législation  temporelle.  Là  où  règne  la 
liberté  des  cultes,  sur  quoi  baser  des  empêchements 
entre  parrain  et  marraine  ;  entre  le  père  et  la  mère  de 
Tenfant  d*un  côté,  et  de  Tautre  son  parrain  et  sa  mar- 
raine. C*est  beaucoup  pour  les  éviter  que  s*est  intro* 
duit  Tusage  de  donner  des  parents  par  le  sang  pour 
parrain  et  pour  marraine  aux  enfants.  Heureusement 
que  dans  la  pratique  les  empêchements  que  nous  se- 
rions tentés  d'appeler  secrets,  sont  de  ceux  dont  la 
dispense,  secrète  aussi,  peut  être  <di>tenue  des  confes^ 
seurs,  et  que  les  empêchements  de  parenté  spirituelle 
peuvent  également  être  levés  par  voie  de  dispense.  Par 
là  on  peut  tourner  les  difficultés  que  présente  ledésacn 
cord  forcé  des  deux  législations. 

Ni  l'Eglise  ni  l'Etat  ne  regardent  comme  valable  le 
consentement  donné  par  erreur,  extorqué  par  violence 
ou  surpris  par  dol. 

En  ce  qui  touche  Tàge  requis  pour  contracter  ma- 
riage, TEglise  a  adopté  la  seule  règle  qui  convint  à 
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son  caractère  d^universaiité.  Ayant  à  statuer  pour  tous 
les  pays,  pour  tous  les  cHmats,  toutes  tes  races,  die  a 
décidé  d'une  manière  générale  que  pour  contracter 
mariage  il  faut  être  pubère,  et  les  canons  ont  fixé  Tàge 
de  puberté  à  douze  ans  pour  les  filles  et  à  quatorze 
ans  accomplis  pour  les  garçons.  Préoccupée  swtout 
du  salut  des  âmes,  TEglise  a  voulu  offrir  aux  hommes 
chez  lesquels  la  voix  de  la  passion  se  ferait  entendre 
de  bonne  heure,  le  moyen  d*y  céder  sans  offenser 
Dieu.  Plus  soucieux  des  suites  fâcheuses  qu*entrainent 
dans  Tordre  temporel  des  unions  trop  précoces^  le  lé* 
gislateur  a  voulu  que  Thomme  ne  put  contracter  ma- 
riage avant  dix-huit  ans  et  la  femme  avant  quinze  ans 
révolus.  Eu  égard  à  notre  situation  géographique,  cette 
limite  d*àge,  qu*on  a  empruntée  à  la  Prusse,  serait  un 
peu  élevée  pour  qui  s'inspirerait  de  l'esprit  du  droit 
canonique  ;  mais  nul  ne  demandera  qu^elle  soit  abais- 
sée si  Ton  tient  compte  des  qualités  requises  pour  fon- 
der une  famille^  surtout  en  présence  de  la  disposition 
qui  tempère  la  sévérité  de  cette  r^le  en  accordant  au 
prince  la  faculté  d'accorder  des  dispenses  d'âge. 

Les  conditions  de  publicité  exigées  par  la  loi  civile  et 
par  la  loi  religieuse  ne  présentent  aucun  embarras, 
car,  si  elles  diffèrent  de  forme,  elles  ^ont  dictées  par 
le  même  esprit.  Leur  omission,  d'ailleurs,  n' entraî- 
nant pas  la  nullité  du  mariage,  il  ne  saurait  sortir  de 
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la  diversité  dans  ces  modes  de  publicité  auctm  incon* 
vénient  sérieux. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  empêchements  résultant  du 
défaut  de  consentement  des  parents  et  de  la  différence 
de  religion. 

Le  premier  constitue  en  droit  civil  une  cause  de  nul- 
lité absolue  ;  —  en  droit  canon,  ce  n*est  qu*un  empê- 
chement prohibitif  ;  c'est-à-dire  que  l'Eglise  t  déteste 
et  défend  »  les  mariages  contractés  par  des  enfants  de 
famille  contre  le  gré  de  leurs  parents,  mais  qu'elle  ne 
considère  pas  comme  nuls  ceux  qui  ont  été  célébrés 
en  dépit  du  précepte.  Ici  le  désaccord  est  flagrant  en 
principe.  Il  est  de  médiocre  importance  en  pratique. 
Comme  la  prohibition  ecclésiastique  est  positive,  sauf 
le  cas  où  la  résistance  des  parents  aurait  de  mauvais 
motifs  pour  cause,  la  difficulté  de  concilier  les  deux  lé- 
gislations ne  se  rencontrera  à  peu  près  jamais  en  fait 
pour  les  mineurs,  car  le  prêtre  qui  estimerait  devoir 
passer  outre  à  l'opposition  injuste  et  non  fondée  des 
parents  sera  toujours  d'avis  de  retarder  la  célébration 
religieuse  du  mariage  jusqu'à  la  majorité  au  moins  des 
contractants.  S'agit-il  de  majeurs,  nouvelles  difficul- 
tés, mais,  ici  encore,  plus  graves  en  théorie  qu'en  pra- 
tique. Fondé  sur  le  respect  dû  aux  parents,  l'empêche- 
ment ecclésiastique  dure  pendant  toute  leur  vie  et  quel 
que  soit  l'âge  des  enfants.  Le  code  civil,  au  contraire, 
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p^met  aux  en&ots  de  se  passer  du  consentement  de 
leurs  parents  moyennant  ces  actes  de  soumission  res- 
pectueuse, qu'on  pourrait  bien  plutôt  appeler  de  som- 
mation. Le  désaccord  entre  les  deux  lois  pourrait  pro- 
duire les  plus  fâcheuses  conséquences  si  la  condescen- 
dance des  théologiens,  qui  autorisent  et  engagent 
même  le  prêtre  à  procéder  à  la  célébration  du  ma- 
riage, lorsque  les  formalités  requises  par  la  loi  ont 
été  observées,  n*en  atténuait  singulièrem^t  les  mau- 
vais effets  possibles. 

Qui  voudrait  plus  que  ces  tempéraments  pratiques, 
et  chercherait  à  établir  sur  ce  point  capital  la  concor- 
dance entre  les  deux  lois,  viendrait  échouer  contre  de$ 
obstacles  insurmontables*  L'une  et  Tautre  partent  à 
peu  près  du  même  principe.  Aux  yeux  de  TEtat,  ia 
nécessité  du  consentement  des  parents  est  une  mesure 
d'ordre  public  qui  se  justifie  par  les  raisons  les  plus 
graves.  Il  faut  protéger  les  enfants  contre  leur  inex- 
périence et  rentrainemenl  de  la  passion  ;  il  est  sage  de 
sanctionner  par  un  empêchement  absolu  le  respect  du 
aux  parents,  et  de  sauvegarder  ainsi  cette  salutaire  au- 
torité domestique^  qui,  sans  l'appui  de  la  loi,  serait  trop 
souvent  méconnue,  lorsque  la  froide  raison  ferait  obs- 
tacle au  plus  vif  en  même  temps  qu'au  plus  aveugle 
des  penchants  de  la  nature.  Il  a  cependant  paru  au 
législateur  qu'il  pouvait  y  avoir  de  la  part  des  parents 
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des  oppositions  déraisonnables.  Incapable  ée  distinguer 
les  injustes  résistances  des  justes  refus,  il  a  donné  aux 
enfonts  la  faculté  de  se  passer  du  cohsentement  de 
leurs  parents  lorsqulls  auraient  aUeini  un  âge  auquel 
leur  f»ropre  discernement  peut  se  substituer  à  celui  de 
la  loi,  mais  à  la  condition  de  se  soumettre  h  des  forma- 
lités pénibles  et  propres  è  faire  reculer  ceux  qui  ne 
seraient  pas  bien  résolus  à  passer  outre.  Le  sentiment 
de  rSglise  est  le  même.  Elle  veut  protéger  Tautorité 
paternelle  et  la  faire  respecter^  mais,  tout  comme  l'E- 
tat, elle  croit  devoir  tenir  compte  des  inconvénients  que 
pourrait  présenter  la  prohibition  absdoe  et  radicale 
d'unions  auxquelles  des  parentsferaient  opposition  par 
des  motifs  déraisonnables.  Qui  sera  juge  ?  La  loi  civile, 
ne  pouvant  faire  autrement,  remet  la  décision  aux  en* 
fants  eux-mêmes,  pourvu  qu'ils  aient  atteint  Tàge 
d'une  majorité  spéciale.  La  loi  ecclésiastique  dit  que  si 
le  prêtre  a  passé  outre  à  Topposition  des  parents,  le 
mariage  est  valide.  C'est  renvoyer  la  décision  au  prêtre, 
c'est-à-dire  à  un  tiers  désintéressé,  et  qui,  préoccupé 
avant  tout  du  côté  spiriiuel  des  choses,  trouvera  peut- 
être  secondaires,  au  point  de  vue  religieux,  ou  impor* 
tantes^  au  point  de  vue  moral,  des  considérations  fort 
sérieuses  ou  très-futiles  au  point  de  vue  humain.  Le 
droit  de  juger  l'opposition  des  parents  étant  remise  à 
un  tiers,  lié  par  les  dispositions  du  Concile  de  Trente 
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qui  déclare  détestables  en  même  temps  que  valables 
les  mariages  des  fils  de  famille  contractés  sans  le  con- 
sentement de  leurs  parents  (i),  la  condition  d*àge  dis- 
parait en  même  temps  que  la  formalité  des  actes  res- 
pectueux. Les  moyens  de  dérogation  particuliers  à 
chacune  des  deux  législations  sont  inévitablement  ap- 
propriés à  sa  nature  et  à  ses  moyens. 

Aux  yeux  de  TEglise,  la  différence  de  culte  est  à  l'é- 
gard des  infidèles  un  empédbement  dirimant  ;  il  est 
prohibitif*  seulement  à  Tégard  des  hérétiques.  Cette 
défense  est  fondée  sur  la  crainte  que  Tépoux  catholi- 
que ou  les  enfants  nés  de  son  mariage  ne  se  laissent 
entraîna*  par  Pexemple  et  les  discours  de  Tépoux  hé- 
rétique ou  infidèle.  Au  contraire,  la  loi  civile  ne  met 
aucune  restriction  aux  mariages  à  raison  de  la  disparité 
des  croyances,  et,  dans  une  société  où  règne  la  liberté 
de  conscience  et  des  cultes,  PEtat  ne  peut  pas  intro- 
duire dans  ses  codes  de  dispositions  de  ce  genre.  Là  le 
fait  de  professer  telle  ou  telle  religion  ne  saurait  être 

(i)Tametsi  dubitandum.  non  est  clandestina  matrimonia  libero 
coDsensu  contrahentium  facta^  rata  et  vera  esse  matrimonia  quamdiù 
ecelesia  ea  irrita  non  fecif,  proindè  jure  daoïnandi  sint,  ut  eos  sanei» 
synodus  anathemale  damnât,  qui  ea  vera  et  rata  esse  negant,  quique 
faiso  affirmant  matrimonia,  à  filiis  familias  sine  consensu  parentnm 
contracta  irrita  esse,  et  parentes  ea  rata  et  irrita  fecero  posse  ;  nihi- 
lominùs  sancla  Dei  ecelesia  ex  justissimus  causis  illa  semper  detes- 
tata  est  atque  prohibuit. 

Ses$.  XXI  F. 
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une  cause  d'incapacité  pour  les  citoyens*  Impossible 
donc»  ei  d!une  impossibilité  absolue,  de  mettre  sur  ce 
point  les  deux  législations  en  harmonie.  A  regard  des 
infidèles  Tinconvénient  est  médiocre,  les  alliances  entre 
catholique  et  juif  ou  musulman  étant  extrêmement 
rares,  et  rempéchement  pouvant  être  levé  par  une 
dispense  pontificale.  A  regard  des  hérétiques  la  diffi- 
culté est  très-sérieuse,  à  cause  de  leur  nombre  et  de 
leur  mélange  avec  les  catholiques.  On  ne  découvre  pas 
de  moyen  de  Téviter.  Dans  la  pratique,  elle  est  atténuée 
par  Vindulgence  du  souverain  Pontife,  qui,  dans  les 
pays  où  les  hérétiques  sont  nombreux,  tolère  exception- 
nellement les  mariages  mixtes,  et,  de  l'autre,  par  les 
sentiments  religieux  des  fidèles  eux-mêmes,  que  ces 
sentiments  détournent  de  la  seule  pensée  de  contracter 
des  unions  auxquelles  TEglise  refuse  sa  consécration, 
bien  que  la  loi  civile  leur  accorde  le  bénéfice  des  effets 
civils. 

En  quoi  les  deux  législations  diffèrent,  nous  venons 
de  le  voir.  En  quoi  elles  ne  sauraient  se  ressembler 
davantage,  nous  Tavons  dit.  En  quoi  elles  pourraient 
se  rapprocher,  nous  Tavons  montré.  En  définitive,  la 
grande,  essentielle,  capitale  réforme  à  apporter  au  ré- 
gime actuel,  c'est  la  liberté  pour  les  conjoints  de  ne 
dofmer  devant  Tofficier  de  Tétat  civil  qu'un  consente- 
ment oondftionnd  au  contrat,  el  de  mettre  pour  con- 
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diUon  à  sa  perfection  q«*il  sera  suivi  de  la  célébra  lion 
religieuse  du  mariage.  Moyennant  cette  môdHf  cation 
(rés-simple  et  qui  ne  peut  soulever  d'objections,  car  il 
suffirait  d'écrire  en  marge  de  Taele  conditionnel  que 
la  condition  a  été  remplie  pour  que  la  preuve  de  la 
perfectii^n  du  contrat  fât  parfaite  elle-même,  tous  les 
principes  seraient  âauvés,  les  droits  essentiels  de  cha- 
cun demeureraient  entiers,  les  prétentions  de  l'Etat  de 
se  constituer  en  pontife  de  la  religion  naturelle  ne  se- 
raient acceptées  que  par  ceux  à  qui  il  conviendrait  de 
s'y  soumettre,  et  néanmoins  les  désaccords  subsistants 
entre  la  loi  eodésiastique  et  la  loi  civile  ne  seraient  pas 
de  nature  à  jeter  le  trouble  dans  la  constitution  de  la 
famille. 

Pareil  régime  ne  pourrait  plus  reneontrer  de  détrac- 
teurs que  parmi  les  personnes  qui  réctaraent,  comme 
un  droit  pour  TEglise,  la  création  pu  le  maintien  d'en- 
traves à  la  liberté  du  Mal.  Laisser  à  des  perscmnes 
nées  catholiques  la  faiculté  de  contracter  mari«ige  de- 
vant Toffloier  de  Fétat  civil  seulement,  c'est  à  leurs 
yeux  tendre  un  piège  à  la  faiblesse  et  à  la  fragilité  hu* 
maines  ;  c'est  plus  que  cela,  c'est  les  porter  au  mal. 
Rien  de  plus  simple  que  cette  manière  de  voir,  pour 
qui  part  du  principe  que  c'est  un  devoir  pour  l'Etat 
de  se  subordonner  à  l'Eglise.  Mais  les  catholiques  4pn 
admettent  l'indépendance  réciproque  do  Sacerdoce  et 
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de  l'Empire  ne  réclament  que  la  liberté  du  Bien.  Lors* 
qu'ils  en  jouissent  pleinement,  ils  ne  se  croient  pas 
tyrannisés.  S'ils  ne  sont  point  gênés  dans  Faccomplis- 
sèment  de  leurs  devoirs^  ils  se  tiennent  pour  satisfaits» 
et  ne  comprennent  pas  trop  comment  ils  pourraient  se 
regarder  comme  maltraités  parce  qu'on  leur  laisse  la 
latitude  de  faire  le  mal.  Ils  ne  croient  point  le  pouvoir 
séculier  tenu  d'alléger  le  fardeau  de  leur  responsabilité 
morale,  et  lui  laissent  le  soin  de  prêter  ou  de  retirer 
son  bras  à  la  Yérité,  en  ne  s'inspirant  que  de  ses  pro- 
pres intérêts. 

Assurément  l'Eglise  verrait  avec  douleur  des  indivi- 
dus nés  fidèles,  et  qui  se  seraient  ensuite  séparés 
d'elle,  contracter,  sans  son  concours,  des  unions  que 
la  loi  civile  regarderait  comme  régulières.  Mais  quel- 
qu'affligeante  que  puisse  être  leur  désertion  pour  son 
cœur,  au  nom  de  quel  principe,  étant  donnée  la  liberté 
de  conscience,  demander  à  l'Etat  de  refuser  les  effets 
civils  aux  mariages  dépourvus  de  la  sanction  reli- 
gieuse ?  Comment  l'Etat  mettrait-il  hors  la  loi,  en  quel- 
que sorte,  des  citoyens  dont  le  seul  tort  est  d'être 
privés  du  bonheur  de  connaître  la  vérité  ?  Ce  serait 
agir  sur  le  for  intérieur  par  voie  de  coaction.  La 
contrainte  ne  serait  pas  matérielle  sans  doute,  mais  il 
n'y  en  aurait  pas  moins  violence,  et  pour  n'être  que 
morale,  cette  violence,  moins  repoussante  peut-être 
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au  premier  aspect,  n'en  sérail  pas  nwins  odieuse.  Ce 
n'est  pas  un  médiocre  suppliée  que  celui  de  ne  pou- 
voir fonder  qu'une  famille  claBdesline.  Après  avoir 
obéi  aux  penchants  de  son  cœur  en  associant  sa  vie  à 
celle  d'une  femme  aimée,  se  sentir  privé  de  la  douce 
et  consolante  pensée  que  les  enfants  nés  de  celte  union 
sont  les  héritiers  nécessaires  de  notre  nom  et  de  nos 
biens!  Ne  leur  point  transmettre  avec  notre  sang 
l'honneur,  fruit  de  notre  vertu,  et  la  fortune,  froil  de 
nos  travaux!  Se  voir  refuser  l'ineÉÉable  joie,  «n  pas- 
sant la  main  sur  ces  chères  tôles,  de  nous  sentir  revi- 
vre en  eux!  Personne,  à  notre  eonnuissance,  pas  même 
le  groupe  des  admirateurs  théoriques  des  bûchas  espa- 
gnols et  des  dragonnades  françaises,  ne  demande  que 
les  catholiques  jouissent  seuls  et  par  privilège  des  fa- 
veurs iégales  ;  personne  ne  propose  de  revenir  à  une 
législation  de  Iriste  ménM)ire  envers  les  hérétiques  ; 
Pie  IX,  dans  la  letlre  qu'il  à  adressée  au  roi  de  Sar- 
daigne,  ne  dénié  point  au  pouvoir  séculier  le  droit 
d'accorder  le  bénéfice  des  effets  civils  aux  unions  con- 
tractées par  des  citoyens  appartenant  à  des  reliions 
non  chrétiennes  ou  à  des  sectes  dissidentes  ;  quelque 
pénible  que  soit  pour  l'Eglise  la  résistance  des  âmes 
sourdes  à  son  appel,  elle  les  traite  avec  booté^  et, 
tenant  compte  de  leur  bonne  foi  dans  Terreur,  elle  re- 
eonnait  la  validité  des  engagements  contraolés  con- 
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farmément  mx  règles  dëvani  lesquelles  8*incline  leur 
oouscieDce  égarée  ;  elle  ne  bénit  pas  les  unions  régu- 
lières des  hérétiques  et  des  infidèles,  lorsqu'ils  se 
oonvertissent  à  la  foi  catkolique  ;  elle  qualifié  même  de 
légitime  TaHiaoce  oonekie  suivant  la  eoutume  eonsa- 
crée  par  l'usage  et  la  loi  du  b'eu.  A  quel  titre  donc 
rrfuser  toute  valeur  à  Tunion  de  conjoints  qui»  ne 
croyant  qu*à  la  loi  naturelle,  en  demandent  la  sanc- 
tion en  même  temps  que  les  effets  civils  à  un  contrat 
soiemmt  ? 

L'Eglise  peut  bien  infliger  Texpression  de  coneubi" 
nage  légal  aux  enfantô  rebelles,  qui  méprisent  ouver- 
tement ses  commandements  en  se  bornant  à  contracter 
devant  rofficier  de  Tétat  civil,  et  qui  outragent  ainsi  la 
morale  par  un  scandale  public.  Restreinte  aux  fidèles 
qui  par  bravade  ou  indifférence  ne  craignent .  pas  de 
cohabiter  sans  avoir  rempli  les  conditions  exigées  des 
catholiques  pour  quMI  y  ait  mariage,  cette  qualification 
n*a  rien  de  trop  sévère.  Ce  concubinage  légal  paraî- 
tra peut-être  à  bien  des  gens  moins  profondément  im- 
moral que  le  libertinage  proprement  dit^  mais  après 
tout  ce  n*est  là  qu*une  nuance  du  plus  au  moins,  et 
tout  homme  sincère  est  bien  obligé  de  reconnaître 
que  TEglise  a  le  droit  de  flétrir  une  violation  aussi 
coupable  des  lois  dont  die  est  Tinterprète  et  la  gar^ 
dienne.  Ce  qui  ne  semble  pas  admissible,  c'est  qu'elle 
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soit  autorisée  à  regarder  comme  une  offense  envers 
la  morale,  que  TEtat  accorde  les  effets  civils  au  ma- 
riage de  gens  qui,  n*ayant  jamais  eu  de  foi  religieuse 
ou  ayant  perdu  celle  de  leur  enfance,  regardent  sin- 
cèrement comme  moralement  valide  le  contrat  naturel 
reçu  par  un  magistrat. 

Les  membres  du  clergé  partent  volontiers  de  cette 
hypothèse,  qu*il  n*y  a  ni  théistes  de  bonne  foi,  ni  sec- 
tateurs sincères  de  la  loi  naturelle.  A  leurs  yeux  les 
philosophes  de  toutes  les  écoles,  ou  bien  font  semblant 
de  ne  pas  croire,  ou  bien  se  persuadent  à  tort  qu'ils  ne 
croient  pas,  aveuglés  qu*ils  sont  par  la  passion  ou  par 
l'orgueil,  tandis  qu'au  fond^  dans  un  repli  caché  de  leur 
cœur,  brille  un  dernier  rayon  de  la  lumière  divine. 
Vienne  un  péril,  une  maladie,  un  malheur,  et  ces  fils 
ingrats,  qui,  nés  et  élevés  dans  le  giron  de  TEglise, 
n'ont  cependant  pu  oublier  entièrement  ses  leçons,  se 
réconcilieront  avec  elle.  Ce  sont  des  enfants  prodigues, 
mais,  quoi  qu'ils  en  disent,  ils  n'ont  pas  rompu  sans 
retour  avec  leur  mère.  11  est,  dès  lors,  tout  naturel 
que  l'Eglise  les  considère  toujours  comme  siens,  et 
leur  adresse  des  avertissements  ou  des  admonestations 
d'une  charitable  rudesse.  11  lui  est  même  permis  de 
roire  que  s'il  leur  était  impossible  de  jouir  des  fa- 
veurs de  la  loi  sans  se  soumettre  à  une  cérémonie  re- 
ligieuse quelconque,  nombre  d'entre  eux  reviendraient 
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à  TEglise,  ramenés  dans  le  droit  sentier  par  rimpossi- 
lûlité  d'acquérir  autrement  le  bénéfice  des  effets  ci- 
vils. Mais  faut-il  pour  cela  regretter  que  les  effets  civils 
soient  accordés  à  un  contrat  solennel  dépourvu  de 
sanction  religieuse?  Parce  que  le  sentiment  s'explique, 
est-il  juste  et  fondé  ? 

La  question  change  singulièrement  d'aspect  si  on  se 
place  à  Tautre  point  de  vue. 

Que  rincroyance  serve  de  masque  aux  passions; 
que  souv^t  Tbomme  joue  une  comédie  d'incrédulité 
dont  il  est  lui-même  la  première  dupe;  c'est  ce  qui 
n'est  pas  douteux.  Il  serait  difficile  de  nier  pourtant 
que  bien  des  âmes  ont  véritablement  le  malheur  d'a- 
voir perdu  la  foi.  Précipitées  par  une  cause  ou  par  une 
autre  sur  la  pente  du  scepticisme,  elles  perdent  plus  ou 
moins  dans  les  régions  du  doute  la  faculté  de  voir  la 
lumière.  Qui  n'en  connaît  quelques-unes?  Leur  misère 
n'est  que  trop  réelle.  On  se  rend  dès  lors  très-bien 
compte  de  la  vive  répugnance  que  leur  inspire  tout 
acte  de  soumission  à  une  religion  qui  leur  parait 
fausse.  Refuser  les  effets  civils  aux  alliances  qu'ils  con- 
tractent s'ils  ne  les  font  pas  bénir  par  un  prêtre,  ou  un 
ministre  (i),  serait  les  placer  dans  l'alternative  d'une 

(1)  Combien,  d'ailleurs,  y  a-t-il  de  couples  qui,  pouvant  se  ma- 
rier devant  l'Eglise,  se  contentent  du  mariafj^  civil  t  A  l'époque  de 
la  Révolution  on  en  aurait  cité  un  bon  nombre,  è  cause  du  fana- 

Digitized  by  VjOOQIC 


136  BORCBAUX  DITBRS. 

union  dandestine  avec  ses  nombreux  inconvénients  ci 
ses  cruelles  privations,  ou  d'une  accession  forcée  à  une 
loi  religieuse  que  leur  eonsdence  repousse.  C*est»  en 
définitive,  les  contraindre  de  faire  pubtiquement  pro* 
fession  d'une  croyance  qui  n*est  pas  la  leur. 

A  en  croire  une  certaine  école  qui  entend  singu- 
ttérement  les  choses,  obliger  les  incrédules  à  reniplir  un 
devoir  religieux  ce  n*est  point  attenter  à  leur  liberté. 
Pour  qu'il  y  ait  coaction  sur  le  for  intérieur,  il  faut, 
selon  cette  école,  que  la  loi  place  le  citoyen  dans  la 
nécessité  de  violer  une  loi  religieuse  positive,  ou  de 
subir  une  persécution  d*un  genre  quelconque.  Si  les 
lois  civiles  lui  imposent  seulement  des  obligations  aux- 
quelles il  ne  se  croit  pas  soumis,  elles  ne  blessent  en 
aucune  façon  sa  conscience,  lors  même  que  ces  obli- 
gations auraient  un  caractère  religieux,  puisqu'elles  ne 
robligent  à  manquera  aucun  devoir,  mais  seulement  à 
faire  ce  dont  ils  se  tiennent  pour  dispensés.  Au  fond ,  cela 
revient  à  dire  :  «  On  exige  de  vous  un  culte  de  respect 
et  d'obéissance,  à  votre  sens  sans  valeur.  Ce  n*est 
pour  vous  qu'une  simple  formalité.  Que  vous  importe? 


tisme  antireligieux  qai  régnait  alors  dans  certaines  coaches  sociales, 
à  caase  aussi  de  la  rareté  des  prêtres,  et  des  périls  auxquC'S  exposait 
le  recours  au  ministère  des  non-jureura;  mais  aujourd'hui!  Et  à 
rheure  qu'il  est,  en  Italie,  combien  y  aurait-il  d'individus,  qui,  nés 
catholiques,  ne  se  marieraient  que  devant  le  syndic  ? 
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Agenouillez-vous  devant  Tautel  ;  inclinez-vous  sous  la 
main  du  prêtre,  comme  vous  attacheriez  un  ruban  à 
votre  boutonnière  si  on  Texigeait  de  vous.  » 

Cest,  à  notre  avis,  traiter  bien  cavalièrement  des 
choses  sérieuses.  Qui  ne  voit  le  paradoxe  ?  Qui  se  lais- 
sera tromper  par  un  aussi  grossier  sophisme  7  La  li- 
berté de  conscience  ne  consiste  pas  seulement  dans  la 
faculté  de  croire  à  sa  guise,  c^est-à-dire  sans  avoir  à 
rendre  cff»mpte  à  TEtat  de  ses  croyances  (bien  qu'on 
en  doive  toujours  compte  à  Dieu),  ce  qui  va  de  soi, 
personne  ne  pouvant  mettre  la  main  sur  Tàme  hu- 
maine, mais  encore  dans  le  droit  de  ne  pas  donner  de 
signes  extérieurs  de  foi  à  une  croyance  qu*on  regarde 
comme  fausse.  Le  faux  raisonnement  sur  lequel  on 
s*appuie  pour  imposer  une  bénédiction  nuptiale  à  qui 
ne  croit  pas  à  son  efficacité,  se  pourrait  tout  aussi 
bien  appliquer  au  devoir  pascal. 

Non.  Restons  dans  le  bon  sens.  Reconnaissons  que 
la  liberté  ne  peut  consister  dans  une  obligation  de 
faire,  que  la  religion  n*a  aucun  avantage  à  tirer  de 
rusage  sacrilège  d'un  sacrement,  et  que  tout  gouver- 
nement basé  sur  la  liberté  de  la  conscience  en  respec- 
tera et  en  devra  respecter  les  droits  dans  ses  écarts 
philosophiques  tout  comme  dans  ses  écarts  dogma- 
tiques. 
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La  chute  des  Jésuites  a  eu  le  privilège  d*occuper  beau- 
coup les  esprits  il  y  a  quelques  années.  Absorbée  au- 
jourd'hui par  d'autres  sujets,  rattention  publique  s*est 
détournée  de  Tordre  dMdées  auquel  se  rattache  ce  fait 
historique.  Cependant  la  question  reste  pleine  d'inté- 
rêt pour  les  esprits  sérieux.  L'apaisement  des  passions 
qui  s'en  étaient  emparées  et  l'envenimaient,  n'est  point, 
aux  yeux  des  personnes  sensées,  une  raison  de  la  né^ 
gliger.  Le  moment  doit  leur  paraître  favorable,  au 
contraire,  pour  l'examiner  avec  calme,  maturité  et  ré- 
flexion. 

Il  est  peu  de  noirceurs,  de  perfidies  et  d'attentats  à 
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la  morale  dont  les  Jésuites  n'aient  été  accusés.  Or,  la 
vérité  est  quMIs  ont  toujours  été  de  saints  religieux,  et 
qu'ils  furent  aussi  innocents  des  perversités  morales 
que  des  erreurs  dogmatiques  qu*on  leur  a  reprochées. 
Il  a  pu  y  avoir  des  fautes  ou  des  défaillances  indivi- 
duelles, mais  la  Compagnie  elle-même  resta  pure.  Au- 
tres furent  ses  torts,  si  toutefois  ce  peut  être  un  tort 
d*embrasser  de  bonne  fol  une  opinion  libre.  Ce  qui  est 
incontestable,  c*est  que  les  Jésuites  étaient,  il  y  a  cent 
ans,  favorables  à  la  subordination  du  temporel  au  spi- 
rituel ;  ce  qu*enseigne  l'histoire,  c*est  que,  pleins  d*ar- 
deur  et  de  dévouement,  ils  mirent  de  grandes  vertus 
au  service  de  leurs  convictions  ;  ce  qui  ressort  d^une 
étude  impartiale  des  faits,  c*est  que  ce  sont  précisément 
leurs  qualités  éminentes  qui  attirèrent  Torage  sur  leur 
tète.  En  effet,  c*est  Téclat  jeté  par  Tlnstitut,  qui  le  dé- 
signa plus  spécialement  aux  coups  des  partisans  du 
principe  opposé^  le  principe  de  la  subordination  du 
sacerdoce  à  Fempire  ;  car ,  au  siècle  dernier ,  les 
Jésuites  se  distinguaient  des  autres  ordres  rdigieux 
et  même  du  clergé  séculier,  par  leur  zèle,  leur  sa- 
voir et  leur  activité  bien  plus  que  par  leurs  doctri- 
nes. La  liberté  religieuse  et  Findépendance  récipro- 
que des  deux  puissances  ne  comptaient  alors  qu'un 
bien  petit  nombre  de  zélateurs  sincères,  et  les  ecclé- 
siastiques qui  n*appartenaient  pas  au  camp  du  vieil  uN 
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tramontanîsmedlnnocentlll,  inclinaient  presque  tous 
plus  ou  moins  vers  Tune  des  sectes,  qui,  à  des  degrés 
divers,  acceptaient  la  tutelle  et  la  suprématie  du  pou- 
voir civil.  On  peut  assurément  discuter  les  opinions  de 
rinstitut  et  contredire  ses  principes,  mais  il  n*est  pas 
juste  de  lui  faire  un  crime  des  uns  et  des  autres.  De  ce 
que- sa  manière  de  voir  sur  le  difficile  problème  des 
rapports  de  TEglise  et  de  TEtat  était  en  opposition  avec 
les  idées  qui  semblent  devoir  remporter  dans  Tavenir, 
ce  n*est  point  un  motif  pour  le  charger  de  méfaits  dont 
il  n*est  pas  coupable  et  d^une  corruption  dont  il  fut 
exempt.  Ce  n*est  pas  davantage  une  raison  pour  mé- 
connaître les  immenses  services  qu'il  a  rendus  à  la 
foi,  à  la  société  et  à  la  civilisation.  Les  Jésuites 
ont  été  les  antagonistes  de  ce  qu*on  appelle  au- 
jourd'hui la  sécularisation  de  TEtat,  cela  est  vrai;  mais 
même  envers  des  adversaires,  ou  plutôt,  envers  des  ad- 
versaires surtout,  réquité  est  un  impérieux  devoir.  Sa- 
chons le  remplir  en  dépit  de  tous  les  préjugés  et  de 
tous  les  partis  pris.  Champions  d'un  système  tombé 
pour  ne  plus  renaître  sans  doute,  mais  en  même  temps 
prêtres,  professeurs,  missionnaires  et  savants  d'un  rare 
mérite,  voilà  ce  que  furent  les  membres  de  la  compa- 
gnie de  Jésus,  et  ce  qu'il  faut  avoir  le  courage  de  dire 
à  des  générations  trompées  et  aveuglées  par  les  pas- 
sions inséparables  des  grandes  luttes. 

Digitized  by  VjOOQIC 


134  MORCEAUX  DIVERS. 

Dans  une  matière  aussi  disputée  un  arrêt  sommaire 
ne  saurait  suffire.  Il  faut  I*appuyer  de  considérants,  et 
à  ceux-ci  donner  les  faits  et  leur  saine  appréciation 
pour  base.  Cest  ce  que  je  me  propose  de  faire  en  re- 
venant, après  tant  d^autres,  sur  la  chute  des  Jésui- 
tes. Les  pièces  ne  manquent  point  au  procès.  Plus 
ou  moins  récemment  la  suppression  de  la  Compa- 
gnie a  été  racontée  par  le  comte  de  Saint-Priest,  par 
M.  Cretineau-Joly,  par  le  P.  Theiner  et  par  le  P.  de 
Ravignan.  Tous  quatre  ont  eu  entre  les  mains  des  do- 
cuments originaux,  tirés  des  archives  du  Vatican,  du 
Gésùy  de  France  et  d*Espagne  ;  et  comme  ils  ont  écrit 
à  des  points  de  vue  très-différents,  il  est  probable  qu*ils 
ont  fait  usage  de  tous  les  documents  de  conséquence. 
Après  eux  il  reste  peu  à  découvrir.  Si  la  vérité  ne  sort 
pas  de  Tensemble  de  leurs  travaux,  il  faut  renoncer 
probablement  à  la  savoir  jamais.     • 

Ce  qui  frappe  sur-le-champ  dans  la  chute  des  Jésui- 
tes, ce  qui  révolte  tout  esprit  non  aveuglé  par  la  haine, 
c*est  riliégalité  et  la  cruauté  des  mesures  auxquelles  la 
Compagnie  a  été  en  butte  de  la  part  des  princes  qui 
Font  expulsée  de  leurs  Etats.  Lors  même  que  tous  les 
reproches  qui  lui  étaient  adressés  eussent  été  fondés, 
les  couronnes  n*avaient  pas  le  droit  d'infliger  de  sem-. 
blables  traitements  aux  membres  d'une  corporation 
qu* elles  avaient  jusque-là  reconnue,  admise  et  proté- 
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gde.  Elles  pouvaieni,  à  la  ntrueur,  lui  retirer  les  faveurs 
et  les  privilèges  qui  lui  avaient  été  concédés,  sauf  à 
s*eDtendre  avec  le  souverain  Pontife  sur  le  degré  de 
latitude  que  leur  laissaient  les  engagements  pris  envers 
le  Saint-Siège,  et  sauf  à  donner  à  la  Société  un  délai 
raisonnable  pour  disposer  librement  de  ses  biens  ;  elles 
pouvaient  déclarer,  disons^nous,  qu*à  Favenir  elles  ne 
reconnaitraient  plus  à  rOrdre  de  saint  Ignace  la  qua- 
lité de  penonne  civile  ;  mais  eUes  ne  pouvaient,  ni 
mettre  la  main  sur  ses  propriétés,  ni  arrêter  les  Jésui- 
tes comme  des  malfaiteurs  et  les  entasser  inhumaine- 
ment sur  des  vaisseaux  pour  aller  les  jeter  sur  la  côte 
romaine*  On  ne  saurait  assurément  contester  à  TEtat 
la  faculté  d'accorder  ou  de  refuser  Texistence  légale  à 
une  association  quelconque,  mais  lorsqu'il  a  une  fols 
reconnu  une  corporation  religieuse  comme  personne 
morale,  il  n*est  pas  maître  de  lui  retirer  cette  qualité 
selon  son  bon  plaisir.  Eut-il  de  justes  et  de  graves  mo- 
tifs de  le  faire,  il  ne  le  peut  qu'en  usant  de  grands  mé- 
nagements envers  les  personnes  et  en  respectant  les 
droits  acquis.  Or,  c*est  ce  que  ne  firent  ni  Pombal,  ni 
Charles  III,  ni  Tanucci.  En  France,  les  Jésuites  ne  fu- 
rent pas  personnellement  soumis  à  des  mesures  vio- 
lentes ;  mais  leurs  biens  furent  confisqués,  et  leur  Ins- 
titut fut  flétri  par  un  arrêt  du  Parlement  qui  est  une 
flagrante  usurpation  du  temporel  sur  le  spirituel,  puis- 
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qu'un  Ordre  approuvé  par  l'Eglise  y  est  aceusé  d'hé- 
résie. 

Mais  passons  sur  des  rigueurs  maintenant  désavouées 
par  les  ennemis  des  Jésuites  eux-mêmes  ;  sur  des  abus 
du  droit  de  la  force,  qui,  aujourd'hui,  trouvent  plus 
facilement  des  imitateurs  que  des  apologistes. 

A  la  mort  de  Clément  XIII,  dont  les  jours  furent 
abrégés  par  les  malheurs  de  la  compagnie  de  Jésus, 
eelle-ci  n'existait  plus  en  Portugal,  en  Espagne,  en 
France  et  à  Naples.  Les  princes  de  la  maison  de  Bour- 
bon en  demandaient  la  suppression  totale  au  Saint- 
Siège.  Pourquoi  cette  guerre  acharnée  î 

Les  accusations  auxquelles  était  alors  en  butte  Tlns- 
titut  de  saint  Ignace  sont  si  diverses,  et  par  fois  si  con- 
tradictoires (t),  qu'il  est  tout  d'abord  assez  difficile  de 
démêler  les  véritables  causes  du  concours  de  haines,  de 
défiances,  de  griefs  ou  de  simples  antipathies  sous  le- 
quel il  succomba. 

On  ne  saurait,  en  effet,  prendre  au  sérieux  toutes  les 
imputations  des  adversaires  de  la  Compagnie. 

Ainsi,  il  n'est  pas  admissible  que  les  auteurs  du  fa- 

(1)  tt  Ce  qu'il  y  eut  d'assez  étrange,  dans  leur  désastre  universel, 
a  dit  Voltaire,  c'est  qu'ils  furent  proscrits  dans  le  Portugal  pour 
avoir  dégénéré  de  leur  Institut,  et  en  France  pour  s'y  être  trop  con- 
formés, n  Aussi  un  plaisant  prétendait-il  que  pour  accommoder  tout 
le  monde,  il  n*y  avait  qu'à  envoyer  à  Lisbonne  les  Jésuites  français, 
et  foire  venir  en  France  les  Pères  portugais. 
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meux  arrêt  de  1762  aient  sincèrement  cru  les  Jésuites 
coupables  d*encourager  «  la  simonie,  le  blasphème,  la 
»  magie  et  le  maléfice,  Tastrologie,  l'irréligion  de  tous 

»  les  genres,  ridolàtrie  et  la  superstition »  Quoi  t 

les  doctrines  d*un  Ordre  qui  se  signala,  dès  son  origine, 
par  son  zèle  à  combattre  Thérésie  ;  qui  fut  institué 
surtout  en  vue  de  contenir,  et,  s'il  était  possible,  de 
refouler  le  protestantisme,  auraient  été  «  de  tout  temps 
»  favorables  au  schisme  des  Grecs  ;  attentatoires  au 
»  dogme  de  la  procession  du  Saint-Esprit  ;  favorisant 
»  l'arianisme,  le  socinianisme,  le  sabellianisme,  le  nes- 
»  torianisme  ;  ébranlant  la  certitude  d'aucuns  dogmes 
»  sur  la  hiérarchie,  sur  les  rites  du  sacrifice  et  du  sa- 
»  crement  ;  renversant  l'autorité  de  FEglise  et  du  Siège 
»  apostolique  ;  favorisant  les  luthériens,  les  calvinistes 
9  et  autres  novateurs  du  seizième  siècle  ;  reproduisant 
»  rhérésie  de  Wiclef  ;  renouvelant  les  erreurs  de  Ti- 
»  chonius,  de  Pelage,  des  semi-pélagiens,  de  Cassien, 
»  de  Fauste,  des  Marseillais  ;  ajoutant  le  blasphème  à 
»  rhérésie  ;  injurieuses  aux  saints  Pères,  aux  apôtres, 
»  à  Abraham,  aux  prophètes,  à  saint  Jean-Baptiste, 
»  aux  anges  ;  outrageuses  et  blasphématoires  contre  la 
»  bienheureuse  vierge  Marie  ;  ébranlant  les  fondements 
»  de  la  foi  chrétienne  ;  destructives  de  la  divinité  de 
»  Jésus -Christ;  attaquant  le  mystère  de  la  Rédemp- 
»  lion  ;  favorisant  Timpiété  des  déistes  ;  apprenant  aux 
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»  homoies  à  vivre  en  bétes,  et  aux  ctarétient  à  vivre 
»  en  païens...  »  De  telles  assertions  sont  aussi  riëicules 
4tt*odieuses,  Il  fallait  que  le  Parlement  fut  bien  aveu- 
glé par  la  passion,  pour  que  des  magistrats,  dignes 
d*aiUeurs  de  la  considération  publique  par  leurs  lu- 
mières et  l'honorabilHé  de  leur  c^actère»  assumassent 
la  responsabilité  de  calomnies  aussi  flagrantes.  C'était 
oublier  bien  vite  Timpression  de  dégoût  qu*avait  pro- 
duite sur  Topinion  te  supplice  du  P.  Malagrida,  que 
l'hypocrite  marquis  de  Pombal  trouva  piquant  de  faire 
condamner  comme  hérétique  par  Tlnquisition  de  Por- 
tugal, et  qui  périt  étranglé  et  brûlé  dans  un  auto-da-fé 
solennel.  Cependant  le  P.  Malagrida  n'était  qu'un  in- 
dividu, et  il  était  plus  croyable  qu'un  membre  de 
l'Ordre  fût  tombé  dans  Terreur,  que  l'Ordre  tout  en- 
tier depuis  sa  fondation.  Question  de  droit  à  part,  il 
serait  bizarre,  on  en  conviendra,  que  l'Eglise  eût 
ignoré,  pendant  plus  de  deux  siècles,  que  les  doc- 
trines d'une  société  nombreuse,  qui  prêchait  et 
enseignait  par  toute  la  terre,  fussent  entachées  d'hé- 
résie. 

Les  objections»  les  difficultés,  si  l'on  veut,  que  Tlns- 
titut  avait  rencontrées  dans  le  sein  même  de  l'Eglise, 
portaient  sur  des  points  d'une  toute  autre  nature  et 
d'une  importance  infiniment  moindre.  Toutes  les  cor- 
porations ei  communautés  religieuses  fondées  avant  la 
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eooqMgnie  de  Jésus,  avaient  fail  une  obligation  à  leura 
meoibres  de  la  prière  en  commun.  Saint  Ignace, 
préoccupé  surtout  du  rôle  actif  auquel  il  destinait  ses 
disciples,  avait  supprimé  les  exercices  du  chœur.  Cette 
innovation  dans  les  habitudes  cénobitiques  heurtait  les 
idées  reçues,  et  souleva  de  ncmibreuses  critiques.  Des 

*papes  mêmes,  notamment  Paul  IV  et  Pie  Y,  se  mon- 
trèrent opposés  sur  ce  point  aux  constitutions  de  saint 
Ignace  ;  mais,  ou  bien  ils  cédèrent  aux  instances  et 
aux  raisons  des  Jésuites  qui  désiraient  conserver  la 
règle  de  leur  fondateur,  ou  bien  leurs  successeurs  re- 
vinrent sur  les  modiflcatioris  qu'ils  avaient  cru  devoir 
y  apporter. 

Des  membres  du  clergé  s*élcvèrent  aussi  contre  la 
iàculté  que  se  réservait  la  Compagnie  de  renvoyer 
ceux  de  ses  membres  qui  n'étaient  point  encore  arri- 
vés au  rang  de  profès.  £n  prpnonçant  les  trois  vœux, 
ils  se  liaient  envers  l'Institut  ;  mais  celui-ci  ne  prenait 
point  envers  eux  d'engagements  définitifs,  et  ils  res- 
taient exposés  à  une  expulsion  arbitraire.  On  ne  sau- 
rait nier  que  cette  clause  des  Constitutions  est  bien  ri- 
goureuse, mais  il  faut  convenir  aussi  que  cette  succes- 
sion progresâve  d'épreuves  est  éminemment  propre  à 
maintenir  l'Institut  dans  sa  pureté  primitive,  et  c'est 

•  peut-être  à  ce  second  et  plus  sérieux  noviciat  qu'il  doit 
de  n'avoir  pas  eu  besoin  de  réformes.  D'ailleurs»  en 

Digitized  by  VjOOQIC 


140  HORGSAUX   DIVERS. 

entrant  dans  la  Compagnie,  chacun  sait  à  quoi  s*en 
tenir,  et  si,  maitre  de  sa  volonté,  le  novice  accepte  ces 
dures  conditions,  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  lui  re- 
fuserait la  liberté  de  contracter  des  liens  dont  il  a  pu 
d'avance  mesurer  le  poids. 

La  même  observation  s'applique  au  principe  d'o- 
béissance absolue  qui  constitue  Tune  des  bases  de 
rinstitut.  II  est  trés-vrai  que  le  pouvoir  des  supérieurs 
n*a  d'autres  limites  que  les  Constitutions  elles-mêmes. 
Sans  tomber  dans  les  déclamations  auxquelles  a  servi 
de  thème  la  fameuse  formule  perindè  ac  cadaver,  on 
peut  donc  trouver  excessive  une  autorité  qui  demeure 
sans  contrepoids,  puisque  l'omnipotence  des  chefs  va 
jusqu'au  droit  d'expulsion  arbitraire;  puisqu'aucun 
terme  ne  borne  la  durée  de  cette  omnipotence;  et 
puisque  le  correctif  de  l'élection,  adopté  par  la  presque 
universalité  des  autres  «èrdres  religieux,  n'est  en  usage 
dans  la  Compagnie  que  de  loin  en  loin,  pour  le  choix 
du  Général,  et  n'est  exercé  que  par  un  nombre  relati- 
vement très-restreint  de  membres  de  l'Institut.  Des 
souverains  pontifes,  Sixte-Quint  entre  autres,  ont  été 
de  cet  avis.  Mais  après  tout,  en  prononçant  ses  vœux, 
le  postulant  sait  à  quoi  il  s'engage,  et  s'il  lui  plaît  de 
se  soumettre  à  une  telle  règle,  d'abdiquer  à  ce  point 
son  libre  arbitre,  pourquoi  l'Etat  en  ferait-il  un  mouX 
d'exclusion  contre  la  Compagnie  7 
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Loin  d*expliquer  leur  proscription,  le  rôle  joué  par 
les  Jésuites  dans  les  missions  devait  leur  concilier  la 
faveur  des  couronnes  catholiques  aussi  bien  que  l'ad- 
miration des  Fidèles.  En  Europe,  la  Compagnie  n*exis- 
tait  pas  encore,  pour  ainsi  dire,  qu*elle  se  signalait 
déjà  par  son  zèle  à  combattre  les  erreurs  de  Luther  et 
de  Calvin.  Arrêter  les  progrès  de  la  Réforme;  créer, 
pour  lui  tenir  tète,  un  bataillon  d*élite,  avait  été  le  but 
de  saint  Ignace.  Ses  disciples  ne  faillirent  point  à  la 
tâche  que  leur  avait  assignée  leur  fondateur.  Aussi  la 
Société  fut-elle,  dès  son  berceau,  attaquée  et  détestée 
par  toutes  les  hérésies,  «  ce  qui  est  son  triomphe,  » 
ainsi  que  le  remarquait  fort  justement  celui  de  nos  rois 
qui  en  décréta  Fabolition.  Dans  Textréme  Orient  et 
dans  le  Nouveau-Monde,  les  Jésuites  montrèrent  un 
courage  et  une  charité  qui  commandèrent  le  respect  à 
leurs  ennemis  les  plus  acharnés.  A  n*en  considérer 
même  que  les  résultats  tempoGfsls,  leurs  travaux  apos- 
toliques méritaient  la  teconnaissance  des  princes  et 
des  peuples^  car  les  missionnaires  de  la  Compagnie 
rendirent  d'immenses  services  à  la  France  et  à  FEs- 
pagne  ;  et  ceux  qu'en  reçut  le  Portugal  furent  si  grands, 
qu'il  se  donna  pour  ainsi  dire  à  elle,  afin  de  lui  témoi- 
gner sa  gratitude.  Il  y  a  sans  doute  eu  quelque  chose 
d'outré  dans  le  régime  appliqué  aux  «réductions  du 
Paraguay;  mais  on  ne  saurait  disconvenir  qu'il  était 
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merveilleuseroent  approprié  qu  caractère  des  tribus 
indiennes,  que  les  Jésuites  s*efforçaient  dMnitier  à  la 
civilisation  en  même  taiiips  qu*à  la  vérité.  Des  impru- 
dences ci  des  fautes  ont  pu  être  commises  «ilteurs, 
soit  par  des  individus,  soit  même  par  la  Société  ;  mais 
le  moyen  de  ne  se  tromper  jamais,  lorsqu^on  aborde, 
à  la  fois,  et  chez  tous  les  peuples,  les  questions  les 
plus  délicaiès  et  les  plus  propres  à  exciter  les  passions; 
le  moyen,  malgré  la  sévérité  de  la  règle,  de  contenir 
et  de  diriger  sur  toij»  les  points  du  globe,  le  zèle  de 
tant  d*apôtres  !  Qu*on  grossisse,  tant  qu*on  voudra^ 
les  torts  des  Jésuites  dans  la  question  des  cérémonies 
chinoises  et  des  riies  malabares,  on  ne  parviendra  ja- 
mais à  en  faire  une  cause  sérieuse  de  persécution. 
Quand  on  aura  établi  que  les  missionnaires  de  la 
Chine  ont  montré  trop  de  condescendance  pour  des 
usages  plus  ou  moins  entachés  d^idolàtrie  ;  que  ceux 
de  rinde  se  sont  trop  inspirés  des  conseils  de  la  pni« 
dence  humaine  et  pas  assez  des  préceptes  de  la  dia- 
rite  évangélique,  en  se  soumettant  aux  préjugés  de 
caste  des  Indous,  on  aui'a  tout  dit  ;  et  les  Jésuites  ré- 
pondront toujours  que,  s'ils  se  sont  laissé  égarer  par 
leur  zèle,  ils  ont  abandonné  là  mauvaise  voie  dans  la- 
quelle ils  s'étaient  engagés  à  bonne  intention,  lorsque 
le  Pape  s'est  prononcé  contre  eux. 
Il  est  vrai  qu'ils  se  montrent  généralement  eomplai- 
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sants  sur  eerlains  points  secondaires»  afin,  dans  cer- 
tains cas,  d'ouvrir  plus  aisément  les  cœurs  à  la  parole 
de  vie  ;  dans  d*autres,  afin  d'assurer  mieux  son  em- 
pire dans  les  choses  capitales.  Ainsi,  il  est  de  tradition 
dans  la  Compagnie  (qui  a  été  fondée  par  un  Espagnol 
et  longtemps  dirigée  par  des  Espagnols,  il  ne  faut  pas 
l'oublier)  qu'il  est  bon  de  se  prêter  au  goût  du  peuple 
pour  ies  cérémonies  extérieures,  et  pour  un  culte  qui 
parie  aux  sens  en  même  temps  qu'à  l'ème.  Elle  ne 
voit  aucun  danger  à  attirer  ou  retenir  les  fidèles  dans 
les  églises  par  des  pompes  un  peu  théâtrales  ;  ei,  de 
ces  concessions,  innocentes  &  ses  yeux,  cHe  croit  pou- 
voir tirer  de  graïuis  fruits  spirituels.  Cela  peut  être 
vrai,  dans  les  contrées  méridionales  surtout,  et  nous 
ne  m'oyons  pas  qu'il  faille  lui  en  faire  un  crime,  pourvu 
qu'elle  ne  dépasse  pas  la  juste  mesure,  et  qu'elle  ne 
laisse  point  la  forme  prendre  la  place  du  fond.  La 
féale  est  glissante,  sans  doute  ;  car  les  hommes,  pris 
en  masse,  penchent  naturellement  vers  l'idoUtrie.  La 
preuve  en  est  que  presque  toutes  les  races  humaines 
sont  tombées  dans  l'adoration  de  la  créature,  quoi- 
qu'elles aient  retenu  la  notion  primitive  du  créateur. 
Mais  si  les  Jésuites  ont,  ici  ou  là,  poussé  la  condes- 
cendance trop  loin  en  cette  matière,  il  serait  souverai- 
nement injuste  d'en  faire  un  titre  de  condamnation 
contre  eux  ;  car  ils  n'ont  assurément  pas  voulu  altérer 
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la  pureté  de  la  doctrine  catholique,  et  le  SaintrSiégre 
n*avait  qu*à  parler  pour  faire  abandonner  à  Tlnstitut 
des  tendances  qui  ne  sont  point  inhérentes  à  sa  na- 
ture. 

Les  erreurs  dans  lesquelles  étaient  tombés  quelques 
casuistes  de  la  Société,  ne  Tétaient  pas  davantage. 
Elles  l'étaient  si  peu  que  les  Jésuites  s'attirèrent  Fini- 
mitié  de  Madame  de  Pompadour  pour  n'avoir  pas 
voulu  se  prêter  à  une  de  ces  capitulations  de  conscience 
qu'on  leur  reproche  avec  tant  d'acrimonie.  En  allani 
au  fond  des  choses,  on  trouve  qu'elles  sont  bien  diffé- 
rentes de  ce  que  les  passions  les  ont  faites.  Il  faut 
n'avoir  point  vécu,  ou  n'avoir  pris  garde  à  rien,  pour 
ignorer  que  la  morale,  malgré  la  précision  de  ses 
règles,  présente  dans  la  pratique  plus  d'une  grave 
difficulté.  Quelqu'un  a  dit  :  «  Le  plus  difficile  n'est 
pas  toujours  de  faire  son  devoir,  mais  de  le  con- 
naître. »  L'observation  est  très-juste,  et  s'applique 
à  la  vie  privée  presque  autant'  qu'à  la  vie  publique.  Il 
y  a  des  circonstances  dans  lesquelles  deux  préceptes 
sont  en  eonlradiction,  au  moins  apparente.  Auquel 
obéir?  Lequel  sacrifier?  Queslions  délicates,  et  qui  ne 
comportent  guères  que  des  solutions  particulières.  On 
a  cependant  tenté,  afin  de  faciliter  aux  confesseurs  la 
direction  des  consciences,  de  soumettre  les  cas  diffi- 
elles  à  des  règles  générales.  11  en  est  résulté  ce  qu'il 
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aurait  fallu  prévoir,  c'est  que  des  tolérances  inévi* 
tables,  des  concessions  forcées,  des  compromis  néces- 
saires, qui  ne  choquaient  personne  tant  qulls  étaient 
restés  individuels  ;  dont  usaient  sans  scrupule  les  per- 
sonnes les  plus  vertueuses,  les  chrétiens  les  plus  rigi- 
des, parurent  immoraux  dés  qu'ils  furent  classés,  for* 
mules  et  codifiés.  Les  traités  de  casuistique  semblèrent 
des  justifications  antidpées  du  péché  ;  des  encourage- 
ments au  vice^  dont  on  plaidait  d'avance  les  circons- 
tances atténuantes;  des  dérogations  à  la  rigueur  de  la 
loi  évangélique.  Ajoutons  qu'une  fois  lancés  dans  le 
jugement  des  cas  douteux,  les  théologiens  s'étaient 
laissé  emporter  beaucoup  trop  loin.  Un  casulste  qui 
décide  dans  une  circonstance  particulière  donnée, 
s'tfréte  dans  le  cercle  des  faits  qui  sont  soumis  à  son 
appréciation;  mais  celui  qui  aborde  des  problèmes 
hypothétiques,  s'aventure  dans  un  monde  sans  bornes 
et  où  il  court  grand  risque  de  s'égarer.  C'est  ce  qui  est 
arrivé.  A  force  de  vouloir  distinguer,  expliquer,  ana- 
lyser, les  Pères  qui  se  livrèrent  à  ces  périlleuses  in- 
vestigations, portèrent  véritablement  atteinte  &  la  pu- 
reté de  la  loi  morale.  Tout  n'est  point  calomnie  dans 
les  Provinciales^  quoique  beaucoup  des  citations  four- 
iiies  à  Pascal  soient  tronquées  ou  travesties  ;  mais  ce 
^i  est  une  calomnie,  c'est  d'attribuer  à  l'Institut  des 
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par  quelques-uns  de  ses  membres,  par  des  casuistes, 
presque  tous  Espagnols,  alors  que  son  unique  tort 
avait  été  de  n*en  pas  mesurer  la  portée,  et  de  ne  point 
désavouer  celles  qui  pouvaient  scandaliser  les  Fidèles. 
Remarquons  surtout  que  plusieurs  des  décisions,  si 
vivement  attaquées  par  Pascal,  sont  justement  celles 
qui  ont  prévalu,  tandis  que  ses  solutions,  à  lui,  ont  été 
abandonnées,  bafouées  et  incriminées.  Je  n*en  veux 
pour  exemple  que  la  proscription  du  prêt  à  intérêt. 
Sur  ce  point,  les  Jésuites  ont,  tout  simplement,  de- 
vancé de  deux  siècles  les  autres  théologiens  dans  la 
voie  du  bon  sens  et  du  progrès.  N'oublions  pas  enfin, 
que  les  traités  de  casuistique  incriminés  s'adressaient, 
non  aux  pénitents,  mais  aux  confesseurs;  et  que  la 
rigide  austérité  des  théologiens  gallicans  n'avait  pas 
encore  été  adoucie  par  Finterprétalion,  plus  tolérante, 
de  la  morale  évangéllque  qui  prévaut  aujourd'hui  par- 
tout sous  régide  de  saint  Liguori. 

Que  si  Ton  aborde  la  fameuse  accusation  de  régicide, 
qui  a  joué  un  si  grand  rôle  dans  Thistoire  des  Jésuites, 
on  est  bien  étonné  de  Timporlance  exagérée  qu'on  lui 
a  attribuée.  Des  théologiens  de  la  Compagnie,  cela  est 
parfaitement  vrai>  ont  soutenu  la  thèse  que  le  meurtre 
du  tyran  est  licite  ;  mais,  de  l'aveu  de  La  Chalotais, 
cette  doctrine  n'a  point  été  inventée  par  eux.  Il  ne  se- 
rait peut-être  pas  juste  de  l'attribuer  à  saint  Thomas, 
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mais  saint  Bonaventure,  sainl  Antoine,  archevêque  de 
Florence,  saint  Raymond  de  Pegnafort,  général  des 
Dominicains,  et  saint  Bernard,  le  dernier  «  Père  de 
TEglise,  »  ravalent  ouvertement  professée  bien  long- 
temps avant  la  fondation  de  la  Société.  On  est,  tout 
d'abord,  fort  scandalisé  de  trouver  des  patrons  aussi 
respectables  à  une  théorie  d'assassinat ,  mais,  en  se 
plaçant  à  leur  point  de  vue,  on  comprend  qu'elle  ne 
devait  point  leur  sembler  criminelle.  Les  limites  des 
droits  respectifs  des  peuples  et  des  princes  sont  abso- 
lument impossibles  à  poser  dans  le  domaine  de  Tabs- 
traction.  Uae  seule  chose  a  toujours  paru  inadmissible 
aux  nations  chrétiennes,  c'est  qu'un  souverain  puisse 
user,  pour  le  malheur  de  ses  sujets,  de  l'autorité  dont 
il  est  investi.  Sans  doute,  la  Religion  conseille  aux  peu- 
ples la  patience  et  la  soumission,  même  envers  les 
mauvais  princes  ;  mais  il  est  universellement  admis, 
sauf  par  quelques  champions  è  outrance  du  droit  divin 
monarchique,  que  cette  résignation  n'est  pas  sans  bor- 
nes ;  et  que  l'obéissance  cesse  d'être  un  devoir,  lors- 
que la  tyrannie  est  poussée  trop  loin.  Quels  sont  les 
moyens  légitimes  de  se  soustraire  au  joug?  A  notre 
époque,  on  pense  qu'en  pareil  cas  la  révolte  est  licite, 
et  quMl  est  permis  d'opposer  la  violence  à  la  violence, 
soit  en  chassant  le  souverain,  soit  en  lui  imposant,  à 
main  armée,  un  changement  de  système;  mais,  comme 
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cela  ne  peut  guères  se  faire  sans  engager  une  lutle, 
nous  ne  somnoes  point  choqués  par  ia  pensée  qued*in* 
nocents  serviteurs  de  la  tyrannie  périssent  pour  expier 
les  torts  de  leur  maître.  C'est  une  idée  à  laquelle  nous 
sommes  façonnés.  Les  scolastiques  s^étaient,  eux,  fa- 
çonnés à  ridée  que  le  tyran  seul  devait  payer  de  la  vie 
ses  forfaits,  s*il  n*y  avait  d'ailleurs  pas  d'autre  moyen 
de  s'en  défaire.  Ils  avaient  sans  doute  oubtié  de  réflé- 
chir que  le  premier  scélérat  venu  pouvait  toujours 
accuser  le  souverain  de  tyrannie  pour  justifier  son 
crime  ;  mais  nous  ne  prenons  pas  beaucoup  plus  garde 
que  toute  émeute  peut  en  dire  autant  pour  excuser  une 
prise  d'armes  et  l'érection  de  barricades.  Le  mieux  eût 
été,  alors  comme  aujourd'hui,  de  laisser  dormir  ces 
problèmes.  Quelques  Jésuites  partagèrent  avec  beau* 
coup  d'autres  théologiens,  étrangers  à  la  Compagnie^ 
avec  des  jurisconsultes  comme  Jean  Bodin  et  Charles 
Dumoulin,  le  tort  de  les  soulever  ;  et,  en  voulant  tran- 
cher des  questions  parfaitement  insolubles  en  théorie, 
ils  tombèrent  dans  l'apologie  du  crime.  Mais  ces 
erreurs  doctrinales  étaient  si  peu  particulières  à  l'Ins- 
titut, qu'à  l'époque  de  la  Ligue,  lorsque  la  thèse  du 
tyrannicidé  descendit  des  bancs  de  l'Ecole  sur  la  place 
publique,  on  vit  les  autres  ordres  monastiques,  le 
clergé  séculier,  la  Sorbonne,  l'Université  et  le  Parle- 
ment, se  livrer  à  toutes  les  passions  et  s'abandonner  à 
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tous  les  excès  de  ces  temps  malheureux,  autant  et  plus 
que  les  Jésuites,  lesquels,  au  contraire,  firent  preuve 
d'une  grande  modération  relative,  et  s'employèrent, 
de  tout  leur  pouvoir,  à  réconcilier  le  Saint-Siège  avec 
Henri  lY,  dès  que  celui-ci  eut  abjuré  le  protestan- 
tisme. Or,  tout  le  monde  ne  partagea  pas  sur-le- 
champ  leur  confiance  dans  la  sincérité  de  ce  prince, 
ce  qui  ne  doit  point  surprendre,  puisqu'il  avait  déjà 
changé  deux  fois  de  religion  selon  les  exigences  poli- 
tiques du  moment. 

Du  reste,  toutes  ces  accusations  de  régicide,  de  res- 
trictions mentales,  de  morale  relâchée,  de  dévotion 
aisée,  se  résument  en  une  seule  :  on  impute  aux  Jé- 
suites la  maxime  que  la  fin  justifie  les  moyens.  Or, 
c'est  là  une  doctrine  si  abominable,  si  monstrueuse,  si 
exécrable,  qu'elle  révolte  les  consciences  les  plus  dé- 
pravées. Le  paganisme  lui-même  la  repoussait.  Con- 
traire à  la  simple  morale  naturelle,  elle  est,  à  plus 
forte  raison,  réprouvée  par  la  morale  infiniment  plus 
parfaite  du  christianisme.  Gomment  pourrait-elle  être 
professée^  admise  ou  même  seulement  tolérée,  dans  le 
sein  d'un  Ordre  religieux  approuvé  par  l'Eglise  ?  On 
peut  affirmer  sans  hésitation  que  cela  n'est  pas,  parce 
que  cela  est  impossible.  L'assertion  opposée  ne  sera 
jamais  qu'une  accusation  non  moins  dénuée  de  preu- 
ves que  contraire  au  bon  sens  ;  car  on  ne  saurait  con- 
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sidérer  comme  un  acquiescement  au  détestable  prin- 
cipe dont  il  s*agit,  certaines  erreurs  de  casuistique 
desquelles  on  pourrait  remonter  logiquement  jusqu*è 
la  théorie  de  «  la  Souveraineté  du  but.  »  C'est  à  Técole 
révolutionnaire  qu'était  réservé  Thonneur  de  la  for- 
muler et  d'en  faire  sa  devise. 

Mais  si  la  Compagnie  n'a  jamais  enseigné  qu'un  acte 
coupable  devient  innocent,  lorsqu'il  est  inspiré  par  de 
bonnes  intentions^  n'a-telle  du  moins  jamais  fait  flé- 
chir les  règles  absolues  de  la  morale  devant  le  désir 
de  procurer  le  bien?  Même  en  l'absence  de  toute 
preuve,  ce  serait  se  risquer  beaucoup  que  de  le  soute- 
nir, car  la  maxime  que  la  fin  justifie  les  moyens,  est 
aussi  universellement  pratiquée  qu'universellement 
réprouvée.  Par  quel  miracle  les  Jésuites  auraient-ils 
seuls  échappé  à  une  loi  aussi  générale  ? 

Oui,  générale  ;  tellement  générale,  qu'il  n'y  a  pas 
une  cause,  pas  un  parti,  qui  n'ait  usé,  pour  atteindre 
son  but,  d'expédients  déloyaux  ou  criminels.  Cela  est 
triste  à  dire,  mais  Tbistoire  de  l'humanité  toute  entière 
en  fait  foi.  Et  qu'on  y  prenne  garde.  Il  n'est  point  ici 
question  des  hommes  qui  se  laissent  emporter  par 
leurs  mauvaises  passions,  et  qui,  pour  les  assouvir,  ne 
reculent  devant  rien.  Non,  il  s'agit  de  ceux  qui  pour- 
suivent des  visées  légitimes,  des  visées  qu'ils  considè- 
rent du  moins  comme  telles,  en  toute  sincérité;  il  s'a- 
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git  de  ceux  qui  peuvent  se  rendre  cette  justice  qu'ils 
sont  mus  par  des  intentions  véritablement  louables. 
Eh  bien  !  I*homme  est  ainsi  fait  que  les  préoccupations 
de  son  esprit  ou  de  son  cœur  troublent  sa  conscience, 
et  cela  au  point  de  ne  lui  point  laisser  distinclement 
démêler  le  bien  du  mal.  Une  fois  possédé  du  désir 
d'atteindre  à  une  fin  qu'il  croit  bonne,  et  à  la  réalisa- 
tion de  laquelle  il  dépense  son  activité  et  ses  facultés» 
il  s*aveugle  sur  la  moralité  des  moyens  qui  s'offrent  à 
son  zèle  et  à  son  industrie.  Concentrée  tout  entière 
sur  le  but  de  ses  efforts,  son  àme  ne  s*en  laisse  point 
distraire  pour  peser  la  valeur  morale  de  ses  actes. 
Toute  arme  lui  est  bonne  qui  fait  prévaloir  ses 
projets. 

Il  est  facile  de  se  récrier,  mais  non  pas  de  nier,  car 
les  preuves  surabondent,  et  on  n'a  que  l'embarras  du 
choix.  Il  n'est  pas  une  page  d'histoire  qui  n'en  four- 
nisse quelque  éclatant  témoignage.  Le  désir  de  se  créer 
ou  de  conserver  de  riches  colonies  n'a-t-il  pas  amené 
les  puissances  chrétiennes  à  tolérer,  à  reconnaître,  à 
favoriser  même  l'esclavage?  Est-ce  que  pour  accroître 
la  grandeur  de  sa  patrie,  on  ne  s'est  pas  cru  autorisé, 
toujours  et  partout,  à  user  de  toutes  les  cruautés  de  la 
guerre  et  de  toutes  les  ruses  de  la  diplomatie.  Que  si 
de  la  politique  extérieure  nous  passons  à  la  politique 
intérieure,  nous  trouvons  l'adage  salus  popuH  su-- 
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,  prema  leXf  invoqué,  admis  et  pratiqué  par  tous  les 
gouvernements  et  tous  les  partis.  Les  actes  les  plus 
violents  et  les  plus  arbitraires,  les  violations  de  la  loi 
les  plus  flagrantes,  les  coups  d'Etat,  les  révolutions^ 
les  jugements  par  commission,  les  massacres,  les  exé- 
cutions en  masse,  fourmillent  dans  tes  annales  de  tous 
les  peuples  et  de  tous  les  temps.  C'est  bien  autre  chose 
encore  lorsqu'on  passe  en  revue  les  faits  dont  la  res- 
ponsabilité ne  doit  retomber  que  sur  des  individus, 
bien  qu'ils  aient  été  dictés  par  Fesprit  de  parti.  Nous 
trouverions  que  la  conspiration  des  poudres  a  été 
ourdie,  quoi  qu'on  en  dise,  par  des  gentilshommes  ca- 
tholiques ;  qu'un  gentilhomme  protestant,  Poltrot  de 
Mérc,  a  tué  en  guet-apens  François  de  Guise  ;  que 
l'assassin  de  Henri  III  fut  un  moine  dominicain  ; 
qu*une  machine  infernale  fut  disposée  sur  le  chemin 
du  premier  consul  par  des  royalistes,  tout  comme 
celle  de  Fieschi  sur  le  chemin  du  roi  Louis-Philippe 
par  des  républicains.  On  n'en  flnirait  pas  si  on  voulait 
tout  dire.  Les  forfaits  individuels  dictés  par  des  inten- 
tions qui  ont  pu  paraître  louables  à  leurs  auteurs,  sont 
en  vérité  comme  innombrables.  C'est  que  sous  tous 
les  drapeaux,  même  les  plus  honorables,  l'homme  est 
toujours  le  même,  docile  à  la  passion  et  rebelle  au 
frein  d'une  morale  religieuse. 
Et  ne  manquons  pas  de  remarquer  que  plâs  juste 
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est  la  cause,  plus  forte  est  la  tentation.  Cela  ne  veut 
point  dire  que  les  bonnes  causes  soient  sous  ce  rap- 
port moins  pures  que  les  mauvaises,  car  c*est  le  con- 
traire qui  est  vrai,  et  les  scrupules  qu'apportent  les 
honnêtes  gens  dans  le  choix  des  moyens  sont  même 
un  désavantage  pour  eux  dans  leurs  luttes  avec  les 
méchants  ;  mais  cela  signifie  qu'à  se  montrer  plus  sé- 
vères à  elles-mêmes  elles  ont  un  plus  grand  mérite. 
En  effet,  plus  notre  esprit  est  convaincu  de  la  légiti- 
mité de  ses  désirs  et  de  ses  prétentions,  plus  nous 
sommes  enclins  à  considérer  nos  contradicteurs  et  nos 
adversaires  comme  des  gens  sans  foi,  et  au  besoin 
comme  des  scélérats,  vis-à-vis  desquels  nous  n'avons 
aucun  égard  à  garder,  envers  qui  la  droiture  est  au 
moins  de  la  duperie,  et  qu'il  serait  naturel  de  traiter  à 
la  façon  des  chiens  enragés.  Aussi,  dans  les  temps  de 
crise^  les  mesures  les  plus  violentes  sont-elles  prônées 
et  palronées  par  des  gens  dont  le  cœur  est  excellent, 
mais  dont  l'intelligence  est  étroite.  Leur  esprit  est  si 
complètement  *fermé  aux  idées  contraires  aux  leurs, 
qu'ils  tiennent  très-sincèrement  pour  coquins  tous 
ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  eux.  C'est  Thistoire 
des  émigrés  qui,  en  1815,  traitaient  de  «  brigands,  » 
des  soldats  dont  le  seul  tort  était  de  conserver  un  trop 
fidèle  dévouement  au  grand  capitaine  qui  les  avait  enK 
vrés  de  gloire  militaire. 

T 
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S'il  en  est  ainsi  dans  les  matières  (|ui  sont  laissées  à 
nos  disputes,  à  quoi  ne  doit-on  pas  s'attendre,  lorsque 
c'est  le  vrai  et  le  bien  absolus  qui  sont  mis  en  cause  ! 
Comment  espérer  que  des  hommes  en  possession  de 
vérités  incontestables,  de  vérités  qu'ils  regardent  du 
moins  comme  telles,  dont  ils  ne  doivent  pas  la  con- 
naissance aux  faibles  et  incertaines  lumières  de  la  rai- 
son, mais  qu'ils  ont  reçues,  qu'ils  pensent  du  moins 
avoir  reçues  du  ciel,  ne  sortiront  point  des  bornes  de 
la  modération  et  d'une  impartiale  équité,  lorsqu'ils 
verront  combattre  leurs  principes  !  Mais  les  nier,  les 
attaquer,  c'est  à  leurs  yeux  insulter  Dieu  lui-même. 
Des  êtres  capables  de  ce  sacrilège  n'ont  droit  à  aucun 
ménagement.  Contre  eux  tout  est  permis.  Yoilà  quel 
est,  partout  et  toujours,  le  premier  mouvement,  non- 
seulement  des  masses  ignorantes,  mais  des  esprits  les 
plus  élevés,  lorsqu'il  s'agit  de  croyances  religieuses.  A 
quelques  rares  el  honorables  exceptions  près,  il  n'y  a 
de  naturellement  tolérants  que  les  sceptiques  et  les 
opprimés.  Encore  ces  derniers  oublient-ils  bien  vite 
leurs  principes  de  liberté,  et  deviennent-ils  persécu- 
teurs à  leur  tour  dès  qu'ils  sont  les  plus  forts.  Malgré 
l'esprit  de  douceur  et  de  charité  qui  règne  dans  tout 
l'Evangile,  les  chrétiens  n'échappent  pas  à  cette  infir- 
mité de  la  nature  humaine.  De  là  les  excès  des  héré- 
tiques contre  l'Eglise,  et  les  excès  des  Fidèles  contre 
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les  dissidents.  De  là  vient  que  des  horreurs  comme  la 
Saint-Barthélémy  peuvent  être  commises  avec  la  par- 
ticipation des  très-honnétes  gens. 

Mais  ce  n*est  pas  seulement  contre  des  incrédules  ou 
des  rebelles  que  TEglise  a  des  luttes  à  soutenir  ;  c'est 
aussi  contre  les  souverainetés  temporelles,  qui  ne  res- 
pectent pas  toujours  sa  liberté  et  son  indépendance;  et 
Gonmie  celte  liberté  et  cette  indépendance  sont  essen- 
tielles à  son  existence^  il  était  difficile  que  quelques- 
uns  de  ses  membres  ne  se  crussent  pas  autorisés  pour 
les  conquérir  ou  les  défendre^  à  user  d'une  habileté 
moins  scrupuleuse  qu'on  ne  le  voudrait.  11  lui  faut  en 
outre  régir  les  consciences.  Or,  il  était  immanquable 
qu'à  bonne  intention  et  pour  mieux  assurer  à  la  vérité 
l'empire  des  âmes,  des  prêtres  se  trouvassent  qui  fis- 
sent aux  passions  et  aux  faiblesses  individuelles^  sur 
des  matières  secondaires,  des  concessions  qui  sont  loin 
d'être  toujours  sans  inconvénient.  On  peut  s'en  affli- 
ger, mais  il  serait  tout  à  fait  injuste  de  ne  pas  admirer 
qu'étant  données  la  nature  humaine  et  la  force  de  con- 
viction propre  à  une  religion  aussi  parfaite  que  le  ca- 
tholicisme, l'Eglise  ait  comparativement  si  peu  cédé 
à  la  tendance  universelle,  et  respecté  si  fidèlement,  à 
travers  tant  de  crises  formidables,  l'austère  morale 
de  son  divin  fondateur. 

Maintenant,  qu'on  puisse  reprocher  aux  Jésuites 
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quelques-unes  de  ces  dérogation^  à  la  ligne  de  con- 
duite générale  suivie  par  TEglise,  c'est  ce  que  nous 
n'enlreprendrons  pas  de  contester.  Ce  serait  vraiment 
merveille  qu*un  Ordre  dont  le  rôle  fut  si  Important  et 
Tactivilé  si  grande,  ne  soit  pas  tombé,  ici  ou  là^  dans 
un  écart  si  difficile  à  éviter,  et  qui  a  été  recueil  de  tant 
d^autres.  Pour  qu'une  société  aussi  nombreuse,  dont 
les  membres  furent  mêlés  à  tant  d'affaires  dans  toutes 
les  parties  du  monde,  n'ait  jamais  dévié  de  la  ligne 
droite,  il  faudrait  un  miracle.  Ce  miracle.  Dieu  ne  Ta 
point  fait  ;  les  Jésuites  peuvent  en  convenir  sans  peine 
et  sans  embarras.  Que  la  cause  dont  les  partisans  les 
plus  honnêtes  n'usèrent  jamais  de  moyens  condam- 
nables pour  atteindre  une  fin  qui  leur  semblait  légi- 
time, leur  jette  la  première  pierre.  Ah  !  si  la  Com- 
pagnie ne  pouvait  être  accusée  de  sacrifier  la  morale 
au  succès  que  par  ceux  qui  n'ont  jamais  fait  de  con- 
cessions au  désir  de  réussir,  elle  n'aurait  point  à  re- 
pousser cette  injure.  Au  siècle  dernier,  ses  adversaires 
auraient  été  obligés,  pour  la  détruire,  d'avoir  recours  à 
d'autres  imputations;  car  ni  les  princes,  ni  leurs  mi- 
nistres, ni  les  corps  judiciaires,  n'étaient  exempts,  et 
loin  de  là,  des  torts  quils  reprochaient  à  Tlnstitut,  et 
dont  il  était  beaucoup  plus  innocent  qu'eux.  Les 
.  moyens  mis  en  usage  pour  le  détruire  en  sont  la  meil- 
leure preuve.  Assurément  tous  les  actes  de  la  Société 
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qai,  mauvais  en  eux-mêmes,  ne  trouyeraient  leur  Justi- 
fication que  dans  la  pureté  de  l'intention  méritent 
d*étre  flétris  ;  mais  il  est  souverainement  inique  de 
n'appliquer  qu'à  elle  ia  juste  rigueur  des  prin- 
cipes, et  de  se  montrer  k  la  fois  sévère  envers  les 
Jésuites  jusqu'au  jugement  téméraire,  et  indulgent 
envers  leurs  adversaires  jusqu'à  la  complicité  morale. 

En  résumé,  il  doit  être  évident,  ce  nous  semble, 
pour  tout  esprit  impartial  qui  a  lu  à  tête  reposée  les 
pièces  du  procès,  que  si  les  Constitutions  des  Jé- 
suites, leurs  doctrines  théologiques  et  la  conduite  ex- 
térieure de  l'Ordre,  servirent  de  prétexte  à  leur 
destruction,  il  en  faut  chercher  ailleurs  la  véritable 
cause. 

M.  de  Saint-Priest,  qu'on  ne  soupçonnera  pas  de 
partialité  pour  Flnstitut  de  saint  Ignace,  reconnaît 
hautement  que  dans  le  débat  qui  s'engagea  au  sujet 
des  Jésuites  entre  les  couronnes  et  le  Saint-Siège,  ils 
ne  furent  que  l'occasion.  En  réalité,  c'était  des  rap- 
ports du  spirituel  et  du  temporel  qu'il  s'agissait. 
C'étaient  les  droits  et  les  prérogatives  réciproques  des 
deux  puissances  qui  étaient  en  question. 

On  sait  quelles  furent  les  tristes  suites  de  la  solution 
donnée  par  la  glorieuse  et  puissante  main  de  Charle- 
magne  à  cet  éternel  problème.  A  peine  ce  grand  prince 
eut-il  fermé  les  yeux,  que  le  désordre  et  la  décadence 
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commencèrent,  favorisés  par  une  immense  corruption. 
Dans  toute  Thistoire  de  la  chrétienté,  il  n*y  a  pas 
d*époque  plus  néfaste  pour  FEglise  que  le  dixième 
siècle.  Alors  surgit  la  grande  figure  de  Grégoire  YII. 
Afin  d*échapper  au  joug  honteux  qui  pesait  sur  le  pou- 
voir spirituel,  la  Papauté  intervertit  les  rôles,  et  im- 
posa, après  des  luttes  terribles,  sa  suprématie  au  pou- 
voir temporel.  Celui-ci,  en  théorie  si  non  en  fait,  avait 
été  réduit  à  Fétat  de  subordonné.  Aussi  pure  que 
grande  était  la  conception  du  saint  et  courageux  Hilde- 
brand  et  de  ses  successeurs  ;  leurs  intentions  étaient 
excellentes;  leur  conscience  était  droite,  et  leur  es- 
prit convaincu  de  la  légitimité  autant  que  de  la  néces- 
sité de  la  combinaison,  érigée  en  système,  que  leur 
avaient  suggérée  les  besoinsdela  situation;  mais  comme 
dans  rexercice  de  cette  extension  accidentelle  de  pou- 
voir, les  papes  ne  pouvaient  plus  compter  sur  Fassis- 
tance  du  Saint-Esprit,  il  leur  arriva  de  n'en  pas  tou- 
jours user  avec  la  circonspection  et  la  modération 
désirables.  Sur  ce  terrain ,  qui  n'était  pas  celui  de 
la  Promesse,  la  Papauté  commit  plus  d'une  méprise. 
Il  se  trouva  que  ce  juge  suprême  n'était  ni  aussi 
éclairé,  ni  aussi  impartial  que  les  auteurs  de  la 
combinaison  l'avaient  espéré.  Dans  les  querelles  qui 
agitaient  alors  les  nations  et  les  souverains,  elle  ne  sut 
pas  toujours,  en  effet,  porter  du  côté  du  bon  droit  l'im- 
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mense  force  arbitrale  dont  elle  était  dépositaire.  De  là 
un  revirement  dans  Fesprtt  des  peuples,  qui  s'étaient 
d'abord  montrés  favorables  aux  prétentions  pontifi- 
cales, parce  qu'elles  leur  servaient  de  garantie  contre 
les  excès  du  pouvoir  temporel  ;  mais  auxquels  inspira 
d'autres  sentiments  le  spectacle  des  abus  nés  du  ré- 
gime qu'ils  avaient  d'abord  accueilli  comme  un  bien- 
fait. Développé  par  le  grand  schisme,  ce  mouvement 
d'opinion  éclata  jusque  dans  le  sein  du  clergé  aux  con- 
ciles de  Bàle  et  de  Constance  ;  il  aida  singulièrement 
aux  progrès  de  la  Réforme  ;  il  poussa  les  nations  ca- 
tholiques, la  France  surtout,  à  des  résolutions  et  à  des 
mesures  destinées  à  protéger  l'indépendance  de  leurs 
gouvernements.  Cependant  les  idées  de  Grégoire  VII 
et  d'Innocent  III  étaient  restées  pour  le  Saint-Siège  la 
règle  véritable  des  rapports  des  deux  puissances,  et 
demeuraient  à  ses  yeux  Fidéal  vers  lequel  devaient  se 
diriger  ses  aspirations  et  ses  efforts.  Encore  aujour- 
d'hui, non-seulement  en  Italie,  mais  par  tout  le  monde, 
il  ne  manque  pas  d'esprits  pour  qui  la  subordination 
du  temporel  au  spirituel  est  le  système  par  excellence  ; 
celui  qu'il  faut  regretter  et  désirer,  bien  qu'à  cause  du 
malheur  des  temps  on  en  puisse  tolérer  d'autres.  Mais 
pendant  que  cette  théorie  semi-théocratique,  dont  les 
Papes  n'avaient  été  désenchantés  ni  par  les  résistances 
de  la  France  et  de  l'Allemagne  du  moyen-àge,  ni  par 
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son  impuissance  à  prévenir  les  schismes  et  les  héré- 
sies, conservait  faveur  et  crédit  à  Rome,  les  ombrages 
des  puissances  temporelles  grandissaient  chaque  jour. 
Comme  il  arrive  toujours  quand  un  mouvement  de 
réaction  se  produit,  le  but  fut  dépassé.  Depuis  long- 
temps la  Papauté  était  devenue  incapable  d*imposer 
en  fait  une  suprématie  dont  TEcole  et  les  livres  de 
théologie  étaient  le  refuge,  que  des  hommes  pieux  et 
éclairés  cherchaient  encore  de  très-bonne  foi  à  imposer 
des  barrières  aux  prétentions  désormais  impuissantes 
des  successeurs  de  Boniface  YIII.  Forts  de  ces  préoc- 
cupations intempestives,  séduits  par  les  facilités  appa- 
rentes de  gouvernement  que  donnait  aux  princes  pro- 
testantsrusurpation  du  pouvoir  spirituel,  les  rois  les  plus 
profondément  chrétiens  se  laissaient  entraîner  à  porter 
une  main  sacrilège  sur  les  choses  de  Dieu,  et  renver- 
sant derechef  les  rôles,  s'immisçaient  en  des  matières 
qui  ne  sont  pas  de  leur  domaine.  Sans  rien  concéder 
en  droit,  le  Saint-Siège,  sentant  sa  faiblesse,  subissait 
par  nécessité  des  atteintes  à  son  autorité  qu*il  n*avait 
plus  la  force  de  repousser.  L'impunité  ne  faisait  qu'en- 
hardir ces  sortes  d'entreprises.  La  diminution  de  la  foi, 
les  progrès  de  l'incrédulité  et  l'invasion  des  hautes  ré- 
gions de  la  société  par  les  idées  philosophiques ,  pré- 
cipitèrent le  mouvement.  Les  choses  en  étaient  venues 
à  un  tel  point,  au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  que  la 
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perspective  d*un  schisme  n'effrayait  plas  la  plupart  des 
hommes  d*Elat,  et  souriait  à  quelques-uns.  Imposer  le 
joug  de  la  société  civile  à  TEglisCy  secouer  toute  espèce 
de  lien  sérieux  avec  la  Papauté,  leur  paraissait  une 
simple  question  de^  savoir  faire.  Il  est  possible  qu'ils 
n'eussent  pas  été  suivis  jusqu'à  ces  extrémités  par  les 
peuples  dont  ils  régissaient  les  destinées,  mais  ils 
croyaient  pouvoir  en  arriver  là  sans  rencontrer  de  ré* 
sistances,  à  la  seule  condition  de  procéder  avec  habi- 
leté et  précaution,  et  la  disposition  apparente  des 
esprits  était  de  nature  à  en  autoriser  Tespérance. 

Nous  n'exagérons  rien.  Que  tels  fussent  les  senti- 
ments et  les  vices  d'alors,  c'est  ce  que  prouve  sura- 
bondamment toute  l'histoire  du  dix-huitième  siècle. 
En  France  les  traditions  de  Louis  XIV  étaient  exacte- 
ment suivies,  et  on  y  tenait  sévèrement  la  main  au 
maintien,  de  plus  en  plus  rigoureux,  de  certaines  ser- 
vitudes imposées  au  clergé  gallican  sous  le  nom  de 
libertés  :  l'interdiction  aux  évéques  de  tout  commerce 
direct  avec  Rome,  par  exemple,  et  le  contrôle  de  la 
puissance  civile  sur  fous  les  actes  épiscopaux.  En  Es- 
pagne, le  pieux  Charles  III  faisait  discuter  par  son 
conseil  d*Etat  la  reforme  du  clergé  séculier  et  régulier  ; 
mettait  en  question  la  nécessité  des  conciles  provin- 
ciaux et  des  synodes  diocésains  ;  défendait  de  recourir 
a  Rome  sinon  dans  les  cas  extraordinaires  ;  comman- 
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dait  la  réduction  des  biens  de  main-morte  ;  limitait  les 
cas  de  dispenses,  et  promulguait  enfin  la  pragmatique 
du  48  Janvier  1762,  d'abord  révoquée  sur  les  instances 
de  Clément  XIII,  mais  renouvelée  en  4778.  Les  cu- 
rieuses dépêches  du  Ministre  de  France  à  Lisbonne 
établissent  que  le  marquis  de  Pombal  songea  très-sé- 
rieusement au  schisme  (fait  prouvé  d'ailleurs  par  la 
provocation  de  la  rupture  avec  le  Saint-Siège,  et  la 
volonté  manifeste  delà  prolonger  le  plus  longtemps  pos- 
sible), et  qu'il  conçut  même  la  pensée  de  faire  détrôner 
Clément  XllI.  En  ce  qui  touche  Joseph  II,  personne 
n'a  rien  à  apprendre  ;  car  ce  prince,  animé  pourtant 
d*un  amour  sincère  de  Thumanité  et  de  la  justice,  a 
donné  son  nom  aux  tendances  envahissantes  du  pou- 
voir civil.  Chacun  sait  qu'il  conféra  aux  évéques  la  fa- 
culté des  dispenses  de  mariage  ;  déclara  non  avepues 
toutes  les  bulles  non  revêtues  du  placet  impérial; 
fixa  une  limite  aux  donations  faites  par  les  novices  ou 
religieux  à  leurs  couvents  ;  attribua  Tautorité  des  chefs 
d*Ordre  sur  les  couvents  à  TOrdinaire  ;  ordonna  d'ar- 
racher des  livres  d'Eglise  les  bulles  Unigenitus  et  In 
ecena  Domini;  ajourna  les  ordinations;  ferma  les 
écoles  de  théologie  ;  supprima  force  monastères ,  cha- 
pitres et  bénéfices,  puis  en  appliqua  les  revenus  au 
trésor  public.  Le  rituel  lui-même  n'échappa  point  à  sa 
passion  de  réformer  l'Eglise  :  les  mesquines  et  minu- 
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lieuses  modifications  qu'il  voulut  y  introduire  lui  va- 
lurent, de  la  part  de  Frédéric  II,  le  sobriquet  moqueur 
de  «  Mon  frère  le  sacristain.  »  Le  grand  duc  de  Tos- 
cane marchait  sur  ses  (races,  et  son  code  sur  la  disci- 
pline ecclésiastique  est  resté  fameux  sous  le  titre  de 
Lois  Léopoldines.  C'est  sous  son  règne  et  sa  protection 
que  s'assembla  le  concile  de  Pistoja,  dans  lequel  deux 
cents  prêtres  adhérèrent  aux  doctrines  des  Jansénistes 
français  sur  la  grâce,  sur  les  indulgences,  sur  la  litur- 
gie, sur  la  hiérarchie  ecclésiastique  et  les  droits  de 
FEtat  en  matière  religieuse.  Enfin,  pour  couronner 
cette  série  d'entreprises  sur  le  pouvoir  spirituel,  notre 
première  assemblée  révolutionnaire  vota  la  constitu- 
tion civile  du  clergé,  dont  les  principales  dispositions 
sont  trop  connues  pour  qu*il  soit  nécessaire  de  les  rap- 
peler. Or,  tel  était,  à  la  fin  du  dernier  siècle,  le  courant 
des  idées  que  ces  coups  portés  à  Tautorité  de  TEglise 
paraissaient  aux  princes,  à  leurs  ministres,  aux  magis- 
trats, aux  classes  supérieures  de  la  société,  autant  de 
victoires  et' de  conquêtes. 

Ainsi  une  lutte  ouverte  ou  cachée  s'engageait,  il  y  a 
cent  ans,  entre  le  spirituel  et  le  temporel.  La  révolu- 
tion française  fut  Tapogée  de  cette  crise  violente.  Nous 
en  ressentons  encore  les  derniers  contre-coups  ;  nos 
grands-pères  en  ont  connu  les  premiers  tressaille- 
ments. D'un  côté  la  Papauté  défendait,  pour  Thonneur 
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du  principe,  le  système  de  subordination  de  FEmpire 
au  Sacerdoce  ;  de  Tautre»-  les  puissances  catholiques 
marchaient  à  la  domination  de  TEglise  par  FElat.  Les 
Jésuites  furent  le  champ  de  bataille  sur  lequel  se  ren- 
eonUrérent  ces  regrets  et  ces  ambitions. 

Pourquoi  la  rencontre  eut-elle  lieu  sur  ce  terrain  ? 
Cest  ce  qu*il  est  facile  d*expliquer. 

Au  nombre  des  réformes  que  la  plupart  des  hommes 
d'Etat  de  ce  temps  prétendaient  imposer  à  TEglise,  se 
trouvait^  et  au  premier  rang,  la  suppression  des  or- 
dres monastiques.  Cette  atteinte  h  Torganisation  ecclé- 
siastique fait  encore  aujourd'hui  partie  du  programme 
de  tous  les  politiques  qui  n'ont  pas  répudié  l'héritage 
du  dix-huitième  siècle,  et  qui  sont  demeurés  sous 
Tempire  des  préjugés  et  des  sentiments  de  cette  épo- 
que. Rien  de  plus  naturel.  Pour  les  partisans  de  la  su- 
bordination du  pouvoir  spirituel  au  pouvoir  temporel, 
les  ordres  religieux  sont  un  obstacle  :  ils  veulent  le 
renverser  pour  arriver  plus  facilement  à  leurs  fins.  Cet 
obstacle  écarté  ou  surmonté ,  ils  trouveraient  sans 
doute  des  résistances  très-sérieuses  de  la  part  du 
clergé  séculier.  L'événement  l'a  bien  prouvé  en 
France,  et  nous  sommes  journellement  témoins  d*é- 
datants  exemples  de  dévouement  au  Saint*Siége  et  ë 
l'unité  catholique,  donnés  par  des  prêtres  et  des  évé- 
ques.  Toutefois,  les  liens  du  clergé  séculier  avec  la  Pa- 
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paaté  étant  moins  étroHs,  ses  membres  ayant  plus  à 
(^-aindre  ou  à  espérer  de  l'Etat  pour  ce  qui  concerne 
leurs  intérêts  temporels^  on  se  flatte  encore  aujour- 
d'hui, malgré  les  leçons  de  Texpérience,  d'obtenir  son 
adhésion  ou  sa  résignation  plus  facilement  que  celle 
du  clergé  régulier,  soit  par  la  menace,  soit  par  la  fa- 
veur. Cette  illusion  était  plus  naturelle  au  dix-huitième 
siècle,  puisque  les  évéques  avaient  accepté  les  entra- 
ves mises  par  les  princes  catholiques  à  leurs  commu* 
nications  avec  le  souverain  Pontife,  et  puisqu'ils  pa- 
raissaient, en  France  notamment,  attacher  un  grand 
prix  à  une  demi-dépendance  décorée  du  nom  de  li- 
berté. Les  membres  du  dergé  régulia*,  au  contraire, 
n*ayânt  rien  i  craindre  ou  à  espérer  de  l'Etat,  étaient 
considérés  comme  des  partisans  plus  intraitables  de  la 
liberté  de  l'Eglise.  C'était  donc  contre  eux  qu'éclatait 
plus  forte  et  plus  vive  l'animadversion  des  précurseurs, 
des  émules  et  des  disciples,  grands  et  petits,  de  Fe- 
bronius.  Toutefois  cette  hostilité  était  plus  ardente  ou 
plus  déclarée  contre  les  uns  que  contre  les  autres.  Au 
fond,  la  doctrine  de  tous  était  bien  également  con- 
traire aux  vues  et  aux  tendances  du  pouvoir  civil  ;  mais 
tous  n'étaient  pas  également  résolus,  également  actifs, 
également  habiles.  C'était  naturellement  contre  le  plus 
zélé,  le  plus  influent  de  tous  les  grands  ordres,  contre 
te  plus  mêlé  à  toutes  les  afihires,  que  devaient  se  eon- 
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eentrer  les  défianees  les  plas  profondes  et  les  plus  im- 
plaeables  tniiiiosités.  Or,  eel  ordre  éuil  edui  de  saint 
Ignaee.  On  troavait  des  Jésuites  dqpiiis  les  extrémités 
de  FAsie  jusqa*en  Amérique  ;  en  Europe,  on  les  voyait 
à  la  télé  du  plus  grand  nombre  des  eoUéges  et  dans  la 
chaire  de  toutes  les  grandes  villes;  dans  presque 
toutes  les  cours  ils  étaient  confesseurs  des  princes  et 
des  grands.  Or,  il  serait  puéril  de  nier  que  leur  in> 
fluenee  était  employée  à  contrecarrer  les  projets  et  les 
tentatives  des  partisans  de  la  suprématie  temporelle. 
Ceux-ci  n*ett  ignoraient.  De  là  une  animosité  à  ou- 
trance contre  la  Compagnie.  La  combattre,  Tabattre  si 
possible,  était  le  vœu  de  tous,  depuis  les  futurs  au- 
teurs  de  la  constitution  civile  du  clergé,  jusqu'aux  gal- 
licans à  la  façon  de  Pitbou. 

Moins  violente  peut-être,  en  ce  sens  qu'il  s*y  mêlait 
plus  de  dédain  et  de  ce  qu'elle  se  dispersait  sur  plus 
d'objeu,  était  l'bostilité  des  hommes,  alors  désignés 
sous  le  nom  de  philosophes,  qui,  à  la  suite  des  libres- 
penseurs  anglais,  avaient  abandonné  les  sentiers  de  la 
Foi  pour  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  le  Rationalisme. 
Il  s'est  trouvé  des  incrédules  à  toutes  les  époques, 
mais  la  négation  de  toute  vérité  intrinsèquement  inac- 
cessible à  la  raison  était  restée  longtemps  la  doctrine 
d'un  petit  nombre  d'individus  isolés.  La  découverte  de 
rimprimerie  et  l'ébranlement  profond  que  produisit  le 
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protestanUsme  dans  la  société  ehrétienne»  donnèrent 
des  disciples  à  Tincroyance  :  d'erreurs  solitaires,  ces 
deux  grands  événements  firent  des  sectes  et  c||s  écoles. 
Procédant  du  libre  examen  et  s*appuyant  sur  lui,  la 
philosophie  du  XYIIl*  siècle  aurait  reconnu ,  si  elle 
avait  été  juste  et  logique,  que  la  liberté  de  croire  et  de 
pratiquer  ses  croyances  était  au  moins  aussi  respecta- 
ble que  la  liberté  de  nier  et  de  s'abstenir.  Mais  les 
adeptes  trouvaient  la  société  organisée  sur  le  principe 
de  la  contriâinte,  non-seulement  chez  les  nations  res- 
tées catholiques^  mais  aussi  chez  les  peuples  qui 
avadeni  embrassé  la  Héforme.  Leurs  livres  étaient  brû- 
lés, leurs  opinions  condamnées,  leur  liberté  menacée, 
leurs  personnes  emprisonnées  au  nom  des  doctrines 
religieuses  régnantes  ;  et  cela  dans  les  pays  catholiques 
surtout,  parce  que  là  on  ne  s*accommodait  point  de 
ces  symboles  ambigus  qui  permettent  de  donner  à  la 
division  les  apparences  de  Tunion.  Us  prirent  donc 
toutes  les  Eglises  en  haine,  TEglise  catholique  par-des- 
sus toutes  les  autres,  et  à  Tintolérance  de  la  société, 
répondirent  par  une  intolérance  en  contradiction  avec 
leur  principe.  Cette  inconséquence  dure  encore.  Elle 
était  bien  autrement  accusée,  lorsqu'on  en  était  encore 
aux  promesses  de  la  raison.  Désabusés  par  de  cruels 
mécomptes,  les  hommes  de  notre  siècle  reconnaissent 
au  catholicisme,  lors  même  qu'ils  le  repoussent,  des 
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mérites  que  lui  refosMeot,  au  dix-huiUèaie  siède, 
ceux  mêmes  qui  n*avaient  point  ouvertement  rompu 
avec  lui^  Beaucoup  de  néophytes  de  la  philosophie 
nouvelle  le  tenaient  alors  de  très-bonne  foi  pour  un 
obstacle  au  l»en,  au  vrai,  au  beau  même  ;  car  le 
Génie  du  ehriêtianiêtne  a  été  écrit  pour  mettre  en  lu- 
mière ses  qualités  esthétiques.  Le  détruire  leur  sem- 
blait  le  but  le  plus  louable  et  le  plus  utile  que  put  se 
proposer  un  ami  de  Thumanilé.  On^se  mit  à  rœu^Te 
avec  le  succès  que  chacun  sait.  Comme  il  s^agissait  de 
tout  renverser  de  fond  en  comble,  on  s*en  prenait  à 
tout  à  la  fois.  La  suppression  des  ordres  religieux  étant 
un  des  principaux  articles  d*un  plus  vaste  programme, 
on  ne  demandait  pas  mieux  que  de  s^allier  provisoire- 
ment avec  ceux  de  leurs  ennemis  qui  prétendaient 
sauver  tout  ou  partie  du  reste.  On  se  prêta  même 
volontiers  à  diriger  contre  les  Jésuites  le  plus  fort  de 
l*attaque.  Puisque  les  pays  de  race  latine  étaient  en- 
core trop  profondément  religieux,  pour  qu*on  risquât^ 
comme  le  fit  plus  tard  la  Révolution)  de  proscrire  à  la 
fois  tous  les  grands  ordres  monastiques,  pourquoi  ne 
pas  les  battre  en  brèche  un  à  un,  en  commençant  par 
celui  qui  jouissait  du  privilège  de  susciter  le  plus  d'om- 
brages et  de  haines  ?  Procurer  Tabolition  de  la  Com- 
pagnie de  Jésus  serait  pour  eux  une  première  et 
grande  victoire  ;  car  les  Jésuites  étaient  les  champions 
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les  plus  vaillants,  et,  •>—  on  peut  le  dire  sans  faire  in- 
jure à  d'autres  ordres  qui  avaient  brillé  auparavant  d*un 
très-vif  éclat,  mais  en  qui  sommeillait  à  cett^  heure  la 
sève  vitale,  —  les  champions  les  plus  distingués  par  la 
science  et  par  la  diversité  des  talents ,  de  la  foi  catho- 
lique dans  toutes  les  parties  du  monde.  C'était  le  corps 
d'élite  de  FEglise,  les  grenadiers  de  la  Papauté,  comme 
disait  d'Alembert,  et  des  grenadiers  qu'on  trouvait  à  l'a- 
vant-garde  comme  au  corps  de  bataille.  Combattre  l'hé- 
résie et  rétablir  l'autorité  pontificale  compromise,  telle 
avait  été  la  pensée  de  saint  Ignace.  Ses  disciples  y  res- 
taient fidèles.  Ils  avaient  la  prétention,  et  ils  la  justifiaient 
par  leur  savoir  et  par  leurs  vertus,  d'être  le  bataillon 
sacré  des  Papes.  L'anéantir  était  donc  porter  un  grand 
coup  à  la  chaire  apostolique  et  par  suite  à  l'Eglise.  On 
le  croyait  du  moins,  et  cet  espoir  animait  l'ardeur  des 
plus  tiëdes  et  des  moins  résolus. 

Mais  si  détruire  la  Compagnie  était  enlever  au  catho- 
licisme une  arme  puissante,  l'essayer  était  une  entre- 
prise ardue.  Pour  réussir,  il  fallait  lui  enlever  son 
prestige.  Or,  le  plus  sûr  moyen  d'effacer  la  mémoire 
de  ses  bienfaits  et  de  faire  méconnaître  ses  vertus, 
était  de  rendre  vie  à  toutes  les  accusations  auxquelles 
elle  avait  été  en  butte,  et  de  lui  imputer  de  nouveaux 
méfaits.  De  là,  tout  cet  échafaudage  d'incriminations 
contradictoires  dont  la  réflexion  fait  justice.  On  espé- 
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nit,  ei  eel  rspar  ne  fat  |>as  déca,  la  noircir  assez  aux 
yeux  des  paqilcs  pour  leur  faire  désirer  ou  supporter 
sa  sappifiMon,  Ce  qin  est  triste  à  dire,  c*est  que  parmi 
les  personnes  qin  TaecaMaient  d'onlrages  se  trouvaient 
nombre  de  trcs-honnètcs  gens.  Tel  est,  en  effet,  Ta- 
veogleaient  prodoit  par  Fesprit  de  parti,  que  le  plus 
galant  homme  da  monde  croit  sans  hésitation  tout  ce 
qui  est  délaTorahIe  à  son  adversaire,  et  répète,  conune 
s'il  en  avait  des  prcores  anihentiques^  les  articulations 
les  plus  exagérées,  les  plus  fausses,  les  plus  absurdes 
même.  Cest  la  seule  manière  d'expliquer  la  condam- 
nation de  rinstitut  pour  bit  d'hérésie.  Un  fou  sans 
doute  avoit  jeté  cette  calomnie  au  milieu  de  la  bataille, 
et  le  Parlement  de  rédiger  les  considérants  de  son 
arrêt.  Encore  fallait-il  des  fous  ou  des  méchants  pour 
lanco*  le  premier  cri,  est-on  tenté  de  dire.  Eh  bien, 
non.  Il  suffit  souvent  d*un  esprit  prévenu.  Nous 
sommes  tous  si  enclins  à  mal  interpréter  les  actions  les 
plus  innocentes  de  nos  ennemis,  et,  de  leur  part,  à  tout 
prendre  comme  tout  envisager  par  le  mauvais  côté  ! 
Comme  les  mêmes  raisons  qui  désignaient  la  Com- 
pagnie aux  coups  des  philosophes  et  des  jansénistes, 
engageaient  les  catholiques  restés  fidèles  à  la  soutenir 
de  toutes  leurs  forces,  on  comprend  tout  d*abord,  et 
pourquoi  la  lutte  s*engagea  à  Toccasion  des  Jésuites, 
et  pourquoi  elle  fut  si  acharnée. 
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^abolition  de  la  Compagnie  n'aurait  sans  doule  pas 
eu  lieu,  si  tous  les  catholiques  qui  nMndinaient  point 
vers  le  jansénisme  avaient  épousé  sa  cause  et  lui  avaient 
prêté  un  chaleureux  appui,  Mais  ce  concert  ne  se 
rencontra  point,  et  les  Jésuites  succombèrent  aban- 
donnés par  une  partie  de  ceux  qui  auraient  dû  les  dé- 
fendre. De  la  part  de  ces  derniers,  ce  ne  fut  ni  fai- 
blesse, ni  lâcheté,  quoi  qu*en  aient  dit  des  apologistes 
sans  réserve  ni  mesure.  Autres  furent  les  causes  de 
cette  espèce  de  désertion,  et  ces  causes  il  est  aisé  de 
les  découvrir. 

D*abord  les  Jésuites  ne  devaient  pas  trouver  grand 
aide  près  des  partisans  de  Findépcndance  respective 
des  deux  puissances.  Quels  que  fussent  la  piéttï  cl  le 
dévouement  au  Saini- Siège  des  catholiques  qui  tien- 
nent rimmixtion  de  TEglise  dans  les  afîaifes  tempo- 
relles pour  aussi  nuisible  à  la  religion  que  contraire  à 
Tesprit  de  FEvangile,  il  était  probable  qu'ils  ne  rom- 
praient pas  beaucoup  de  lances  en  faveur  d*un  Institut 
qui  soutenait  les  prétentions  de  Rome  avec  presque  au- 
tant d*ardeur  que  ses  droits  ;  qui  passait  pour  travailler 
à  la  restauration  de  la  puissance  pontificale,  telle  que 
l'avait  comprise  et  acceptée  le  moyen  -âge  ;  sur  lequel 
enfin  se  concentraient  d*une  part  toutes  les  espérances 
des  partisans  de  ce  régime,  et  de  Tautre  toutes  les 
craintes  de  ses  adversaires.  La  doctrine  de  la  subordi- 
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nation  du  pouvoir  temporel  au  pouvoir  spirituel,  soit 
d*une  manière  directe,  comme  le  voulaient  les  plus  ou- 
trés des  uUramontains ,  soit  d*une  façon  indirecte, 
comme  se  bornait  à  le  soutenir  l*ultramontanisme  re- 
lativement modéré  de  Bellarmin,  se  retrouvait  bien  au 
fond  de  toutes  les  théologies.  Elle  était  ouvertement 
professée  par  tous  les  ordres  religieux.  Les  papes  la 
maintenaient  par  les  censures  de  Vlndex^  par  la  pu- 
blication périodique  des  bulles  anciennes  dans  les- 
quelles elle  était  revendiquée,  et  même,  lorsqu*ils 
croyaient  Toccasion  favorable,  par  des  actes  récents. 
Cétait  assez  pour  entretenir  la  défiance  et  justifier  des 
mesures  de  précaution  ;  mais  cela  n*avait  rien  de  bien 
redoutable  et  ninquiétait  plus  sérieusement  aucun  po- 
litique clairvoyant  (1),  car  il  était  évident  que  la 
Papauté  n'avait  plus  la  force  d*user  des  droits  dont  elle 
avait  été  investie  à  une  autre  époque.  Elle  n'avait  pu 
les  exercer,  en  effets  qu'en  vertu  du  consentement  uni- 
versel de  la  chrétienté,  et  désormais  ce  consentement 
lui  faisait  complètement  défaut.  Si  les  Jésuites  s'étaient 
bornés  à  soutenir  en  principe,  comme  tant  d'autres, 
que  le  pouvoir  temporel  est  de  sa  nature  et  de  droit 


(1)  Dans  les  parlements  eux-mêmes,  il  y  avait  une  forte  minorité 
fivorable  au  maintien  de  la  Compagnie.  Les  cours  souveraines  de 
Franche-Comté,  d'Alsace,  de  Flandre  et  d'Artois,  ainsi  que  le  par- 
lement de  Lorraine,  se  prononcèrent  en  ce  sens. 
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divin  snbordonaé  au  pouvoir  q>irituel,  princes  et  mi- 
nistres ne  se  seraient  probablement  pas  plus  occupés 
de  leurs  doctrines  que  de  celles  des  Dominicains  ou 
des  Franciscains.  Mais  ils  déployaient  une  infatigable 
activité  à  faire  prévaloir»  non  pas  tant  la  tbéorie  de  la 
suprématie  pontificale  que  les  principes  de  gouverne- 
ment regardés  par  les  théologiens  comme  les  condi- 
tions de  la  légitimité  du  pouvoir.  L*enseignement  et  la 
direction  des  consciences  leur  en  fournissaient  les 
moyens.  Comme  confesseurs  des  rois  surtout,  ils 
exerçaient  sur  la  direction  des  affaires  une  influence 
qui,  pour  être  détournée,  n'en  était  pas  moins  efli- 
eace,  et  ils  en  usaient  dans  le  sens  des  idées  romaines  ; 
de  sorte  que  le  pouvoir  temporel  acceptait,  au  tribuAal 
de  la  pénitence,  des  impulsions  qu*il  aurait  repoussées 
sous  la  forme  de  brefs,  de  bulles  et  de  monitoires.  De 
là,  contre  la  Compagnie,  un  mauvais  vouloir  auquel 
échappaient  les  ordres,  qui  ne  jouissaient  que  peu  ou 
point  de  ce  crédit,  de  la  part  des  catholiques  opposés  à 
la  suprématie  théocratique.  Il  était  dés-lors  peu  à 
(a*aindre  qu*à  l'heure  du  péril  ceux-ci  se  rangeassent 
du  côté  des  Jésuites,  par  cela  seul  qu'ils  défendaient  en 
commun  avec  eux  les  droits  purement  spirituels  du 
Siint-Siége. 

Il  n*y  avait  pas  à  compter  davantage  sur  les  catho- 
liques favorables  aux  principes  de  tolérance  qui  ga* 
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gnaient  alors  beaucoup  de  terrain,  car  il  était  notoire 
que  ces  principes  n*étaient  point  du  goût  de  la  Com- 
pagnie, et  qu*eUe  les  considérait  comme  mauvais  et 
condamnables.  Tout  au  plus  les  aurait-elle  admis  dès* 
lors,  ainsi  que  d'autres  Tout  fait  depuis,  comme  une 
concession  de  circonstance,  comme  une  arme  déses- 
pérée, comme  un  moyen  transitoire  d'arriver  à  Fem- 
pire  exclusif  du  caiholicisme,  seule  situation  conforme, 
pensait-elle,  aux  saines  traditions  et  aux  devoirs  des 
deux  puissances.  Cette  manière  de  voir  n'était  assuré- 
ment point  particulière  aux  Jésuites.  Elle  était  fran- 
chement adoptée  par  les  théologiens  les  plus  jaloux 
de  l'indépendance  du  pouvoir  civil.  Bossuet,  que  Ton 
ne  soupçonnera  pas  d*ultramontanisme,  est  un  contra- 
dicteur tout  aussi  déclaré  de  la  liberté  de  conscience 
et  de  la  liberté  des  cultes  que  le  plus  outré  des  ultra- 
montains,  et  il  fait  un  devoir  positif  aux  chefs  d'empire 
de  s'opposer  par  la  contrainte,  par  le  glaive  au  besoini 
dans  la  mesure  commandée  par  les  circonstances,  à 
tout  enseignement  et  à  toute  propagation  de  l'erreur. 
La  révocation  de  l'édit  de  Nantes  lui  agréa  tout  autant 
qu'au  P.  La  Chaise.  On  ne  pouvait  donc  adresser  sur 
ce  chapitre  aux  Jésuites,  aucun  reproche  qui  ne  re- 
jaillit sur  le  clergé  gallican  lui-même  ;  mais  ils  étaient 
en  possession  de  diriger  la  conscience  des  rois  et  des 
grands  personnages.  Sur  eux,  en  conséquence,  retom* 


dby  Google 


LA   CHUTE   DBS  JÉSUITES.  175 

baient  à  peu  près  tous  les  griefs  des  partisans  de  la 
tolérance.  Rien  de  plus  naturel,  puisqu*en  fait,  e*était 
du  sein  de  la  Société  que  partait  Topposition  la  plus 
efficace  et  la  plus  énergique  à  leurs  idées.  Ainsi,  de  ce 
côté  encore,  elle  ne  devait  point  trouver  de  défen- 
seurs. 

De  plus,  on  lui  savait  ennemies  toutes  les  personnes 
jalouses  de  son  crédit.  C*est  le  sort  inévitable  de  la 
grandeur  d*exciter  Fenvie  ;  et  comme  Finfluence  des 
Jésuites  sur  quelques  cours  catholiques  passait  pour 
plus  grande  qu*elle  ne  Tétait  réellement,  ils  devaient 
avoir,  et  ils  avaient  en  effet,  pour  adversaires,  tous 
ceux  qu'offusquait  la  confiance  des  princes  dans  la 
Compagnie,  soit  parce  qu*ils  eussent  voulu  la  sup- 
planter, soit  qu'étant  hors  portée  d'atteindre  si  haut, 
ils  fussent  seulement  froissés  dans  leur  amour-propre 
ou  leurs  intérêts  par  la  politique  de  leurs  souverains. 
Ainsi  qu'il  arrive  toujours  en  pareil  cas,'  toutes  les  pré- 
tentions écartées,  toutes  les  ambitions  repoussées,  tous 
les  intérêts  méconnus  ou  sacrifiés,  s'en  prenaient  à  la 
Compagnie  et  lui  attribuaient  leurs  déboires.  H  était 
d'autant  plus  difficile  que  ces  mécontentements  divers 
ne  retombassent  point  sur  elle^  que  son  action  s'cxer- 
çant  par  nature  derrière  le  rideau  et  dans  le  secret  du 
cabinet,  la  porte  était  ouverte  à  toutes  les  suppositions, 
et  qu'on  pouvait  la  rendre  responsable  de  tout  ce  qui 
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sq  faisait,  et  même  de  ce  qui  ne  se  faisait  pas  ;  car  rien 
D*excile  les  imaginations  comme  le  mystère,  et  il  n'y  a 
pas  d*bypolhéses  invraisemblables,  absurdes,  que  les 
hommes  n'accueillent  fiyec  une  avide  curiosité,  pourvu 
qu'elles  soient  malignes  ou  méchantes. 

Désireux  de  faire  beaucoup  d'amis  à  leur  Institut,  «« 
dont  ils  regardaient  de  très-bonne  foi  le  développe- 
ment et  la  popularité  comme  fort  utiles,  nécessaires 
même  à  FEglise,  par  une  de  ces  illusions  d'amour- 
propre  auxquelles  les  corps  n'échappent  pas  plus  que 
les  individus,  et  qu'excusaient,  au  cas  particulier,  le 
nombre  et  la  qualité  des  services  rendus,  —  des  Jé- 
suites étaient  intervenus  dans  les  affaires  privées  ;  s'é- 
taient employés  en  faveur  de  celui-ci  pour  se  l'attacher 
par  la  gratitude  et  s'en  faire  un  client,  de  celui-là  pour 
le  récompenser  de  son  dévoùment  et  de  ses  bons  offi- 
ces ;  avaient,  en  un  mot,  cherché  à  se  créer  par  des 
bienfaits  une  influence  de  patronage.  Mais  c'est  là 
une  arme  à  deux  tranchants,  un  réie  qui  d'ordinaire 
attire  plus  d'inimitiés  qu'il  ne  procure  d'appuis.  Les 
liens  de  la  reconnaissance  sont  toujours  peu  solides, 
tandis  que  les  sentiments  de  rancune  sont  implacables. 
Or,  il  est  impossible  de  s'entremettre  au  profit  de  l'un 
sans  froisser  tous  ceux  qui  ambitionnaient  le  même 
avantage,  et  ils  sont  toujours  nombreux.  S'en  voyant 
frustrés,  ils  se  liguent  tout  naturellement,  sans  avoir 
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besoin  de  se  concerter,  et  poursuivent  de  leurs  haines, 
de  leur  malveillance  au  moins,  Tauteur  vrai  ou  sup- 
posé de  leurs  déceptions.  Lorsque  celui-ci  appartient 
à  un  corps,  Tanimadversion  ne  demeure  pas  person- 
nelle :  elle  s*étend  sur  tçule  Fassociation  dont  il  fait 
partie.  G*est  ce  qui  était  arrivé  à  la  -Compagnie,  qui 
avait  nombre  d'adversaires  de  ce  genre. 

Les  Universités,  êL  tout  ce  qui  les  touchait  de  prés 
ou  de  loin,  n*aimaient  point  les  Jésuites.  La  Société 
s*était  posée  en  rivale  de  ces  savantes  et  antiques  cor- 
porations. Elle  leur  disputait  la  prééminence  dans  la 
culture  des  sciences,  et  dans  Fart  d'instruire  la  jeu- 
nesse. Plus  d'un  conflit  s'était  élevé,  qui  avait  pour 
origine  véritable  les  jalousies  réciproques  des  deux 
corporations  enseignantes  entre  lesquelles  se  parta- 
geait la  faveur  publique.  Ces  luttes  avaient  été  fort 
loin,  parce  que  les  amours-propres  inspirés  par  Tesprit 
de  corps,  sont  les  plus  ombrageux  et  les  plus  intrai- 
tables de  tous.  L'homme  cesse  de  se  défier  des  con- 
seils de  l'orgueil,  lorsque  sa  propre  individualité  n'est 
pas  en  jeu.  Dès  qu'il  a  fait  le  sacrifice  de  sa  vanité 
.personnelle  à  un  être  collectif  dans  lequel  il  s'absorbe, 
il  obéit  sans  scrupule  aux  suggestions  de  l'amour- 
propre,  parce  qu'il  ne  $*aperçoit  pas  qu'il  se  recherche 
encore  lui-même  en  travaillant  à  la  prédominance  du 
corps  dont  il  est  membre. 
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Des  causes  analogues  avaient  engendré  plus  d'un 
malentendu  entre  la  Compagnie  et  le  clergé  séculier. 
En  devenant  prêtre,  on  ne  cesse  pas  d*étre  homme. 
En  se  dévouant  au  service  de  Dieu,  on  ne  se  délivre 
pas  des  passions  et  on  ne  devient  pas  inaccessible  aux 
communes  faiblesses.  II  ne  faut  donc  pas  s*étonner,  si, 
malgré  leurs  éclatantes  vertus^  les  Jésuites  se  sont 
laissés  quelquefois  entraîner  à  une  confiance  plus 
grande  en  leur  manière  de  voir  qu*en  celle  des  évé- 
ques  dans  les  diocèses  desquels  ils  exerçaient  leur  mir 
nistère;  et  si,  mus  par  un  amour  sincère  mais  peu 
judicieux  du  bien,  ils  ont  cru  pouvoir,  en  certains  cas, 
chercher  dans  leur  Ordre  un  point  d*appui  contre  Fau- 
torité  épiscopale,  soit  afin  de  faire  prévaloir  des  prati- 
ques ou  des  principes  qu'ils  estimaient  meilleurs,  soit 
pour  contrarier  des  habitudes  ou  des  plans  qu'ils  con- 
sidéraient comme  fâcheux  et  même  blâmables.  Il  ne 
faut  pas  s*étonner  non  plus,  si,  forts  de  la  pureté  de 
leurs  intentions  et  jaloux  de  leurs  droits,  les  évéques 
ont  défendu  leur  dignité  et  leurs  prérogatives  avec 
une  fermeté  parfois  un  peu  rude.  G*est  ainsi  qu-entre 
les  Jésuites  et  Tévéque  d*Angelopolis,  Palafox,  s'éle- 
vèrent au  sujet  de  privilèges  qui  parurent  au  prélat 
une  atteinte  à  sa  juridiction,  des  contestations  qui 
eurent  un  grand  retentissement.  Toutefois  les  luttes 
entre  le  clergé  séculier  et  la  Compagnie  furent  rare- 
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ment  poussées  aussi  loin,  el  la  mésintelligencei  lors- 
qu'elle édatait,  s'arrêtait  d'ordinaire  en  deçà  du  point 
où  naissent  les  ombrages  et  les  défiances.  Elle  n'em- 
péchaii  point  les  deux  partis  de  se  rendre  mutuelle- 
ment justice,  et,  lorsque  sonna  rhcure  du  péril,  il  se 
trouva  que  beaucoup  d'évéques  prirent  chaudement 
la  défense  de  la  Compagnie,  sur  le  mauvais  vouloir 
desquels  on  croyait  pouvoir  compter  au  point  d'en 
obtenir  une  manifestation  hostile.  C'est  du  moins  ainsi 
que  les  choses  se  passèrent  en  France,  où  la  presque 
unanimité  des  évéques  se  prononça  pour  la  conserva- 
tion de  la  Société.  En  Portugal  et  en  Espagne,  le  clergé 
séculier  se  montra  moins  clairvoyant  el  plus  docile  aux 
désirs  des  philosophes.  A  la  vérité,  il  faut  le  dire  pour 
sa  justification,  ceux-ci  y  déguisèrent  mieux  leurs  ar- 
rière-pensées.  Trente-quatre  prélats  espagnols  de- 
mandèrent à  Clément  XIV  la  suppression  de  la  Com- 
pagnie. En  Portugal,  l'attitude  de  l'épiscopat  fut  plus 
hostile  encore.  Déclarés  coupables  d*actes  de  com- 
merce par  le  cardinal  Saldanha,  les  Jésuites  furent 
interdits  par  le  Patriarche.  Ce  fut  en  Portugal  en- 
core qu'on  trouva  des  inquisiteurs  assez  complai- 
sants pour  livrer  au  bras  sécidier  l'ihfortuné  P.  Mala- 
grida. 

Plus  sourdes,  mais  plus  vivaces  peut-être,  étaient  les 
rivalités  qui  divisaient  les  Jésuites  et  d'autres  ordres 

Digitized  by  VjOOQIC 


180  MORCEAUX   DIVERS. 

religieux.  L*inflnnité  humaine  n'avait  pas  permis  que 
des  corporations  antiques»  fondées  par   de  grands 
saints»  illustres  par  les  vertus  dont  elles  avaient  donné 
Texemple  et  les  services  qu'elles  avaient  rendus  à  la 
religion  dans  les  divers  travaux  de  Tapostolat,  vissent 
sans  ombrage  une  Société  nouvelle  s'élever  à  côté 
d*elles  sur  des  bases  jusque-là  inusitées,  affranchir  ses 
membres  dans  une  mesure  inouïe  des  obligations  de  la 
vie  cénobilique,  appliquer  aussitôt  son  activité  à  toutes 
les  fonctions  du  ministère  sacré,  s'établir  dans  tous  les 
coins  de  la  vigne  du  Seigneur,  marcher  sur  les  brisées 
de  leurs  devanciers,  jeter  un  vif  éclat  dès  son  berceau, 
s'emparer  partout  du  premier  rôle,  attirer  à  elle  la 
faveur  des  princes  et  des  peuples,  les  éclipser  en  un 
mot.  Cette  même  infirmité  humaine  n'avait  pas  per- 
mis davantage,  que,  fière  de  ses  succès,  glorieuse  de 
ses  conquêtes  spirituelles,  flattée  de  ses  rapides  pro- 
grès, de  son  influence  extérieure  et  de  sa  prospérité 
intérieure,  la  compagnie  de  Jésus  ne  fit  pas  sentir  aux 
autres  Ordres,  que>  sans  méconnaître  leurs  services 
passés,  elle  se  croyait  appelée  à  les  surpasser  et  à  les 
remplacer.  Elle  était  comme  ces  hommes  jeunes,  in- 
telligents, ayant 'conscience  de  leur  mérite,  qui  rejoi- 
gnent dans  la  carrière  où  ils  se  lancent,  des  hommes 
déjà  mûrs,  décorés  de  longs  services,  pleins  encore  de 
vigueur  et  de  capacité,  mais  d'un  sang  moins  bouillant 
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et  d*un  zèle  attiédi  par  l*àge.  Jusque  dans  leurs  res- 
pects perce  la  conflance  de  faire  plus  et  mieux  que  ces 
vétérans  honorés,  et  un  tel  sentiment  n*échappe  ja- 
mais, ni  au  plus  sagace  des  observateurs,  Famour- 
propre,  ni  à  la  plus  inquiète  des  susceptibilités,  la 
crainte  d*étre  méconnu.  Celui  qui  est  venu  le  premier 
ne  trouve  jamais  qu*on  lui  rende  assez  justice,  et  le 
nouveau  venu  exige  qu*on  lui  sache  trop  de  gré  des 
témoignages  de  déférence  que  les  convenances  et  la 
Justice  imposent  à  la  haute  opinion  qu*il  a  de  lui- 
même.  Il  est  difficile  de  ne  se  point  heurter,  lorsque 
des  rapports  se  nouent  dans  de  telles  conditions.  G*est 
ce  qui  ne  manqua  pas  d*arriver  entre  les  Jésuites  et  les 
grands  Ordres  qui  occupaient  avant  eux  le  premier 
rang.  II  y  eut  des  froissements  dans  les  missions  et 
dans  les  universités.  La  faveur  du  public  et  la  con- 
fiance des  grands  personnages  engendrèrent  des  jalou- 
sies. De  là  des  luttes  dont  la  charité  eut  à  souffrir. 
Ainsi,  en  Espagne,  peu  de  temps  avant  la  suppression 
de  la  Compagnie,  une  satire  attribuée  à  l'un  de  ses 
membres,  Fray  Gerundio^  dépeignit  avec  une  verve 
mordante  les  défauts  et  les  faiblesses  des  autres 
ordres  monastiques.  Ailleurs  encore,  il  y  avait  des 
blessures,  ou  mal  cicatrisées,  ou  toujours  saignantes. 
A  Rome  même,  et  jusque  dans  le  sein  du  sacré 
collège,  rinatitut  avait  des  adversaires.  Pour  ne  pas 
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citer  des  noms  propres  à  la  légère,  nous  ne  parlerons 
que  des  cardinaux  Passionei,  Spinelll^  Archinto^  Cor- 
sini,  Malvezzi.  Enorgueillie  par  ses  éclatants  services, 
la  Compagnie  n*avaît  plus  confiance  qu*en  elle-même, 
dans  les  lumières  et  Texpérience  de  ses  chefs,  et  ne 
tolérait  volontiers,  ni  la  contradiction,  ni  Topposition  à 
ses  vues,  ni  la  résistance  à  ses  désirs.  Par  une  pente 
presque  irrésistible,  elle  en  était  arrivée  à  considérer  de 
bonne  foi  comme  pernicieuse^  et  peut-être  comme 
suspecte,  toute  autre  influence  que  la  sienne,  et  celle 
de  ses  partisans  dévoués.  Quoiqu'elle  n*ait  jamais  cessé 
de  se  montrer  parfaitement  obéissante  envers  la  Pa- 
pauté, elle  était  devenue,  — -  comme  ces  bons  servi- 
teurs, qui^  se  croyant  nécessaires,  se  rendent  incom- 
modes au  maître  pour  lequel  ils  sont  prêts  à  tout  sa- 
crifier, —  jalouse  de  tout  autre  crédit  que  le  sien,  et 
plus  docile  à  Timpulsion  d*en  haut,  lorsque  celle-ci  se 
trouvait  conforme  à  sa  propre  manière  de  voir  que 
lorsqu'elle  n'obtenait  point  son  approbation  intime. 
De  là  une  antipathie,  ouverte  ou  latente,  de  la  part  des 
prélats  aux  yeux  de  qui  elle  pesait  trop  sur  les  déci- 
sions du  Saint-Siège,  et  de  ceux  qui,  écartés  ou  mena- 
cés par  elle,  ne  pouvaient  manquer  de  regarder  son 
influence  comme  fâcheuse,  voire  déplorable»  à  tout  le 
moins  comme  excessive.  Si  Ton  peut  s*en  rapporter  à 
ceruiines  assertions,  sérieuses  d'ailleurs  et  pas  du  tout 
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invraisemblables,  les  papes  eux-mêmes  n'auraient  pas 
tous  été  sans  se  préoccuper  de  sa  puissance.  Benoit  XIV 
notamment  s*en  serait  inquiété.  Il  n*y  a  rien  là  de 
contradictoire  avec  les  regrets  quMnspira  la  chute 
de  la  (Compagnie  à  ceux  mêmes  qui  nourrissaient 
contre  elle  des  griefs.  La  mort  fait  oublier  les  imper- 
fection»^  de  ceux  que  nous  avons  aimés  et  estimés. 
Tant  que  nous  avons  à  en  souffrir,  elles  nous  parais- 
sent graves,  et  nous  nous  en  plaignons  ;  mais  aussitôt 
que  notre  susceptibilité  n*esl  plus  en  jeu,  nous  recon- 
naissons combien  elles  étaient  légères  en  comparaison 
des  grandes  qualités  qu'ils  possédaient,  et  nous  ne 
nous  souvenons  plus  que  de  leur  mérite  et  de  leurs 
vertus.  G*est  ce  qui  s'est  vérifié  pour  la  Compagnie  de 
Jésus.  Au  centre  même  de  la  catholicité,  elle  a  eu  plus 
d*amis  et  d'admirateurs  parfaitement  sincères  le  len- 
demain de  sa  chute  que  la  veille. 

Ainsi,  au  moment  où  les  partisans  des  doctrines  de 
Fébronius  dirigèrent  leurs  efforts  contre  Tordre  de 
saint  Ignace^  ils  pouvaient  compter  sur  Taide  de  tous 
les  ennemis  déclarés  ou  secrets  de  TEglise,  et  se  flatter 
d'obtenir,  pourvu  qu'ils  eussent  Thabileté  de  cacher 
leurs  arrière-pensées,  soit  le  secours,  soit  la  neutra- 
lité, d'abord  des  catholiques  qui  repoussaient  les  prin- 
cipes des  Jésuites  sur  l'étendue  de  l'autorité  des  papes  ; 
ensuite  de  tous  les  adversaires  que  lui  avaient  faits, 
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i  wm  des  iostiletioDS  vraiment 
libérales,  eel  ibaodon  et  la  Compagnie  par  une  por- 
tioo  notable  des  cathoiîqiies  B*eùl  pas  été  possible. 
L*altaqiie  wmwk  élé  obligée  de  se  produire  hautement 
ei  poblicpieiiienL  Or,  dans  un  libre  débat  de  presse  et 
de  irbone,  il  ne  hû  aurait  pas  été  possible  de  déguiser 
longtemps  ion  bot  et  ses  Intentions  ;  elle  n'aurait  pas 
rénasi  à  les  eadier  sous  des  accusations^  sincères  ou 
DOD,  d'erreurs  doeirinales  et  de  perversions  morales. 
Du  dioe  aurait  jailli  la  lumière,  et  la  vue  du  péril  au- 
rait fait  mettre  de  eèté  les  petites  rancunes  et  les  dis- 
sentiments secondaires.  En  face  de  la  vérité  mise  à  nu, 
les  jalousies,  les  froissements,  les  querelles  de  préémi- 
nence et  de  prépondérance^  ou  bien  auraient  disparu 
eomme  de  légers  nuages  devant  la  tempête,  ou  bien 
auraient  été  provisoironent  apaisés  comme  les  divisions 
intestines  d*une  armée  à  Taspect  de  Fennemi.  Cardi- 
naux, évéques,  prêtres,  moines,  fidèles  eussent  tous 
porté  leur  effort  sur  le  point  menacé;  imposant  silenoe 
pour  un  temps,  sinon  pour  toujours,  à  leurs  déplaisirs 
lesplus  vifs  et  à  leurs  griefs  les  plus  fondés.  Ceux  mêmes 
des  catholiques  qui,  sur  la  question  de  liberté  reli- 
gieuse et  de  suprématie  pontificale,  étaient  les  plus 
opposés  aux  Jésuites,  sans  cependant  tomber  dans  le 
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Jansénisme,  eussent  trouvé  plus  juste  de  combattre  les 
doctrines  de  la  Compagnie  que  de  la  détruire.  Ils  au- 
raient dès  lors  compris  ce  que  rétrospectivement  tout 
esprit  sincèrement  libéral  comprend  aujourd'hui  ;  c*«e8t 
qu*après  tout  il  était  permis  de  préférer  le  système  de 
la  subordination  du  temporel  au  spirituel  à  celui  de 
Tindépendance  réciproque  de  l'Eglise  et  de  FEtat;  c'est 
qu'ayant  régné  pendant  tout  le  moyen  âge  en  Europe 
avec  Tassentiment  de  la  chrétienté,  ayant  été  adopté  et 
préconisé  par  de  très-grands  esprits,  ce  régime  avait 
d'assez  bonnes  raisons  à  faire  valoir  en  sa  faveur  pour 
que  l'adhésion  de  la  Compagnie  aux  mêmes  principes  ne 
pût  équilablement  être  considérée  comme  un  crime 
digne  de  mort.  Estimait-on  qu'elle  se  trompât? Pensait- 
on  que  ces  doctrines  étaient  dommageables  pour  FEtat 
ou  pour  l'Eglise?  On  avait  la  ressource  de  contredire 
tlnsiitut^  de  signaler  son  erreur,  de  faire  valoir  ses 
propres  raisons,  et  de  contrecarrer  par  tous  les  moyens 
légaux  ses  doctrines  et  ses  tendances.  On  avait  même 
la  faculté  de  dévoiler  ses  manœuvres  et  ses  intrigues, 
si  die  se  livrait  à  des  intrigues  ou  pratiquait  des  ma* 
nœuvres  pour  faire  triompher  dans  l'ombre  ses  vues 
et  ses  principes.  On  aurait  vu  cent  ans  plus  tôt  ce  que 
nous  voyons  aujourd'hui,  c'est  que  ces  regrets  stériles 
et  irréfléchis  du  passé  peuvent  bien  nuire  à  la  Religion, 
mais  ne  compromettent  en  aucune  façon  l'indépendance 
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de  TECat,  tant  ropinioa  des  peuples  leur  est  eontraire  ; 
c*e8t  que  plus  ib  se  montrent,  plus  ils  se  manifestent  au 
dehors,  et  la  liberté  les  y  amène  forcément,  plus  ils  se 
laissent  deviner  seulement,  et  plus  aussi  le  mouvement 
opposé  grandit  et  se  fortifie.  S'il  en  est  ainsi  dans  un 
temps  où  les  excès  de  la  Révolution  française  ont  pro- 
duit un  mouvement  de  réaction  en  faveur  des  idées  ul- 
tramontaines  excessives,  quel  aurait  pu  être  leur  succès 
à  une  époque  où  le  courant  opposé  emportait  beau- 
coup de  Fidèles?  Armés  pour  la  défense  de  leurs  pro- 
pres principes,  les  partisans  de  Tindépendance  des 
deux  pouvoirs  auraient  reconnu  cent  ans  plus  tôt,  aux 
Jésuites  comme  à  tous  autres,  le  droit  de  défendre 
d*autres  doctrines ,  et  au  lieu  de  laisser  expulser  d'abord , 
puis  abolir  la  Compagnie,  auraient  invoqué  en  sa  fa- 
veur les  privilèges  de  la  liberté,  estimant  défendre 
dans  le  droit  de  contradiction  de  leurs  adversaires,  le 
droit  de  les  contredire.  Est-ce  là  une  pure  hypothèse? 
Point  du  tout  :  c'est  une  vérité  d'observation.  Qu*on  y 
prenne  garde,  en  effet  :  c'est  le  règne  de  la  liberté  qui 
a  rouvert  les  portes  de  la  France  aux  Jésuites.  Ce  sont 
les  débats  dont  ils  ont  été  l'objet,  qui  leur  ont  permis 
de  s'y  établir  de  nouveau.  C'est  en  invoquant  le  droit 
commun  qu'ils  ont  triomphé  des  répugnances  que  leur 
nom  seul  soulevait,  et  c'est  en  s'en  couvrant  comme 
d'une  égide  qu'ils  ont  pu  braver  non-seulement  beau- 
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coup  de  mauvais  vouloirs^  mais  des  lois  de  proseriptioa 
portées  contre  eux  à  Tépoque  où  le  silence  et  la  cen- 
sure étaient  en  honneur.  Désarmés  vis-à-vis  d*eux,  au 
contraire,  dépourvus  des  moyens  de  les  combatlre, 
ceux  des  catholiques  qui  se  trouvaient  avec  eux  en  dis* 
sentiment,  comme  ceux  qui  nourrissaient  contre  eux 
des  ressentiments,  ne  jugèrent  point  expédient  de  leur 
venir  en  aide,  et  accordèrent  aux  adversaires  déclarés 
de  la  Compagnie,  ou  un  concours  tacite  en  les  laissant 
agir,  ou  un  concours  actif  en  aidant  à  la  discréditer  et 
à  l'incriminer. 

Entre  toutes  ces  forces  adverses,  y  eut-il  concert,  ou 
seulement  concours?  Les  apologistes  de  la  Compagnie 
attribuent  volontiers  sa  chute  à  des  machinations,  à 
des  trames  ourdies  dans  Tombre.  Ils  croient  à  un  com- 
plot des  Jansénistes,  des  philosophes,  des  hommes 
politiques  imbus  des  doctrines  de  Fébronius.  Si  Ton 
veut  parler  des  démarches  faites  à  Rome  pour  obtenir 
la  suppression  de  la  Société,  il  est  certain  qu'il  y  a  eu 
un  plan  concerté.  S*il  s'agit  de  Texpulsion  des  Jésuites 
hors  de  Portugal,  de  France  et  d'Espagne,  on  peut 
assurer,  sans  témérité,  qu'il  n'y  a  pas  eu  entente  pré* 
méditée  et  convenue.  Lorsque  le  courant  de  l'opinion 
porte  avec  force  dans  une  direction,  le  concours  des 
volontés  et  des  actes  s'établit  spontanément,  par  le 
seul  effet  de  l'instinct  et  sans  calcul.  Il  a  bien  pu  y 
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avoir  un  mot  d*ordre  dans  tel  ou  tel  coup  dB  parti  ; 
mais,  à  distance  et  de  sang-froid,  on  ne  peut  guères 
s*empécher  de  croire,  qu'à  considérer  les  choses  dans 
leur  ensemble,  on  n'a  pas  eu  besoin  d'assembler  de 
conseil  de  guerre  pour  assigner  aux  combattants  leurs 
postes  respectifs.  La  lutte,  une  fois  engagée,  chacun 
s*est  inspiré  de  sa  passion,  et  celle-ci  rendait  chacun 
suffisamment  habile  à  découvrir  le  côté  faible  de  Ten- 
nemi  et  la  manœuvre  la  plus  décisive. 

II  est  d*abord  hors  de  doute  qu*il  n*y  eut  nul  con- 
cert préalable  de  la  part  des  souverains  et  de  leurs 
ministres.  Les  premiers  coups  portés  à  la  Compagnie 
le  furent  par  le  marquis  de  Pombal,  et  on  a  la  certi- 
tude que  ses  actes  furent  désapprouvés  par  Voltaire  et 
TEncyclopédie,  en  même  temps  que  par  les  cours  de 
Madrid  et  de  Versailles  ;  les  idées  philosophiques  ne 
furent  assurément  pas  étrangères  à  ses  déterminations, 
bien  qu'il  se  couvrit  du  masque  de  Thypocrisie,  mais 
il  n*agit  point  d*après  les  suggestions  de  Paris.  Ce  n'est 
même  pas  Timpiété  qui  fut  le  mobile  de  sa  conduite. 
Elle  le  rendit  seulement  inaccessible  aux  scrupules,  et 
lui  fit  envisager  sans  crainte,  voire  avec  satisfaction,  la 
p^speclive  d'un  schisme.  Le  motif  véritable  et  prin- 
cipal de  ses  violences  était  le  désir  d'afihranchir  de  la 
tutelle  de  TOrdre  son  pouvoir  ministériel  et  la  cou* 
ronne  de  Portugal,  dont  il  aimait  à  entendre  dire  qu'il 
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était  le  Richelieu.  Nulle  partie  crédit  des  Jésuites  n'é- 
tait aussi  considérable  qu*à  Lisbonne.  Leurs  partisans 
les  plus  zélés  reconnaissent  que  «  le  Roi  et  ses  mi- 
nistres les  consultaient  dans  les  affaires  les  plus  im* 
portantes,  et  que  nulle  place  ne  se  donnait,  pour  le 
gouyernement  de  TEglise  ou  de  TEtat,  sans  leur  aveu 
ou  leur  influence  (1).  »  On  conçoit  qu*un  tel  état  de 
choses  ne  pût  se  prolonger  indéfiniment.  Tôt  ou  tard 
une  crise  devait  éclater,  qui  déposséderait  les  Jésuites 
d'un  pouvoir  aussi  voisin  de  la  domination.  Poussées 
à  cet  excès,  les  influences  les  plus  légitimes  se  com- 
promettent ;  à  plus  forte  raison,  celles  qui  s'exercent 
en  dehors  de  leur  sphère  naturelle  d'action.  Lorsque 
les  ressorts  sont  aussi  tendus,  ils  se  brisent  infaillible- 
mexki.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner,  si  l'orage  qui  s'a^ 
moncelait  sur  la  tête  de  la  Société  éclata  d'abord  en 
Portugal.  Cela  n'excuse  et  ne  justifie  ni  un  crime,  ni 
une  cruauté,  ni  une  iniquité,  ni  une  calomnie,  mais 
cela  explique  pourquoi  le  marquis  de  Pombal  trouva 
des  complices  et  des  auxiliaires  jusque  dans  les  rangs 
du  clergé  portugais. 

En  France,  sans  doute,  ce  ne  fut  pas  le  désir  de  se- 
couer un  joug  inconnu  qui  amena  la  suppression  de 
la  Compagnie,  mais  la  crainte  habilement  propagée 


(i)  Mémoirei  de  Fabbé  Georgel,  ex-|é8qite. 
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qu'elle  n*enlaçât  le  pouvoir  temporel  dans  un  invisible 
réseau  dont  elle  resserrerait  peu  à  peu  les  mailles. 
Cette  inquiétude  ne  datait  pas  de  la  veille^  et  il  sera 
toujours  facile  de  Texciter  dans  un  pays  où  la  distinc- 
tion des  deux  puissances  est  un  principe  profondément 
enraciné  dans  les  esprits,  et  où  le  régime  tbéocratique 
est  si  antipathique  au  génie  national  qu*ll  y  est  uni- 
versellement tenu  pour  la  plus  insupportable  des  ty* 
rannies.  Or,  ce  sentiment  avait  grandi  de  tout  Tascen- 
dant  des  Jésuites  sur  Tesprit  de  Louis  XIV.  Le  crédit 
dont  ils  avaient  joui  durant  la  seconde  moitié  du  grand 
règne  fournissait  des  armes  redoutables  à  leurs  adver- 
saires. Les  plus  ardents  étaient,  sans  contredit,  les 
Jansénistes  et  les  gallicans  parlementaires.  De  la  part 
des  premiers  il  y  avait  une  haine  mortelle  contre  la 
Compagnie,  parce  qu'elle  avait  dès  Forigine  attaqué 
avec  vigueur  les  principes  de  leur  secte,  et  s'était  servi 
contre  le  jansénisme  de  Tinfluence  des  PP.  La  Chaise 
et  Le  Tellier.  De  la  part  des  gallicans  parlementaires 
rhostilité  remontait  beaucoup  plus  haut  ;  elle  s'était 
accrue  depuis  un  siècle  de  toutes  leurs  sympathies  pour 
Port-Royal,  sympathies  qu'avait  renforcées  Tinhabileté 
des  Jésuites.  Il  aurait  fallu  diviser  les  deux  causes,  et, 
au  contraire,  ils  les  avaient  coalisées  en  paraissant  les 
confondre.  Cette  faute,  qu'expliquent  du  reste  les  nom- 
breux points  de  contact  des  deux  partis,  produisit  des 
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résultats  funestes.  Le  gallicanisme  prit  fait  et  cause 
pour  le  jansénisme,  et,  réunissant  leurs  efforts,  ils 
excitèrent  ensemble  Topinion  contre  la  Compagnie,  en 
Taccusant  de  travailler  à  établir  la  suprématie  du  pou- 
voir spirituel.  Ils  ne  comptèrent  pas  en  vain  sur  les 
antipathies  du  public,  et  celui-ci  s*effraya  d'autant  plus 
des  vues  attribuées  aux  Jésuites,  qu*on  les  lui  repré- 
sentait en  même  temps  comme  des  hommes  sans 
conscience,  qui,  pour  atteindre  leur  but,  recouraient 
sans  scrupule  aux  intrigues  les  plus  ténébreuses  et 
aux  plus  noires  machinations,  qui  au  besoin  même 
ne  reculaient  pas  devant  le  crime.  Ces  sentiments  n'a- 
vaient point  encore  pénétré  dans  les  masses,  mais  ils 
étaient  ceux  de  la  majorité  des  classes  qui  impriment 
le  mouvement  aux  choses  publiques.  Toujours  est-il 
que>  rimpiété  philosophique  aidant,  Topinion  était 
su£Qsamment  préparée,  vers  4760,  pour  qu'on  pût 
songer  à  frapper  un  coup  décisif.  Restait  à  trouver  une 
occasion.  Le  fameux  procès  du  P.  Lavalette  l'offrit,  et 
elle  fut  avidement  saisie.  Sous  prétexte  de  s'éclairer 
sur  la  question  de  solidarité  entre  le  P.  Layalette  et  la 
Compagnie,  le  Parlement  ordonna  que  les  Constitu- 
tions de  Saint-Ignace  lui  seraient  communiquées.  Ou- 
bliant bientôt  les  affaires  de  la  maison  de  la  Marti- 
nique, il  se  crut  assez  fort  pour  supprimer  l'Institut  par 
un  arrêt  déjà  cité,  arrêt  dont  les  considérants  parai- 
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iraient  incroyables  s*ils  n'étaient  authentiques.  Les 
Jésuites  ne  furent  expulsés  et  leurs  biens  confisqués 
que  postérieurement. 

Pendant  que  les  sujets  se  montraient  si  inquiets  et 
si  jaloux  de  Tindépendance  du  gouvernementy  celui-ci 
demeurait  dans  une  parfaite  quiétude,  et  vivait  en 
paix  avec  les  Jésuites,  qui  lui  rendaient  plus  de  ser- 
vices qu'ils  ne  lui  suscitaient  d'embarras.  Cest  très-- 
sincèrement,  que  M.  de  Choiseul  put  écrire  au  Roi  : 
«  Le  hasard  seul  a  commencé  cette  affaire  ;  l'événe- 
ment arrivé  en  Espagne  Fa  terminée.  J*étais  fort 
éloigné  d*étre  contre  les  Jésuites  au  commencement. 

Je  ne  m'en  suis  pas  mêlé  à  la  fin.  Voilà  la  vérité » 

Il  n*est  plus  douteux  que  ce  ministre  n'imprima  pas  le 
mouvement,  mais  le  suivit  par  légèreté  et  par  entraî- 
nement. Une  fois  la  partie  engagée^  il  crut  de  l'hon- 
neur du  trône  de  ne  pas  reculer.  Peut-être  aussi  vou- 
lut-il, par  ce  coup^  détourner  l'attention  du  honteux 
traité  de  1763.  Louis  XY  se  laissa  forcer  la  main  par 
faiblesse  et  par  lassitude.  Pour  vaincre  ses  répugnan- 
ces, il  fallut  entamer  avec  le  Général  une  négociation 
déjà  ouverte  inutilement  par  Louis  XIV,  et  qui  ne 
pouvait  réussir,  puisque  donner  aux  maisons  des  Jé- 
suites français  une  existence  séparée  et  indépendante, 
ainsi  qu'on  le  demandait,  eût  été  saper  la  base  même 
de  l'Institut.  Le  refus  du  P*  Ricci  fut  présenté  au  Roi 
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comme  un  manque  d*égards,  et  Ton  profita  de  son 
mécontentement  pour  lui  arracher  un  consentement 
qu'H  ne  donna  qu'à  regret  et  de  guerre  lasse. 

Impossible  de  ne  pas  remarquer  en  passant,  que  si 
les  Jésuites  avaient  eu  la  moitié  du  machiavélisme 
qu'on  leur  prête,  ils  n'auraient  eu  garde  de  rejeter  les 
propositions  royales  ;  car  ils  étalent  parfaitement  aver- 
tis du  danger  qui  les  menaçait,  et  rien  ne  leur  aurait 
été  plus  facile,  tout  en  accédant  en  apparence  aux  dé* 
sirs  de  Louis  XV,  que  de  violer  secrètement  leur  pro- 
messes et  de  conserver  sur  leurs  maisons  de  France  la 
même  autorité  que  par  le  passé. 

Toujours  est-il  que  ces  intrigues  de  cour  et  le  coup 
hardi  du  Parlement  ne  purent  être  tentés  que  grâce  à 
Fappui  de  Fopinion,  et  quoique  l'animadversion  publi- 
que sous  laquelle  succombèrent  les  Jésuites  fût  Teffet 
de  causes  très-diverses,  on  peut  dire,  à  prendre  les 
choses  en  masse,  que  leur  impopularité  tenait  à  la 
persuasion  à  peu  près  universelle,  qu'ils  travaillaient 
avec  ardeur  à  assujétir  le  pouvoir  temporel  d'une  fa- 
çon ou  d'une  autre  au  pouvoir  spirituel.  C'était  le  sen- 
timent des  Jésuites  eux-mêmes,  puisque  pour  parer  le 
coup  qui  les  menaçait,  ils  signèrent  tu  extremis  la  dé- 
claration de  1682,  ce  qui  du  reste  ne  les  sauva 
point  (i).  Les  individus  ou  les  corps  dont  l'hostilité 

(i)  On  a  beaucoup  blâmé  le  P.  Lacroix  de  cet  acte  mutile  de  cou- 
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était  inspirée  par  d'autres  motifs,  la  déguisaient  sous 
l'accusation  générale  d'ambition  et  d'ultramontanisme. 
Les  raisons  qui  déterminèrent  le  roi  d'Espagne  à 
expulser  si  inhumainement  de  ses  Etats  les  disciples 
de  saint  Ignace,  sont  encore  un  mystère.  Toutefois,  il 
semble  incontestable,  que,  par  un  moyen  ou  par  un 
autre,  on  lui  persuada  que  son  autorité  souveraine 
était  menacée  par  la  Société»  Ou  bien  FinlervenUon 
pacificatrice  des  Jésuites,  dans  cette  étrange  émeute 
des  chapeaux  qui  n'avait  cédé,  ni  devant  la  garde 
wallonne,  ni  devant  la  majesté  royale  elle-même,  ins- 
pira de  la  jalousie  et  des.  ombrages  à  Charles  III,  en 
lui  donnant  la  mesure  de  l'influence  exercée  par  la 
Compagnie  sur  l'esprit  du  peuple  de  sa  capitale  ;  — 
ou  bien  la  facilité  avec  laquelle  les  Jésuites  calmèrent 
le  tumulte,  lui  fit  penser  qu'ils  l'avaient  eux-mêmes 
fomenté;  —  ou  bien,  ainsi  qu'il  le  déclara  au  marquis 
d'Ossuna,  représentant  de  la  cour  de  Versailles  à  Ma- 
drid, il  crut  trouver  dans  l'enquête  qui  s'ensuivit  la 
preuve  que  cette  insurrection  n'était  que  l'explosion 
prématurée  d'une  entreprise  plus  sérieuse,  dont  le  but 


descendance^  II  pouvait  cependant  s*appuyer  d*UD  précédent.  Pour 
obtenir  leur  admission  en  France,  les  Jésuites  avaient  déposé,  en 
iS60f  au  Conseil  du  roi,  une  déclaration  par  laquelle  ils  se  soumet- 
taient aux  ordonnances  du  royaume,  aux  libertés  de  TEglise  galli- 
cane, au  Concordat  de  Léon  X  et  de  François  l®^,  et  à  toutes  les 
règles  du  droit  ecclésiastique  français. 
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n'était  pas,  il  est  vrai,  d'attenter  à  sa  vie,  mais  de  lui 
Imposer  des  conditions  par  la  violence.  Les  doutes  sur 
la  légitimité  de  sa  naissance  invraisemblablement  at- 
tribués au  Général  et  à  d'autres  supérieurs  de  la  Com* 
pagnie,  ont  pu,  s*il  y  a  ajouté  foi,  le  blesser  profon- 
dément, et  même  être  pour  quelque  chose  dans  sa 
détermination  ;  mais  ce  prince  pieux  n'aurait  pas  pris 
un  parti  aussi  violent  pour  un  motif  uniquement  per- 
sonnel, si,  dans  sa  pensée,  ces  attaques  supposées  à 
l'honneur  de  sa  mère  n'avaient  pas  du  servir  de  pré- 
texte et  de  base  à  des  menées  politiques,  à  une  révo- 
lution au  profit  de  son  frère  l'infant  Don  Louis. 

La  bonne  foi  du  roi  d'Espagne  ne  saurait  être  mise 
en  doute,  mais  celle  des  membres  de  son  conseil  est 
infiniment  plus  suspecte.  Comme  le  plus  gran^  secret 
a  présidé  à  toute  celte  affaire,  et  que  Charles  III  s'est 
obstiné  à  «  garder  dans  son  cœur  royal  »  les  motifs  de 
sa  détermination  ;  comme  il  n'en  reste  aucune  trace 
dans  les  archives  des  chancelleries,  il  est  impossible 
de  rien  savoir  et  de  rien  affirmer  d'une  manière  posi- 
tive. Cependant  une  chose  est  certaine,  et  ressort  de 
la  pragmatique  du  2  avril  1 767,  ainsi  que  des  dépé- 
dies  des  ministres  espagnols,  c'est  que  ce  fut  Tim- 
mixtion  des  Jésuites  dans  des  affaires  de  l'ordre  tem- 
porel qui  amena  leur  expulsion  d'Espagne.  Quand  ? 
Comment?  En  quelles  circonstances?  On  en  est  réduit 
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aux  coi^ectures.  Il  est  à  peu  près  inadmissible  qu*îls 
aient  trempé  dans  un  complot  contre  le  Roi,  d*abord 
parce  que  la  chose  est  en  elle-même  fort  invraisem- 
blable; ensuite,  parce  que  les  Jésuites  obéirent  par- 
tout aux  ordres  cruels  du  roi  sans  faire  Tombre  d*une 
résistance,  même  aux  colonies  où  un.mot  d'eux  aurait 
soulevé  toute  la  population  ;  enfin,  parce  que  s'ils  ra- 
valent fait,  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  preuve,  et,  à 
défaut  de  preuve,  les  indices  de  leur  culpabilité  n'au- 
raient pas  été  fournis  au  Pape  qui  les  demandait  avec 
instance.  Le  cabinet  de  Madrid  arguait  de  documents 
accablants,  de  révélations  inattendues  :  —  le  cardinal 
Torregiani  somma ,  devant  le  corps  diplomatique , 
monseigneur  Azpurù  et  le  chevalier  d'Azara  de  pro- 
duire ces  documents ,  et  le  gouvernement  espagnol 
garda  le  silence.  Toutes  les  raisons  de  convenance,  de 
bienséance,  de  charité  qu'il  allégua  pour  expliquer 
cette  attitude  singulière,  ne  sont  rien  moins  que  satis- 
faisantes en  présence  des  sollicitations  réitérées  du 
Saint-Siège  qui  devaient  lever  tous  les  scrupules.  Ce 
qui  semble  probable,  c'est  qu'après  avoir  joui  d*un 
grand  crédit  à  la  cour  d'Espagne,  les  Jésuites  virent 
avec  un  grand  regret  la  faveur  leur  échapper;  avec 
d'autant  plus  de  regret  que  les  influences  qui  se  subs-  * 
tituaient  à  la  leur  étaient  celles  de  philosophes,  comme 
le  comte  d'Arunda,  de  jurisconsultes  notoirement  hos- 
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Uies  aux  idées  romaines,  comme  Roda  et  Campoma- 
nez,  ei  de  prêtres  animés  envers  leur  Institut  de  sen- 
timents peu  bienveillants,  comme  Tévéque  d*Osma, 
confesseur  du  Roi.  Les  amis  et  les  élèves  des  Jésuites 
n'étaient  plus,  ni  si  bien  accueillis,  ni  si  heureux  dans 
la  distribution  des  grâces  et  des  emplois.  Dès  1755, 
D.  Ruy  de  Campomanez  avait  proposé  au  Roi  de  re- 
tirer à  la  Compagnie  le  monopole  de  Téducation.  Le 
18  janvier  1762,  une  pragmatique  avait  été  publiée 
qui  restreignait  les  privilèges  du  Saint-Siège  et  des 
instituts  religieux.  La  dissolution  de  la  Société  en 
France  trouva  plus  d*un  approbateur  dans  les  hautes 
régions  gouvernementales.  Ces  dispositions  n'étaient 
pas  pour  plaire  aux  Jésuites,  et  comme,  sous  les  gou- 
vernements les  plus  silencieux  et  les  plus  absolus,  eux- 
mêmes,  il  y  a  toujours  un  parti  de  Topposition,  il  était 
inévitable  que  la  communauté  des  sentiments  les  en- 
traînât à  se  rapprocher  des  hommes  hostiles  au  sys- 
tème en  vigueur,  et  à  s'associer  à  leurs  manifestations. 
Il  ne  parait  pas  douteux,  à  tout  le  moins,  que  dans 
des  apologies  anonymes  de  leur  Ordre,  ils  blâmèrent 
et  tournèrent  en  ridicule  certaines  réformes  que  Char- 
les III  cherchait  à  introduire  dans  ses  Etats.  Ces  criti- 
ques eurent  assez  de  prise  sur  Tesprit  public  pour  que 
le  gouvernement,  l'inquisition  et  l'èpiscopat  s'en  occu- 
passent et  publiassent  des  ordonnances  et  des  man*^ 
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déments  contre  ces  publications.  Vémeute  des  cha- 
peaux ayant  éclaté  sur  ces  entrefaites,  les  membres 
du  Conseil  de  CastiUe  se  vengèrent  des  satires  et  des 
libelles  des  Jésuites,  dont  ils  avaient  d*ailleurs  projeté 
la  perte  depuis  longtemps  (i),  en  les  représentant 
comme  les  auteurs  de  la  sédition,  et  conduisirent  le 
procès  de  manière  à  en  rejeter  sur  eux  toute  la  res* 
ponsabilité.  lis  surprirent  ainsi  la  conscience  de  Char- 
les III,  et,  comme  leurs  machinations  n'auraient  pu 
supporter  le  grand  jour  de  la  publicité,  ils  surent  lui 
inspirer  la  conviction  qu'il  importait  au  bien  de  la  Re- 
ligion d'envelopper  les  motifs  de  sa  résolution  du  plus 
profond  mystère.  Nul  ne  saurait  affirmer  que  les  cho- 
ses se  sont  ainsi  passées,  mais,  de  toutes  les  explica* 
tions,  c'est  la  plus  plausible. 

A  Naples,  où  régnait  un  fils  du  roi  d'Espagne,  et  où 
les  affaires  étaient  dirigées  par  le  marquis  Tanucci, 
d'abord  professeur  de  Droit  à  TUniversité  de  Kse  et 
imbu  des  principes  les  plus  hostiles  au  Saint-Siège  ;  à 
Malte^  fief  de  la  couronne  des  Deux-Siciles  ;  -^  l'ex- 
pulsion des  Jésuites  fut  le  contre-coup  naturel  des 

{\)  Roda,  ambassadeur  de  Rome  à  Tépoqoe  où  le  Portagal  et  la 
France  chassaient  les  Jésuites^  interrogé  sur  les  raisons  qui  pou- 
vaient empêcher  l*£spagne  de  suivre  l'exemple  de  ces  puissances, 
répondît  :  u  11  n*est  pas  temps  encore  ;  prenez  patience  :  attendes 
que  la  vieille  meure,  n  Cette  vieille  était  la  reine  Elisabeth  Famise, 
mère  de  Charles  III. 
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mesures  dont  ils  étaient  l'objet  de  la  part  de  Char- 
les III. 

Us  ne  trouvaient  plus  de  refuge  en  Europe  que  dans 
les  Etats  du  Nord  de  lltalie,  rAlIemagne,  la  Pologne, 
la  Belgique  et  enfin  la  Lorraine,  dont  le  Parlement 
n^avait  pas  obéi  à  l'impulsion  partie  de  Paris,  et  où  ils 
demeurèrent,  jusqu'à  l'abolition  de  fa  Société,  sous  la 
protection  de  Stanislas. 

Ainsi,  à  peu  d'années  de  distance,  les  Jésuites 
avaient  été  chassés  de  Portugal,  de  France,  d'Espagne 
et  des  Deux-Siciles,  mais  la  suppression  de  leur  ordre 
dans  ces  divers  Etats  ne  fut  point  concertée  préalable- 
ment entre  leurs  souverains.  Ces  princes  furent  tous 
mus  néanmoins  par  une  même  pensée,  une  pensée 
d'affranchissement.  En  effet,  au  milieu  des  accusations 
nombreuses  et  contraires  que  l'on  amoncela  contre  les 
Jésuites,  au  milieu  des  circonstances  variées  qui  ac- 
compagnèrent ou  précipitèrent  leur  expulsion  de  Pa- 
ris, de  Madrid  et  de  Naples,  on  démêle,  en  y  regar- 
dant de  près,  que  ce  qui  a  véritablement  perdu  la 
Compagnie,  que  la  cause  capitale  et  décisive  de  sa 
chute,  a  été  le  désir  de  défendre  et  de  sauvegarder 
l'indépendance  du  pouvoir  temporel.  Il  y  eut  com- 
mune volonté  de  détruire  l'Institut,  et  cela  pour  des 
raisons  communes,  mais  le  concert,  qui,  suivant  plu-* 
sieurs,  se  serait  établi  entre  S.  M.  Très-Fidèle,  S.  M. 
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Catholique,  S.  M.  Très-Chrétienne,  et  le  roi  de  Na- 
pies,  dès  le  début  de  la  lutte,  n*eut  véritablement  lieu 
que  plus  tard.  Les  ombrages  des  couronnes  étaient-ils 
fondés?  Si  on  veut  parler  des  regrets  et  des  vœux  des 
Jésuites,  certainement.  On  ne  saurait  contester  que 
leur  idéal  des  sociétés  chrétiennes,  ne  fût  un  état  de 
choses  dans  lequel  le  glaive  se  mettrait  au  service  du 
bâton  pastoral.  Qu*ils  défendissent  cette  manière  de 
voir,  et  que,  tout  en  se  pliant  aux  nécessités  de  Fépo- 
que,  ils  s'efforçassent  de  rendre  faveur  à  cette  théorie, 
c^est  ce  qu*il  ne  faut  pas  avouer  timidement^  mais  pro- 
clamer hautement,  et  à  leur  honneur  en  définitive, 
puisqu*ainsi  le  voulaient  leurs  convictions.  Mais  si  Ton 
veut  dire  qu'ils  furent  sur  le  point  de  ramener  les 
temps  de  Grégoire  YII  et  d'Innocent  III,  on  se  trompe 
du  tout  au  tout.  Eux-mêmes  ne  se  berçaient  pas  de 
cette  illusion,  et  leur  ambition  était  alors  bien  plus 
modeste.  Réduits  à  la  défensive^  ils  se  bornaient  à 
soutenir  de  leur  mieux  le  choc  du  Jansénisme  et  du 
Joséphisme  triomphants.  A  les  chasser,  les  princes  ne 
gagnaient  donc  pas  de  se  débarrasser  de  tuteurs  Im- 
périeux, mais  bien  d'une  résistance  incommode  à  leurs 
entreprises  contre  le  spirituel.  Ce  n'est  point  à  dire 
que  les  Jésuites  donnassent  les  mains  à  toutes  les  ré* 
formes  qui  rentraient  dans  la  sphère  légitime  d'action 
du  pouvoir  temporel,  mais  sur  ces  points,  sur  celui  de 
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rexlension  aux  propriétés  ecclésiastiques  de  Timpôt 
foncier,  par  exemple,  TEtat  rencontrait  au  moins  au- 
tant 4l*opposition  de  la  part  du  reste  du  clergé  que  de 
la  part  de  Flnstitut.  La  résistance  eût  été  générale 
aussi  à  regard  de  la  liberté  des  cultes,  si  elle  avait  été 
projetée  parles  gouvernements;  mais  aucun  d'eux  n'y 
songeait  il  y  a  cent  ans,  et  même  Fune  seulement  des 
quatre  couronnes  qui  renvoyèrent  ou  déportèrent  les 
Jésuites,  Fa  admise  et  reconnue  depuis.  L'abolition  de 
la  Compagnie  ne  délivrait  d'aucune  fâcheuse  con- 
trainte, comme  on  voit,  la  maison  de  Bragance  et  les 
trois  branches  de  la  maison  de  Bourbon.  Elle  ne  bri- 
sait, en  effet,  aucun  des  obstacles  que  soulevait  le 
clergé  contre  les  innovations  salutaires.  Tout  au  plus 
les  affaiblissait-elle  ;  mais  à  quel  prix  ! 

Voyons  maintenant  quelle  fut  vis-à-vis  des  puissances 
catholiques,  qui  expulsaient  les  Jésuites  avec  les  pro- 
cédés les  plus  injurieux  ou  les  plus  cruels,  Fattitude 
du  Saint-Siège. 

Quand  bien  même  on  aurait  dès  lors  complètement 
abandonné  à  Rome  le  système  dont  les  Jésuites  pas- 
saient à  bon  droit  pour  les  plus  vaillants  soldats,  la 
Papauté  n'aurait  ni  pu,  ni  dû,  refuser  sa  protection  à 
la  Compagnie.  Cette  illustre  Société  avait  rendu  de 
trop  grands  services  à  la  Foi  ;  elle  défendait  avec  trop 
de  courage  et  de  persévérance  les  justes  droits  du 
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Saint-Siège,  droits  que  les  couronnes  ne  respeeUiient 
pas  beaucoup  plus  que  ses  prétentions;  elle  s*était  trop 
signalée  par  de  brillantes  qualités  et  de  solides  vertus, 
pour  que  le  chef  de  l'Eglise  ne  demandât  point 
compte  aux  princes  catholiques  des  mesures  violentes 
auxquelles  elle  était  en  butte  de  leur  part. 

Le  devoir  n'était  pas  douteux,  mais  les  circons- 
tances se  montraient  si  critiques  qu'il  était  malaisé  de 
le  remplir  sans  commettre  dans  la  lutte  le  Saint-Siège 
lui-même  :  car  on  n'ignorait  point  à  Rome  que  la 
guerre  déclarée  aux  Jésuites  n'était  qu'un  moyen  pour 
les  uns,  une  occasion  pour  les  autres  ;  que  les  coups 
portaient  plus  haut  et  plus  loin  ;  que  l'autorité  pontifi- 
cale elle-même  était  en  cause.  Toutefois,  à  juger  les 
choses  selon  les  calculs  de  la  prudence  humaine,  il 
semble,  à  la  distance  où  nous  sommes  maintenant  et  à 
notre  point  de  vue  d'aujourd'hui,  qu'il  y  avait  un 
moyen  de  suffire  à  la  double  tâche  qui  incombait  au 
Saint-Siège  :  sauvegarder  ses  justes  droits,  et  dé- 
fendre la  Compagnie.  Ce  qui  rendait  menaçant,  en 
effet,  le  mouvement  hostile  d'opinion  qui  entraînait  les 
gouvernements  et  les  peuples,  c'était  l'assentiment, 
voire  le  concours  de  catholiques  sincères,  mais  jaloux 
de  l'indépendance  du  pouvoir  civil.  Réduits  à  leurs 
propres  forces,  l'impiété,  le  schisme  et  le  Josépbisme 
n'étaient  véritablement  point  les  maîtres  de  la  situa- 
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tion.  On  esl  donc  porté  à  croire,  qu*un  esprit  clair- 
voyant et  résolu  aurait  pu  réussir  à  dominer  la  crise, 
en  abandonnant  plus  ou  moins  complètement  les  pré- 
rogatives désormais  inutiles,  qui,  à  une  autre  époque, 
avaient  eu  leur  raison  d*étre  et  leur  lég^itimité,  mais 
qui,  après  avoir  été  des  droits,  n*étaient  plus  que 
d'embarrassantes  et  nuisibles  prétentions,  et^  en  même 
temps,  en  retenant  d*une  main  ferme  tous  les  privi- 
lèges utiles,  essentiels,  inhérents  au  pouvoir  spirituel, 
tous  les  droits,  en  un  mot,  du  souverain  pontificat. 
Pour  cela,  il  n*était besoin  de  jeter  sur  personne^  ni  sur 
les  actes  de  personne  un  blâme  rétrospectif.  Il  suffi- 
sait de  faire  spontanément  ce  qui  a  été  fait  plus  tard 
par  nécessité,  et  même  de  faire  beaucoup  moins.  On 
est  tenté  de  penser  que  par  cette  attitude  hardie, 
grande,  imposante,  on  eût  rompu  la  coalition  de 
ses  ennemis  quand  même  et  de  ses  adversaires  du 
moment. 

La  question  des  Jésuites  en  fournissait  une  occasion 
toute  naturelle.  Du  même  coup,  on  s'acquittait  de  ses 
devoirs  envers  l'Institut.  Quoi  de  plus  simple  que  d'en- 
trer dans  le  fond  même  du  débat,  et  tout  en  repous- 
sant comme  on  Ta  fait  Tinjure  et  la  calomnie,  tout  en 
demandant  les  preuves  des  insinuations  et  des  accusa- 
tions qui  servaient  de  prétextes  pour  traiter  les  Jé- 
suites en  criminels  et  masquer  les  vraies  causes  de  leur 
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malheur^  de  répudier  les  arrière-pensées  ambitieuses 
qu*on  prétait  à  la  Papauté,  de  désavouer  m  globo  et 
sans  rien  spécifier  les  actes  des  Jésuites,  s'il  y  en 
avait  eu,  qui  auraient  pu  tendre  à  restreindre  la  légi- 
time indépendance  du  pouvoir  civil,  de  les  blâmer  et 
d*en  défendre  sévèrement  le  retour  ;  mais  en  même 
temps  de  louer  le  zèle  de  llnstitut  pour  la  Religion, 
son  dévouement  au  Saint-Siège,  et  d'egouter  que 
ses  mérites  divers  et  èoûnents  en  feront  une  des  co- 
lonnes de  l'Eglise  aussi  longtemps  qu'elle  se  renfer*- 
mera  dans  les  limites  tracées  à  son  activité.  De  la 
sorte,  on  ne  faisait  pas  défaut  à  la  Compagnie,  et  peut- 
être  se  tirait-on  d*un  mauvais  pas  en  Ten  tirant  elle- 
même.  On  se  persuade  volontiers  qu*il  était  possible, 
en  suivant  cette  marche,  de  calmer  les  défiances 
basées  sur  des  faits  anciens  et  des  réserves  récentes, 
de  reprendre  de  Fascendant  sur  l'opinion,  de  se  re- 
lever d*un  état  visible  d'abaissement. 

Il  faut  croire  que  les  apparences  nous  trompent,  et 
qu'il  était  besoin  d'autres  moyens  pour  déchirer  le 
voile,  pour  faire  comprendre  aux  catholiques  où  les 
menaient  les  doctrines  de  Fébronius  et  de  Joseph  II, 
puisque  Dieu  n'a  point  suscité  l'homme  capable  d'un 
tel  rôle.  A  la  veille  de  cette  grande  crise,  il  appela  à  la 
isuccession  de  saint  Pierre  un  ponUfe  d'une  vie  pure, 
d'une  àme  droite  et  pieuse,  incapable  de  transiger  avec 
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sa  conscience  ;  mais  mieux  doué  pour  la  résistance 
que  pour  riniiiative,  plus  remarquable  par  sa  fermeté 
négative  que  par  sa  résolution  active. 

Aussi  son  attitude  fut-elle  très-différente  de  celle 
que  nous  venons  de  tracer.  Il  déclara  hautement  la 
Compagnie  innocente  des  erreurs  doctrinales  et  des 
crimes  qu'on  lui  imputait,  exhorta  les  princes  à  rete- 
nir leur  main  prête  à  frapper,  dans  des  lettres  touchan- 
tes où  s'exhalent  les  nobles  sentiments  de  son  cœur,  et 
établit  dans  la  bulle  Apoêtolieutny  entre  la  cause  des 
Jésuites  et  celle  du  Saint-Siège,  une  solidarité  plus  gé- 
néreuse que  sage.  C'était  très-bien  fait  de  revendiquer 
les  droits  et  les  libertés  de  FEglise,  les  prérogatives  du 
Saint-Siège  injustement  usurpées  par  l'autorité  laïque; 
mais  les  revendiquer  sans  distinction,  c'était  ne  point 
toucher  au  cœur  même  de  la  question,  et,  par  ce  si- 
lence, permettre  à  ses  adversaires  de  dire  que  dans 
les  Jésuites  on  défendait,  non  les  apôtres  de  la  Reli- 
gion, mais  les  séides  de  la  cour  de  Rome,  ainsi  qu'on 
appelle  la  Papauté  lorsqu'on  veut  l'attaquer.  Les  dé- 
fiances des  uns,  la  hardiesse  des  autres  s^en  accrurent, 
et  il  était  déjà  question  de  poursuivre,  mais  de  con- 
cert cette  fois  et  en  combinant  les  efforts,  l'entreprise 
commencée  contre  le  Saint-Siège  et  les  Jésuites,  d'ar- 
racher à  Clément  XIII  la>  suppression  complète  et  gé- 
nérale de  l'Ordre,  lorsqu'un  monitoire  pontifical  con- 
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tre  le  duc  de  Parme  Tournit  aux  ennemis  de  la  Pa  - 
pauté  une  occasion  inespérée,  et  des  armes  dont  ils  se 
servirent  avec  autant  d'adresse  que  d*empressement. 

Le  ministre  dirigeant  de  la  petite  cour  de  Parme, 
Dutillot,  marquis  de  Felino,  avait,  depuis  Tannée 
4765,  porté  plusieurs  atteintes  à  la  juridiction  et  aux 
immunités  ecclésiastiques.  Ni  Topposition  des  évéques, 
ni  les  réclamations  de  Rome,  n'avaient  pu  obtenir  du 
jeune  Duc  la  révocation  de  ces  mesures.  Par  un  bref 
du  30  janvier  4768,  Clément  XIII  annula  tous  les  édits 
en  question,  rétablit  la  juridiction  ecclésiastique,  et 
menaça  le  prince  et  ses  minisires  des  censures  cano- 
niques, s'ils  s'opposaient  à  Texécution  de  ses  décrets. 
Il  profltait  de  cette  circonstance  pour  revendiquer  ses 
droits  de  suzeraineté  sur  le  duché  de  Parme,  comme 
ancienne  possession  du  Saint-Siège. 

Si  de  pareils  droits  sont  inamissibles,  ceux  du  Saint- 
Si^e  n'étaient  pas  douteux,  car  la  souveraineté  de 
Parme  et  de  Plaisance  était  un  fait  établi  depuis  des 
siècles  dans  le  droit  public,  et  Paul  III  avait  formelle- 
ment réservé  la  suzeraineté  de  la  chaire  apostolique  en 
donnant  ces  Etats  à  son  fils  Pierre-Louis  Farnèse.  Les 
grandes  puissances  avaient,  il  est  vrai,  tenu  peu  de 
compte  de  celte  réserve  en  disposant  par  divers  traités 
de  l'héritage  des  Farnèse,  mais  il  y  avait  eu  des  pro- 
testations solennelles  des  souverains  pontifes^  et  ces 
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protestations  avaient  été  renouvelées  tous  les  ans  la 
veille  de  la  fétè  de  Saint-Pierre,  afin  d*einpécherlapres* 
eriptioo.  Cet  acte  conservatoire  avait  été  accompli, 
sans  que  personne  y  prit  garde,  jusqu*en  1767.  Le 
monitoire  de  1768  eut  cependant  un  immense  retentis- 
sement dans  toute  FEurope.  La  raison  en  est  bien  sim- 
ple. La  réclamation  d'un  droit  de  suzeraineté  placée  à 
la  suite  de  menaces  d'excommunication,  pouvait  paraître 
aux  esprits  inattentifs  une  prétention  basée  sur  la  doc- 
trine théocratiquedu  moyen  âge.  Le  monitoire  fut  donc 
aussitôt  présenté^  comme  la  justification  de  toutes  les 
défiances  contre  le  Saint-Siège  qui  avaient  survécu  à  sa 
prépondérance.  Cette  interprétation,  répondant  à  la 
passion  du  moment,  fut  universellement  acceptée  sans 
autre  examen,  ainsi  qu'il  arrive  toujours  en  pareil  cas, 
ei,  comme  une  conviction  généralement  établie  et  une 
vérité  constante  conduisent  dans  la  pratique  aux  mêmes 
résultats,  Tacte  du  30  janvier  produisit  une  émotion 
hostile  à  la  papauté,  dont  ses  adversaires  étaient  trop 
habiles  pour  ne  pas  profiter. 

Il  n'y  avait  rien  là  d'impossible  à  prévoir.  La  situa- 
tion était  visiblement  telle,  que  la  Papauté  ne  pouvait 
pas  prêter  impunément  le  flanc  à  ses  ennemis.  Puisque 
sur  ces  matières  la  liberté  de  jugement  est  laissée  aux 
Fidèles,  qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire  :  cette  malheu- 
reuse réclamation  de  suzeraineté  fut  une  faute  déplo- 
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rable.  Nous  laissons  de  côté  la  question  de  droit;  nous 
D*eDvisageons  que  la  question  de  prudence.  Or,  sous 
ce  point  de  vue,  cet  acte  ne  supporte  pas  Texamen.  Le 
moment  était  assurément  venu  de  déployer  de  la  fer- 
metéy  mais  il  fallait  choisir  habilement  son  terrain,  et, 
de  tous,  on  prit  le  plus  mauvais,  eu  égard  aux  circons- 
tances et  aux  passions  du  moment.  Ce  fut  une  fausse 
manœuvre  complète.  D*un  mot  on  désarma  et  para- 
lysa les  amis  du  Saint-Siège  ;  on  jeta  dans  le  parti  op- 
posé la  masse  toii^ours  grande  des  esprits  chancelants 
et  incertains.  Les  meneurs  n*étaient  pas  hommes  à 
perdre  leurs  avantages.  On  entraîna  Louis  XV  par  Tor- 
gueil.  Oncle  de  Tinfànt  Ferdinand,  Charles  III  ressen- 
tit la  démarche  du  Pape  commç  une  injure  faite  à  sa 
famille,  et  en  conçut  une  irritation  que  son  entourage 
ne  s'appliqua  pointa  calmer.  Tanucci,qui  voulait  «  ro- 
gner le  manteau  papal ,  »  aurait  ,au  besoin  pris  Tini- 
tiative.  Les  Bourbons  concertèrent  aussitôt  leur  action, 
et,  ne  gardant  plus  aucune  mesure,  tinrent  à  Clé- 
ment XIII  un  langage  hautain,  irrespectueux,  insultant 
même;  le  menacèrent  de  Foccupation  d* Avignon^  de 
Bénévent,  de  Ponte-Corvo,  de  Castro,  de  Ronciglione, 
s*il  ne  cédait  pas  aussitôt  à  leurs  injonctions.  Les  con- 
ditions étaient  aussi  dures  dans  le  fond  que  dans  la 
forme  :  le  retrait  du  monitoire  du  30  janvier,  et  la  sup- 
pression de  la  compagnie  de  Jésus  étaient  les  deux 
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principales.  Le  Pape  opposa  au  marquis  d'Aubeierré, 
au  cardinal  Orsini,  àTévéque  de  Valence,  une  noble  el 
touchante  résistance.  Cependant  les  menaces  des  cours 
furent  exécutées  :  le  comtat  Yenaissin  fut  occupé  par 
la  France  ;  le  roi  de  Naples  saisit  Bénévent  et  Ponte- 
Corvo.  Clément  XIII  n*était  plus  ni  d*àge,  ni  de  santé 
à  supporter  de  tels  coups.  Sa  mort  en  fut  hâtée.  Il  ex- 
pira le  2  février  1769. 

Treize  jours  après,  les  cardinaux  se  réunissaient 
pour  élire  son  successeur.  Nul  conclave  depuis  bien 
longtemps,  depuis  le  grand  schisme  peut-être,  ne 
s'ouvrait  sous  d'aussi  tristes  auspices.  A  l'époque  mal- 
heureuse de  la  Réforme,  il  restait  au  Saint-Siège,  pour 
faire  tète  à  Torage,  des  amis  puissants  et  sûrs.  Cette 
fois  c'étaient  les  grandes  couronnes  catholiques  elles- 
mêmes  qui  se  liguaient  toutes  contre  lui,  une  seule 
exceptée,  car  on  ne  peut  pas  compter  la  Pologne  ex- 
pirante. Mais  nul  secours  à  espérer  de  l'Allemagne. 
Travaillée  par  le  Febronianisme,  elle  se  montrait  phi- 
tôt  neutre  qu'amie ,  et  encore  la  neutralité  de  Jo- 
seph  II,  qui  déjà  méditait  ses  attaques  contre  la  liberté 
de  l'Eglise,  n'était-elle  qu'un  acte  de  déférence  envers 
sa  mère,  la  grande  et  pieuse  Marie-Thérèse. 

Dans  ces  circonstances,  le  choix  du  souverain  pon- 
tife était  une  affaire  de  la  plus  haute  importance.  Pour 
rétablir  la  paix  entre  le  Sacerdoce  et  l'Empire  sans 
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abaisser  ia  Tiare  devaal  les  Couronnes,  un  Pape  éudi 
nécessaire  en  qui  se  rencontrât  un  assemblage  de 
grandes  qualités  rarement  réunies*  Sans  parler  des 
vertus  du  prêtre»  qui  sont  de  tous  les  temps,  il  fallait 
trouver  dans  le  même  homme  un  caractère  conciliant 
et  une  inébranlable  fermeté,  de  la  douceur  et  du  cou- 
rage, une  large  intelligence  pour  se  rendre  bien  compte 
de  la  situation,  une  âme  forte  pour  prendre  de  grandes 
résolutions,  et  un  esprit  fécond  en  ressources  pour 
tourner  ou  surmonter  les  obstacles  qui  se  dressaient 
de  toutes  parts.  Les  politiques  de  cette  trempe  ne  sont 
pas  conmiuns,  même  parmi  les  princes  de  TEgllse,  et 
lorsqu'il  s'en  rencontre,  il  arrive  facilement  que  leur 
génie,  faute  d'occasions  pour  se  révéler,  est  encore  un 
mystère  pour  leurs  collègues,  et  quelquefois  pour  eux* 
mêmes,  lorsque  s'ouvre  le  conclave.  En  effet^  la  plu- 
part des  fonctions  exercées  par  les  cardinaux,  sont  peu 
propres  à  mettre  en  lumière  les  grandes  capacités 
gouvernementales  dont  ils  peuvent  être  doués.  Leur 
mérite  demeure  le  plus  souvent  enfoui  dans  les  con- 
grégations dont  ils  font  partie.  Il  n*est  pas  besoin 
d'habiter  Rome  bien  longtemps,  pour  s'apercevoir  que 
les  mœurs  graves  et  les  habitudes  de  retraite  de  cette 
ville  silencieuse,  ne  contribuent  pas  à  soulever  le  voile 
que  jette  sur  la  valeur  des  membres  du  sacré  collège 
le  système  de  gouvernement  auquel  ils  participent.  Il 


dby  Google 


LA  CHUTE  DES   JÉSUITES.  211 

n*y  a  p^s  jusqu*à  leurs  opinions  qai  ne  soient  assez 
souvent  ignorées.  La  réserve  est  si  grande  à  Rome, 
qae  les  ambassadeurs  chargés  par  leurs  cours  de  four- 
nir des  renseignements  sur  les  cardinaux,  et  surtout 
sur  les  membres  du  sacré  collège  qui  ont  chance  d'être 
élevés  à  la  papauté,  portent  sur  eux  les  jugements  les 
plus  divers  et  les  plus  disparates.  Ainsi,  lors  de  Félee- 
tion  de  4769,  les  cours  de  Madrid  et  de  Versailles,  qui 
avalent  les  mêmes  vues  et  agissaient  à  Rome  dans  une 
entente  parfaite,  avaient  des  opinions  tout  à  fait  oppo- 
sées sur  la  capacité  et  les  sentiments  de  plusieurs  car- 
dinaux. Le  cardinal  Pallavicini,  par  exemple,  qui  joua 
un  grand  rôle  sous  les  deux  pontificats  de  Clément  XIV 
et  de  Pie  VI,  figure  comme  nul  sin:  la  liste  dTspagne. 
Ganganelli,  d'abord  suspect  à  Charles  III  comme  trop 
favorableniux  Jésuites,  est  désigné  comme  trés-bon  par 
H.  de  Choiseul.  Les  cardinaux  Chigi  et  Fantuzzi,  re- 
présentés comme  devant  être  exclus  par  le  marquis 
d'Aubeterrc  dans  une  dépêche  du  6  avril,  sont,  dans 
une  autre  dépêche  du  8,  dépeints  sous  d*autres  cou- 
leurs par  le  même  diplomate  et  déclarés  papables.  Les 
membres  du  conclave  eux-mêmes  ne  connaissaient 
qu'imparfaitement  les  dispositions  intimes  de  plusieurs 
d'entre  eux. 

Lors  même  que  ces  dispositions  eussent  été  parfai- 
tement connues,  rélection  de  i769  aurait  encore  été 
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laborieuse,  parce  que  le  conclave  était  profoqdénient 
divisé.  Quel  parti  convenait- il  de  prendre  pour 
triompher  des  difficultés  du  moment?  Ainsi  qu'il 
arrive  toi^ours,  les  divisions  étaient  d'autant  plus  pro- 
fondes que  la  situation  était  plus  grave,  parce  que  le 
choix  du  système  étant  de  plus  grande  conséquence, 
chacun  attachait  un  plus  vif  intérêt  à  ce  que  son  sen- 
timent remportât.  Les  uns  croyaient  que  le  pape  futur 
devait  repousser  les  demandes  des  Couronnes,  braver 
leurs  menaces,  et  leur  opposer  au  besoin  Finébran- 
lable  fermeté  du  martyre.  Les  autres  jugeaient  meil- 
leur de  céder  plus  ou  moins  à  la  tempête,  et  de  flé- 
chir devant  les  circonstances,  sauf  à  regagner  le  ter- 
rain perdu  dans  un  moment  plus  opportun  :  le  plus 
pressant,  à  leurs  yeux,  était  d'adoucir  les  esprits  irri- 
tés, et  cela  au  moyen  d*une  condescendancemesurée. 
En  un  mot,  il  y  avait  un  parti  de  la  résistance,  et  un 
parti  des  concessions. 

On  ne  peut  s'empêcher  d'admirer  la  naïveté  de  ces 
esprits  superbes,  à  qui  il  n'en  coûte  rien  de  trancher 
après  coup  les  problèmes  les  plus  délicats  d'un  mot  ou 
d*un  trait  de  plume.  Placés  qu'ils  sont  en  dehors  des 
événements,  dégagés  de  toute  responsabilité,  instruits 
le  plus  souvent  de  choses  qu'ignoraient  ceux  qui  se 
trouvaient  dans  la  mêlée,  ils  n'hésitent  point,  ils  s'en- 
rôlent sans  trouble  de  conscience  sous  le  drapeau  qui 
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leur  agrée,  et  tout  aussitôt  ils  foudroient  héroïquement 
de  leurs  apostrophes  et  de  leur  mépris  les  soldats  de  la 
cause  adverse.  D*un  côté,  du  leur  bien  entendu  (nous 
voulons  diro^  de  celui  dont  ils  supposent  qu'ils  n'au-- 
raient  pas  manqué  d*étre),  sont  les  cœurs  droits,  les 
esprits  éclairés,  les  fermes  caractères,  les  intentions 
pures,  les  actes  irréprochables.  De  Tautre,  sont  les 
âmes  faibles,  les  visées  équivoques,  les  sourdes  menées, 
les  intelligences  sans  portée,  les  passions  mauvaises. 
Pour  eux,  il  n'y  avait  pas  de  doute  possible.  Il  était 
aisé  de  distinguer  le  vrai  du  faux,  le  bien  du  mal;  et 
qui  a  embrassé  le  parti  contraire  à  celui  qu'ils  épou- 
sent rétrospectivement,  n'a  pu  être  qu'un  honune  sans 
valeur  ou  sans  conscience. 

Plût  à  Dieu  que  les  grandes  affaires  fussent  aussi 
simples  I  II  y  aurait  encore  des  crimes  et  des  faiblesses, 
mais  il  n'y  aurait  plus  d'erreurs;  et,  quelque  mauvaise 
que  soit  la  nature  humaine,  on  a  le  droit  de  croire 
que  l'erreur  joue  un  grand  rôle  dans  la  conduite  des 
choses  de  ce  monde.  II  faut  n'avoir  mis  la  main  à  rien, 
et  même  n^avoir  réfléchi  sérieusement  sur  rien,  pour 
ignorer  que  dans  un  grand  nombre  d'occasions  il  y  a 
matière  à  douter.  Le  juste  et  l'injuste  n'apparaissent 
pas  toujours  si  complètement  dégagés  de  nuages  qu'on 
veut  bien  le  dire.  Et  pour  n'en  citer  qu'un  exemple  : 
Est-ce  que  la  chrétienté  toute  entière,  est-ce  que  les 
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princes  les  plus  pieux,  les  docteurs  les  plus  éclairés^ 
les  évéques  les  plus  respectables,  n'ont  pas  hésité 
eoire  deux  papes  pendant  un  siècle  ?  si  bien  qu'il  y  a 
eu  des  saints  des  deux  côtés!  L'obscurité  s'explique  en^ 
core  bien  mieux,  lorsque  c'est  sur  les  moyens  de  pour- 
suivre une  fln  commune  que  diffèrent  les  deux  partis 
opposés.  Le  concordat  de  4802  n'avait-il  pas  dans  le 
clergé  français,  et  à  Rome  même,  des  partisans  et  des 
détracteurs?  Ceux-ci  étaient- ils  pourtant  des  hommes 
sans  toi,  sans  vertu,  sans  mérite  d'aucune  sorte  ? 

Ne  nous  étonnons  donc  pas  que  le  conclave  de  4769 
ait  été  partagé  en  deui^  camps,  et  ne  nous  en  laissons 
pas  imposer  par  les  désignations  de  parti  des  Zelanti 
et  de  parti  des  Couronnes  par  lesquels  on  les  distin- 
guait. La  situation  était  telle,  qu'on  pouvait  de  très- 
bonne  foi  croire  à  la  réussite,  soit  de  la  résistance,  soit 
des  concessions.  Si  les  mobiles  des  partisans  du  sys- 
tème de  la  condescendance  n'étaient  pas  tous  irrépro- 
chables, rien  ne  nous  garantit  que  ceux  des  partisans 
du  système  opposé  fussent  tous  parfaitement  purs. 
Dans  toutes  les  luttes,  il  y  a,  de  part  et  d'autre,  des 
passions  et  des  intérêts  en  jeu,  en  même  temps  que 
des  convictions  et  des  principes. 

Toutefois,  il  est  difficile,  au  premier  abord,  de  se 
défendre  d'une  vive  sympathie  pour  le  parti  des  Ze- 
lantu  Son  attitude  est  noble  et  grande.  A  tant  dMn- 


dby  Google 


LA  CHUTE  DES  JÉSUITES.  315 

suites  et  de  violences,  d^iDîmltiés  ouvertes  ou  cadiéesy 
il  semble  qu'il  convenait  de  répondre  par  ce  non  poi^ 
sumtis,  devant  lequel  s*arréle  impuissante  la  force  dei 
plus  grands  potentats.  Oui,  mais  cette  grande  et  déci^ 
sive  parole  ne  doit  être  prononcée  que  dans  un  mo* 
ment  suprême,  lorsque  TEglise  est  sérieusement 
menacée  dans  sa  liberté,  lorsque  des  atteintes  graves 
sont  portées  à  ses  prérogatives  essentielles.  Or,  si  la 
maison  de  Bourbon  poursuivait  à  travers  la  Compagnie 
quelques-uns  des  droits  de  la  puissance  spirituelle, 
elle  poursuivait  en  même  temps  des  privilèges  qui  ne 
sont  pas  inhérents  à  sa  nature ,  et  dont  elle  n*avait  été 
investie  que  par  un  enchaînement  de  circonstances 
temporaires.  La  preuve,  c*est  qu'ils  ont  été  abandonnés 
depuis,  et  non-seulement  l'Eglise  n'en  a  pas  souffert, 
mais  elle  y  a  gagné  en  influence  réelle  sur  les  âmes. 
Soutenir  n  outrance  les  privilèges  comme  les  droits, 
était  donc  prendre  un  parti  bien  extrême,  et  moins 
conforme  à  la  s^'icte  justice  qu'aux  conseils  de  la  di*- 
gnité  blessée.  Par  la  réflexion,  on  est  conduit  à  recon- 
naître qu'il  y  aurait  eu  plus  de  sagesse,  plus  d*équité, 
et  par  conséquent  plus  de  grandeur  réelle,  dans  une 
attitude  moins  inflexible.  Mais  si  plus  d'esprit  de  con- 
ciliation eût  été  désh*able  d'un  côté,  de  l'autre  il  fallait 
savoir  s'arrêter  dans  la  voie  des  concessions.  Malheu- 
fWsement^  tous  les  cardinaux  appartenant  au  parti  des 
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Cotirontw*,  n'avaient  pas  les  qualités  nécessaires  pour 
poser  la  juste  limite  entre  les  droits  à  conserver  et  les 
droits  à  abandonner  :  tâche  toujours  difficile,  et  que  le 
monitoire  de  Parme ,  il  faut  le  reconnaître  à  leur  dé- 
charge, rendait  plus  ingrate  et  plus  malaisée  que 
jamais,  parce  qu'il  avait  accru  les  exigences  de  l'attaque 
et  diminué  les  forces  de  la  défense. 

Le  conclave  se  trouvait  donc  divisé  en  deux  camps  : 
Tun  disposé  à  trop  fléchir  devant  la  tempête,  l'autre 
déterminé  à  trop  se  roidir  contre  les  nécessités  du 
temps.  Entre  les  deux,  flottait,  comme  il  arrive  tou- 
jours dans  toutes  les  assemblées,  en  face  des  détermi- 
nations graves  surtout,  une  fraction  composée  des 
caractères  irrésolus^  des  esprits  incertains,  en  un  mot^ 
des  âmes  qu'efiraie  la  responsabilité  des  grandes  réso- 
lutions. On  les  appelait  les  indifférents.  Cette  fraction, 
ce  HerS'partij  comme  on  dirait  dans  le  langage  parle- 
mentaire, voulait  élever  sur  la  chaire  apostolique  un 
cardinal  qui  ne  se  fût  pas  attiré  précédemment  le  mau- 
vais vouloir  des  cours,  et  qui,  à  regard  des  questions 
pendantes,  fût  libre  de  tout  engagement. 

Quelle  que  fut  la  force  respective  des  partis  (chose 
qu'on  ignorait  en  1769,  et  qu'on  ignore  à  plus  forte 
raison  aujourd'hui),  un  point  est  certain  :  c'est  que  le 
parti  des  zelanti  avait  la  majorité,  et  aurait  pu  faire  le 
pape  s*il  n'avait  été  paralysé  par  des  divisions  inte^tt- 


dby  Google 


LA   CHUTE   DES   JÉSUITES.  217 

nés*  Puisqu'aucun  des  autres  partis  n'était  maître  du 
terrain  et  que  le  défaut  d'entente  Tempéchait  de  Tétre 
lui-même  y  un  observateur  très-sagace  aurait  pu  pré- 
dire dès  le  principe,  que  l'élection  serait  le  résultat 
d'une  transaction  ou  d'un  malentendu.  Ou  bien,  on 
choisirait  un  candidat  du  tiers-parti ,  présentant  des 
gages  aux  deux  fractions  qui  le  porteraient  ;  ou  bien, 
deux  fractions  uniraient  leurs  voix  en  faveur^d'un  can- 
didat que  chacune  d'elles  croirait  être  sien.  Les  négo- 
dï^tions  commencèrent  dès  l'ouverture  du  conclave, 
auparavant  même  et  tout  de  suite  après  la  mort  de 
Clément  XIII,  laquelle  était  arrivée  si  brusquement, 
que  tout  le  monde  éiait  un  peu  pris  au  dépourvu. 

Dans  la  langue  des  ennemis  de  l'Eglise,  ces  négocia- 
tions s'appellent  des  intrigues.  C'est  singulièrement 
abuser  des  mots,  A  quelque  moment,  en  effet ,  que  la 
chaire  apostolique  devieiine  vacante,  il  y  a  toujours  un 
certsdn  nombre  de  questions  plus  ou  moins  graves, 
plus  ou  moins  épineuses^  qui  attendent  une  décision  et 
que  devra  résoudre  le  pape  futur.  Comme  il  y  a  diver- 
sité d'avis  partout  où  il  y  a  pluralité  de  suffrages,  tous 
les  cardinaux  n'ont  pas  la  même  manière  de  voir  sur 
Fattitude  qui  convient  au  Saint-Siège  et  sur  les  mesu- 
res À  prendre.  Si ,  ce  qu'à  Dieu  jie  plaise ,  l'Eglise 
perdait  à  l'heure  qu'il  est  son  chef  visible,  on  verrait 
se  produife  dans  le  sacré  collège  4es  opinions  diffé- 
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rentes  et  des  sentiments  contraires  sur  les  résolutions 
qu'exige  i'état  des  affaires  en  Italie.  Chacune  de  ses 
opinions  chercherait  naturellement  à  faire  des  prosély- 
tes. Dans  le  sein  du  conclave,  les  cardinaux  de  chaque 
parti  ne  voudraient  évidemment  donner  leur  voix  qu*à 
un  prélat  ayant  les  mêmes  vues  qu*eux  ;  ils  seraient 
obligés  de  se  concerter  pour  examiner  les  titres,  les 
sentiments  et  les  chances  des  divers  candidats.  Si 
aucun  des  deux  partis  n*était  assez  fort  pour  foire  le 
pape,  il  faudrait  bien  qu'ils  conférassent  entre  eux  pour 
aviser  au  choix  d*un  sujet  acceptable  par  les  deux 
camps,  et  sur  la  tête  duquel  chacun  d^eux  consentit  à 
porter  ses  suffrages.  Or ,  c'est  là  ce  qui  arrive  à  pea 
près  à  chaque  vacance  du  Saint-Siège  ;  et  à  moins  de 
supposer  que  chaque  membre  du  sacré  collée  dok 
recevoir  directement  son  vote  du  Saint-Esprit  par  voie 
de  révélation,  on  ne  voit  pas  comment  il  en  pourrait 
être  autrement.  Partout  il  y  a  des  Whigs  et  des  Torys, 
et  partout  chacun  de  ces  partis  s'enquiert^  examine, 
discute,  avant  d'aller  au  meeting  et  de  faire  l'épreuve 
dapolL  Tout  cela  est  parfaitement  légitime,  et  ne  mé- 
rite en  aucune  façon  le  nom  d'intrigue.  Si  on  achète 
les  électeurs,  si  on  décrie  un  candidat  adverse  par  la 
calomnie,  si  on  fausse  l'élection  par  des  menaces  ou 
des  violences,  alors,  mais  seulement  alors,  on  peut 
parler  de  machinations  coupables.  11  n*y  a  pas  lieu  de 


dby  Google 


LA   CHDTE  DES  JESUITES.  âl9 

s*étonner  que  le  scepticisme  croie  facilement  à  Texis- 
t^ce  de  semblables  manœuvres  dans  le  sein  des  con- 
claves ;  mais  il  faut  déplorer  que  des  catholiques  pro- 
noncent à  la  légère,  comme  M.  Crétineau-Joly,  les 
mots  de  complots,  de  trame,  de  capta(ion>  de  menées, 
d'artifices,  dès  qu*épousant  la  cause  d'un  des  deux 
camps  ils  racontent  les  démarche  ^  camp  contraire. 
Les  récils  de  quelques  conclavistes  malins  ou  passion- 
nés ne  sont  pas  des  autorités  suffisantes  dans  une  si 
grave  matière  ;  et  nous  savons  trop,  par  expérience, 
comment  se  font  les  jugements  des  partis  pour  ne  pas 
nous  défier  de  leurs  appréciations  et  de  leurs  arrêts. 

Aussi  nous  est-il  impossible  d'acquiescer  davantage 
aux  critiques  plus  que  sévères  de  M.  de  St-Priest,  lors- 
qu'il  parle  des  efforts  que  firent  les  zelanti  pour  élire 
un  pape  avant  Tarrivée  des  cardinaux  étrangers.  Si, 
pour  y  réussir,  on  employa  des  moyens  déloyaux,  il 
feut  les  signaler,  et  ils  seront  blâmés  et  flétris  par  tous 
les  hommes  honnêtes  ;  mais,  en  elle-même,  cette  ten- 
tative n'avait  rien  que  de  très-légitime.  C'était  un  p<is 
hardi,  imprudent  peut-être,  vu  l'état  d'irritation  des 
cours  de  Madrid  et  de  Versailles,  mais  à  coup  sûr, 
parfeitefaient  licite.  On  peut  même  dire,  autant  qu'il 
est  permis  de  juger  de  ces  choses  à  la  distance  où 
nous  sommes,  qu'il  existait  de  très-bonnes  raisons 
pour  précipiter  l'élection.  En  effet,  la  vacance  du 
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Sdint-Siége  n'était  pas  faite  pour  amener  les  cours  de 
France,  d'Espagne  et  de  Naples  à  se  relâcher  de  leurs 
•prétentions,  et  il  était  certain  qu'elles  feraient  tous 
leurs  efforts  pour  amener  le  choix  d'un  pape  favorable 
à  leurs  volontés.  L'attitude  menaçante  prise  par  îe 
marquis  d'Aubeterre  vis-à-vis  du  sacré  collège,  prou- 
vait assez  que  la  %aîson  de  Bourbon  ne  se  ferait  pas 
scrupule  de  peser  sur  l'élection,  et  userait  de  tous  les 
moyens  pour  faire  un  pape  à  son  gré.  Les  dépêches 
des  ambassadeurs  établissent,  à  n*en  pouvoir  douter, 
qu'il  fut  tout  simplement  question,  à  la  suggestion  des 
agents  espagnols,  d'exiger  du  pape  futur  rengagement 
écrit  de  supprimer  les  Jésuites,  et  que  le  marquis 
d'Aubeterre  prétendait  exclure  tout  candidat  qui  ne 
souscrirait  pas  à  celte  condition  infamante.  Les  protes- 
tations du  cardinal  Orsini  et  la  résistance  du  cardinal 
de  Bernis  le  contraignirent  à  cesser  ses  instances,  mais 
ne  parvinrent  pas  à  lui  persuader  que  l'emploi  d'un 
pareil  expédient  serait  non  moins  contraire  à  la  mo- 
rale qu'aux  règles  canoniques.  Or,  on  conçoit  fort 
bien  que  des  membres  du  sacré  collège  se  montras- 
sent jaloux  de  la  liberté  de  l'Eglise^  et  tentassent  de 
lui  épargner  des  humiliations  de  ce  genre.  Le  plus  sur 
moyen  était  évidemment  de  brusquer  l'élection,  et  de 
fefre  le  pape  avant  l'arrivée  des  cardinaux  dépositaires 
du  secret  des  cour^. 
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On  désigne  ainsi,  comme  chacun  sait,  les  cardinaux 
qui  représentent  dans  le  sein  du  conclave  les  grandes 
couronnes  catholiques,  et  qui  sont  chargés  par  elles 
d*exercer  le  droit  d'exclusion  que  Fusage  leur  a  attri- 
bué. L'interveniion  des  cours  dans  un  acte  d'une  na- 
ture spirituelle,  comme  Télection  d'un  souverain  pon- 
tife, est  manifestement  contraire  à  la  distinction  des 
deux  puissances;  mais  la  concorde  entre  le  Sacerdoce 
et  TEmpire  a  toujoiws  paru  un  si  grand  bien,  qu'en 
considération  des  inconvénients  qu'aurait  pour  l'Eglise 
elle-même  l'accession  à  la  Papauté  d'un  sujet  contre 
lequel  une  grande  puissance  catholique  nourrirait  de 
la  défiance  ou  du  mauvais  vouloir,  on  a  été  jusqu'à 
reconnaître  au  St-Empire,  à  la  France,  à  l'Espagne,  et 
même  au  Portugal,  le  privilège  d'écarter  du  trône  pon* 
tifical  un  candidat  qui  leur  porterait  ombrage.  Cette 
étrange  prérogative  ne  peut  toutefois  être  exercée  que 
par  un  des  cardinaux  présents  au  conclave,  et  avant 
la  consommation  de  l'élection.  Comme  chacune  des 
cours  ne  peut  exclure  qu'un  seul  candidat,  et  qu'elle 
perd  son  droit  en  l'exerçant,  les  cardinaux  ministres 
cachent  soigneusementla  liste  des  candidats  repoussés 
par  leur  cour,  réservent  leur  veto  le  plus  longtemps 
qu'ils  peuvent,  et  n'en  font  usage  qu'à  la  dernière  ex- 
trémité. De  là  l'expression  :  Etre  chargé  du  secret 
d*une  cour.  , 
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Tant  qu*elle  est  contenue  dans  des  limites  raisonna- 
bles, cette  immixtion  du  temporel  dans  les  délibéra- 
tions et  les  scrutins  du  sacré  collège  présente  peut-être 
quelque  utilité,  mais  il  faut  convenir  qu'elle  ouvre  la 
porte  à  des  abus  bien  monstrueux.  La  tentation  est 
bien  forte  pour  les  cours,  lorsque  l'intérêt  ou  la  pas- 
sion les  y  excite,  de  peser  sur  l'assemblée  des  élec- 
teurs ecclésiastiques.  Or^  c'est  ce  qu'elles  firent  en 
i769,  et  c'est  ce  qui  justifie  les  intriguée  des  zelanH 
pour  obtenir  du  conclave  qu'il  bravât  les  menaces  de 
l'impérieux  ambassadeur  de  France,  et  procédât  sans 
retard  à  la  nomination  du  pape. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  cardinal  Chigi  fut  porté,  et  il 

4 

ne  lui  manqua  que  deux  voix  pour  succéder  à  Clé- 
ment xni. 

Comme  ce  n'est  pas  une  histoire  du  conclave  que 
nous  faisons  ici,  nous  n'entretiendrons  pas  le  lecteur 
de  toutes  les  phases  de  cette  laborieuse  élection.  Tout 
ce  qu'il  nous  importe  de  savoir,  c'est  que  depuis  l'é- 
chec du  cardinal  Chigi  jusqu'à  l'arrivée  des  cardinaux 
espagnols  Solis  et  La  Cerda,  nulle  candidature  ne  pré- 
senta des  chances  sérieuses  de  succès.  Ce  qu'avait 
prévu  le  parti  des  zelanîi  ne  manqua  en  effet  pas 
d'arriver.  Dès  l'entrée  au  conclave  des  cardinaux  de 
Luynes  et  de  Bernis^  la  menace  de  l'exclusion  fut  sus- 
pendue sur  la  tête  d'un  si  grand  nombre  de  cardinaux, 
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que  la  liberté  des  choix,  —  déjà  restreinte  par  Tâge 
des  uns,  par  Tinsuffisanee  notoire  des  autres,  et,  enfin, 
à  l'égard  de  quelques-uns,  par  la  quaKté  d*étranger 
ou  de  ministre,  —  se  trouva  limitée  à  un  trés-petU 
nombre  de  sujets.  Les  esprits  les  plus  conciliants  du 
tiers-parti  en  furent  révoltés,  et  Bernis  alarmé  informa 
le  marquis  d'Aubeterre  des  périls  d*une  pression  aussi 
excessive.  Il  y  avait  bien  un  moyen  d*échapper  à  ces 
violences  morales,  c'était  de  s*entendre  à  Tinsu  des 
cardinaux  des  cours  sur  le  choix  du  pape,  de  porter 
ensuite  sérieusement  les  voix  sur  des  candidats  re- 
poussés par  les  couronnes  jusqu'à  épuisement  des 
droits  d'exclusion,  et  enfin  d*éiire  le  cardinal  secrète- 
ment choisi.  Hais  il  aurait  fallu  pour  cela,  outre  une 
cohésion  difficile  à  maintenir  entre  les  cléments  divers 
d*une  coalition,  outre  une  unité  de  vues  et  une  disci* 
pline  à  laquelle  les  zelanti  eux-mêmes  ne  se  seraient 
pas  soumis  aisément,  il  aurait  fallu,  disons-nous,  de  la 
modération  et  de  la  résolution.  De  la  modération, 
parce  que  cette  marche  supposait  une  alliance,  et  par 
conséquent  une  transaction,  entre  les  zelanîi  et  le 
tiers-parti.  De  la  résolution,  parce  que  cette  tactique 
aurait  été  bientdt  devinée,  et  que  pour  la  déjouer  les 
cardinaux-ministres  et  les  ambassadeurs  n'auraient 
point  épargné  les  menaces.  Mais  les  choses  de  ce 
monde  ne  vont  pas  de  la  sorte.  Les  imes  énergiques 
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ne  sont  guères  modérées,  et  les  esprits  modérés  sont 
rarement  énergiques.  Ainsi  en  était-il  au  conclave  dé 
i7^.  Les  zelanti  ne  manquaient  pas  de  résolution, 
mais  ils  ne  se  résignaient  pas  aux  concessions  quHl  au- 
rait fallu  faire  pour  s*assurer  du  concours  du  tiers* 
parti,  et  le  tiers-parti,  qui,  sans  aller  jusqu'à  la  sup- 
pression des  Jésuites,  croyait  qu*il  y  avait  de  grands 
sacrifices  à  faire  pour  obtenir  la  paix,  n*avait  point  la 
résolution  nécessaire  pour  braver  le  mécontentement 
des  cours  et  mener  à  bonne  fin  une  si  rude  campagne. 
Ce  n*cst  pas  que  les  membres  de  cette  fraction  fussent 
lâches  ou  corrompus,  mais  ils  ne  trouvaient  point  en 
eux  la  force  de  réagir  contre  le  courant,  force  plus 
rare  et  plus  difficile  qu*on  ne  le  pense«  Est-ce  que  la 
philosophie  vollairienne  trouva  des  contradicteurs  bien 
fermes  et  bien  sérieux,  dans  les  rangs  d*un  clergé  qui 
pourtant,  peu  d'années  après^  eut  le  courage  du  mar-- 
tyre  ?  On  subit  toujours  plus  qu'on  ne  le  croit  Tin- 
fluence  de  son  époque,  et  c'est  seulement  contre  les 
excès  de  cette  influence,  que  le  grand  nombre  re- 
trouve force  et  vigueur. 

Le  conclave  continua  donc  de  s'épuiser  en  plaintes 
inutiles,  en  récriminations  stériles  et  en  efforts  impui^ 
sants,  jusqu'au  moment  où  les  voix  se  portèrent  vers 
le  cardinal  Ganganelli,  qui,  depuis  les  premiers  jours, 
avait  eu  de  deux  à  quatre  voix  à  chaque  scrutin,  mais 
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dont  jusque  là  ne  s'étaient  souciés,  ni  les  zelanti^  ni 
les  cardinaux  des  ConronneSi  quoiqu'il  figurât  sur  leurs 
listes  comme  acceptable  et  même  comme  bon.  Aussi- 
tôt que  la  majorité  ^e  dessina  pour  lui,  Tunanimité  lui 
fut  acquise. 

Cette  élection  fut-elle  pure?  Dès  la  fin  du  siècle 
dernier,  quelques  enfants  perdus  de  TOrdre  supprimé 
par  lui  cherchèrent  à  répandre  du  doute  sur  ce  point. 
Il  n*en  était  plus  guères  question,  lorsqu'il  y  a  quel- 
ques années  seulement  un  champion  passionné  des 
Jésuites  a  fait  un  livre  à  l'effet  d'établir  que  la  Com- 
pagnie fut  \ictime  d'un  pacte  simoniaque.  Déjè,  dans 
un  premier  ouvrage  plus  étendu,  M.  Crétineau-Joly 
avait  jeté  cette  accusation  sur  Ganganelii  comme  en 
passant.  Ces  premières  affirmations  avaient  été  dé- 
menties par  M.  de  Saint-Priest.  Le  P.  Theiner  a  écrit 
l'histoire  du  pontificat  de  Clément  XIV,  afin  de  re- 
pousser cette  insulte  nouvelle  et  plus  explicite  au 
Saint-Siège.  Le  P.  de  Ravignan,  dont  on  ne  saurait 
trop  admirer  la  modération,  ne  parle  pas  des  révéla- 
tions vraies  ou  fausses  de  M.  Crétineau-Joly.  A  peine 
y  fait-tl  allusion.  Après  avoir  pris  pour  épigraphe  de 
son  livre  le  mot  de  M.  de  Maistre  :  «  On  ne  doit  aux 
papes  que  la  vérité,  et  ils  n'ont  besoin  qtie  de  la  vé- 
rité, »  il  aura  pensé  qu'on  leur  doit  quelquefois  aussi 
le  silence.  Nous  sommes  volontiers  de  cet  avis  tant 
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que  les  questions  ne  sont  pas  soulevées.  Il  nous  répu- 
gnerait d'introduire  de  pareils  procès  devant  le  tribu- 
nal de  Topînion  ;  mais,  le  débat  une  fois  entamé,  nous 
estimons  qu'il  n*y  a  plus  qu*un  bon  parti  à  prendre, 
c*est  d'aborder  la  question  de  front,  de  chercher  la 
vérité  de  bonne  foi,  et  de  la  dire  sincèrement. 

Si  la  question  des  Jésuites  n'avait  pas  excité  de  part 
et  d'autre  des  passions  très-ardentes,  la  pureté  de 
rélection  du  cardinal  Ganganelli  n'aurait  jamais  été 
contestée.  Son  élévation  à  la  Papauté  s'explique,  en 
effet,  tout  naturellement.  Les  zelanti^  qui  avaient  la 
majorité,  ne  pouvaient  faire  le  pape,  parce  qu'ils 
étaient  divisés  en  deux  squadre,  celle  du  cardinal  ne- 
veu Rezzonico  qui  portait  le  cardinal  Colonna,  et  celle 
du  cardinal  Albani  qui  proposait  le  cardinal  Fantuzzi. 
Le  tiers-parti  et  le  parti  des  Couronnes  ne  pouvaient 
songer  à  nommer  le  pape,  même  en  réunissant  leurs 
voix.  La  pensée  d'élire  un  cardinal  de  couleur  neutre, 
qui  n'eût  pris  ouvertement  couleur  pour  personne, 
sans  liens  avec  aucun  des  deux  camps,  devait  done 
triompher  tôt  ou  tard.  Or,  il  y  avait  trois  mois  que  le 
conclave  était  réuni.  On  était  arrivé  à  ce  moment,  où, 
la  lassitude  et  l'ennui  gagnant  tout  le  monde,  chacun 
s^nt  la  nécessité  d'en  finir  :  or  dans  toutes  les  situa- 
tions de  ce  genre,  on  n'en  finit  que  par  un  mezto 
termine.  Parmi  les  cardinaux  qui  s'étaient  tenus  corn- 
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plétcment  h  récart  jusque-là,  on  avait  dû  remarquer» 
observant  les  évolutions  des  partis,  mais  ne  s'y  asso- 
ciant pas,  ne  découvrant  pas  sa  pensée  intime,  s'enve- 
loppant  dans  une  réserve  absolue,  le  moine  Ganganelli, 
parvenu  à  la  pourpre  sous  le  pontilBcat  de  Clément  XIII 
avec  la  protection  des  Jésuites;  mais  déchu  de  leur 
faveur  depuis  qu*il  s'était  chargé  de  la  cause  de  Pala- 
fox  ;  mais  signalé  à  la  sympathie  des  Couronnes  par  la 
modération  et  lea  dispositions  conciliantes  qu'il  mani- 
festa dans  Texercice  de  ses  fonctions  cardinalices,  il 
avait  des  litres  à  la  confianoe  des  deux  partis,  et  il 
inspirait  à  tous  deux  de  la  défiance.  De  la  part  de  la 
fraction  Renozzico,  cette  d^anoe  était  si  vive  qu'elle 
éclata  par  une  véritable  déclaration  d'exclusion  au  dé- 
bat du  conclave;  mais  comme  elle  reposait  sur  des 
antipathies  et  des  inductions  plutôt  que  sur  des  rai- 
son» et  des  faits,  il  n'y  a  rien  d'extraordinaire  à  ce 
qu'elle  ait  fléchi  plus  tard  devant  les  nécessités  de  la 
situation.  Une  telle  candidature  devait  obtenir  l'assen- 
timent du  tiers-parti  et  aussi  du  parti  des  Couronnes^ 
qui  avait  depuis  longtemps  reconnu  l'impossibilité  de 
faire  réussir  l'élection  du  cardinal  Sarsale,  et  qui  ne 
prenait  point  l'initiative  des  propositions  dans  la  crainte 
de  compromettre  l'élection  des  cardinaux  pour  les- 
quels il  était  disposé  à  voler.  Elle  pouvait  rallier  la 
fraclion  Albani,  fraction  plus  politique  et  moins  In- 
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flexible  que  celle  dont  Torregiani  était  rame,  et  à  la- 
quelle Rezzonico  donnait  son  nom.  Peut-être  aurait-il 
été  difBeiie  de  la  faire  réussir  s*il  avait  faUu  que  Tua 
des  partis  la  proposât,  parce  que  le  parti  adverse  eût 
sans  doute  conçu  aussitôt  de  trop  grands  ombrages  ; 
mais  justement  le  cardinal  Ganganelli  avait  un  petit 
nombre  de  voix  à  tous  les  scrutins  depuis  Fouverture 
du  conclave,  et  il  suffisait  de  se  rallier  à  ce  petit  noyau 
inconnu.  Ce  fut,  parait-il,  le  résultat  d'une  entente 
entre  le  cardinal  de  Solis  et  le  cardinal  Albani.  La  ten- 
tative réussit,  et  le  parti  Rezzonico  lui-même  suivit  au 
dernier  moment  Timpulsion  générale. 

Rien  donc  que  de  très-naturel  dans  Tétection  de 
Clément  XIV.  II  n*est  nul  besoin  de  chercher  dans  les 
machinations  et  dés  pactes  illidtes,  Fexplication  d*un 
fait  qui  s'explique  de  lui-même.  Les  puristes,  et  nous 
consentons  volontiers  à  être  rangé  dans  cette  cat^o- 
rie,  pourront  bien  dire  que  le  mystère  dont  le  cardi- 
nal Ganganelli  entoura  sa  manière  de  voir  sur  le» 
graves  problèmes  du  moment,  décèle  une  ambition 
qui  n*est  point  d'un  saint.  L'accusation  pourrait  bien 
être  fondée,  car  tous  ses  biographes  le  représentent 
rêvant  de  longue  date  la  fortune  de  Sixte-Quint, 
comme  lui  disciple  de  saint  François  et  d'une  nais- 
sance bien  plus  obscure  que  la  sienne.  Mais  entre  dé- 
sirer les  honneurs  et  les  acheter,  il  y  a  un  abîme.  Où 
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en  serions-nous  s'il  fallait  flétrir  comme  indigne  tous 
les  évéques  que  n*effraya  point  le  titre  auguste  de 
successeur  des  apôtres  !  On  veut  que  le  cordelier  Lau- 
rent Ganganelli  ait  recherché  la  pourpre  pour  se  frayer 
ensuite  le  chemin  du  Vatican.  Soit.  Mais  si  on  prétend 
quil  a  signé  un  pacte  honteux  et  criminel  pour  obte- 
nir la  tiare,  il  faut  en  fournir  des  preuves  certaines. 
Or,  jusqu'à  présent,  on  n'a  apporté  que  des  affirma- 
tions. Les  dépêches  dont  on  parle  avec  tant  d'emphase 
n'établissent  rien,  sinon  que  le  cardinal  de  Solis  s'est 
entendu  avec  le  cardinal  Ganganelli.  Or  il  n*y  a  rien 
que  de  fort  simple  à  ce  qu'avant  de  travailler  à  l'élec- 
tîon  de  Ganganelli^  le  cardinal  de  Solis,  chargé  du 
secret  de  l'Espagne,  Tait  pressenti  sur  ses  dispositions; 
à  ce  que,  satisfait  du  résultat  de  leurs  conférences  di- 
rectes ou  indirectes,  il  ait  répondu  de  lui  au  cardinal 
de  Bernis,  qui,  n'ayant  point  dirigé  la  négociation,  se 
montrait  peu  enthousiaste.  Le  cardinal  Albani  prit 
sans  doute  la  même  précaution,  et  probablement  Gan- 
ganelli lui  répondit  de  manière  à  le  rassurer  en  sens 
inverse.  Ce  double  jeu  prouverait  sans  doute  que  ce 
n'est  point  par  la  franchise  de  son  attitude  que  Clé- 
ment XIV  obtint  son  élévation  à  la  tiare,  mais  point 
du  tout  qu'il  ait  conclu  un  pacte  simoniaque.  Tout  ce 
que  peuvent  tirer  des  faits  les  fauteurs  de  cette  accu- 
sation se  réduit  à  ceci  :  «  les  ambassadeurs  eurent  la 
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pensée  de  faire  souscrire  un  engagement  au  pape  fu- 
tur. »  Puis,  comme  les  cours  ne  paraissent  avoir  re- 
culé que  devant  la  résistance  des  cardinaux  Orsini  et 
de  BemiSy  ils  supposent  que  le  cardinal  de  Solis  fut 
moins  scrupuleux,  et,  qu'averti  des  dispositions  se- 
crètes de  Oanganeili,  il  entra  en  pourparlers  avec  lui 
dès  son  arrivée  au  conclave^  le  27  avril,  lui  fit  signer 
la  promesse  de  supprimer  la  compagnie  de  Jésus,  et 
négocia  ensuite  son  élection  avec  le  cardinal  Albani. 
Celle-ci  eut  lieu  le  19  mai.  Il  n'y  a  dans  tout  cela  que 
des  inductions  fort  hasardées.  Ces  hypothèses  sont 
d'ailleurs  démenties  par  cette  circonstance  fort  remar- 
quable, que  dans  les  nombreuses  dépêches  échangées 
entre  les  cours  et  leurs  agents  au  sujet  de  la  suppres- 
sion des  Jésuites  pendant  le  pontificat  de  Clément  XIV, 
alors  qu'on  le  pressait  avec  le  plus  d'instance,  alors 
qu'on  travaillait  avec  le  plus  d'ardeur  à  vaincre  ses 
répugnances,  alors  que  ses  délais  et  ses  échappatoires 
inspiraient  le  plus  d'irritation  aux  cours,  il  n'est  pas 
fait  une  seule  allusion  à  cette  pr^ndue  promesse,  au 
pacte  simoniaque  qui  aurait  amené  la  ruine  delà  Com- 
pagnie. Or,  c'est  là  une  preuve  morale  tout  à  fait  dé- 
cisive, et  qiu  ne  peut-être  infirmée  que  par  une  preuve 
matérielle.  M.  Crétineau-Joly  prétend  que  la  promesse 
éerite  d'abolition  existe.  Il  nous  en  a  donné  deux  édi- 
tions. La  première,  qui  figure  dans  son  histoire  des 
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Jésuites,  ne  contient  que  cette  phrase  :  «  SoUs  négo-^ 
cîe  mystérieusement  avec  Ganganelli;  il  en  obtient, 
dit-ofif  un  billet  adressé  au  roi  d*Espagne,  et  dans  le- 
quel Ganganelli  reconnaît  au  souverain  Pontife  le  droit 
de  pouvoir  éteindre  en  conscience  la  société  de  Jésus, 
en  observant  les  régies  canoniques.  »  JusquMci  le  do- 
cument invoqué  n*a  rien  de  bien  scandaleux,  car  le 
droit  n*a  jamais  pu  être  contesté.  La  seconde  contient 
la  même  phrase,  mais  avec  Taddition  suivante  :  «  et 
qu'il  est  à  souhaiter  que  le  futur  pape  fasse  tous  ses 
efibrts  pour  accomplir  le  vœu  des  couronnes.  »  Gela 
serait  plus  explicite,  mais  ne  constituerait  pas  encore 
un  engagement.  M.  Crétineau-Joly,  que  le  respect  dû 
à  la  Papauté  n'a  pas  empêché  de  lancer  Taccusation  de 
simonie  contre  Clément  XIV,  ne  s*en  est  pas  tenu  là. 
Irrité  par  les  vives  dénégations  du  P.  Theiner,  il  dé- 
clare, dans  une  lettre  publique  adressée  à  celui-ci, 
n'avoir  donné  que  les  prémisses  du  billet  en  question, 
et  être  en  mesure  de  compléter  ses  révélations.  II  ne 
serait  arrêté  que  parle  respect  dû  ë  la  chaire  aposto- 
lique, et  un  signe  d'elle  lèverait  ses  scrupules.  Il  parait 
que  le  signe  n'a  pas  été  fait,  car  la  preuve  des  affirma- 
tions de  M.  Crétineau-Joly  n'a  pas  encore  été  fournie. 
Nous  ne  comprenons  pas  grand'chose,  nous  l'avouons 
ingénument,  à  un  respect  qui  'autorise  de  t^es  accu- 
sations et  de  sembldMes  réticences.  Taisez<voas,  ou 
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parlez  ;  mais  si  vous  parlez,  permettez-nous  de  vérifier 
Texistenee  de  la  pièee  et  son  authenticité,  car  il  ne 
suffirait  pas  de  montrer  un  billet  conçu  dans  des  ter- 
mes formels  ;  il  faudrait  encore  que  nous  en  puissions 
constater  Torigine.  La  lettre  au  P.  Theiner  est  du  2 
décembre  1852.  Nous  attendons  encore,  et  en  atten- 
dant nous  refusons  de  croire,  non  à  la  bonne  foi  de 
U.  €rétineau-Jo)y,  mais  à  Texistence  et  à  Tauthenticité 
du  fameux  billet. 

Quoi  qu'il  en  puisse  être,  au  surplus,  des  moyens 
employés  par  le  cardinal  Ganganelli  pour  monter  sur 
la  chaire  apostolique,  il  est  certain  que  ses  intentions 
étaient  excellentes.  Amis  ou  ennemis,  tous  ses^  bio- 
graphes nous  le  peignent  doux,  pieux,  instruit,  de 
mœurs  irréprochables  ;  tous  reconnaissent  que  le  ré- 
tablissement de  la  concorde  entre  le  Saint-Siège  et  les 
cours  était  l'objet  de  ses  désirs  et  de  ses  espéranees, 
le  but  qu'il  assignait  à  ses  efforts  s'il  parvenait  à  la 
tiare.  Avec  un  caractère  affable  et  conciliant  comme 
celui  que  lui  accordent  les  personnes  qui  l'ont  appro- 
ché aux  diverses  époques  de  sa  vie,  il  ne  pouvait  man- 
quer d'embrasser  avec  joie  la  tâche  de  conclure  la 
paix.  Le  rôle  de  pacificateur  était  de  nature  à  lui  sou- 
rire, et  devait  justifier  à  ses  yeux  son  désir  d'être  élu. 
li  se*  peut  fort  bien  qu'il  envisageât  de  très-bonne  foi 
son  élévation  à  la  Papauté  comme  un  bienfiiit  pour 
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TEglise.  Ces  sorlesd^illusionsy  même  lorsqu'elles  toa- 
ehent  au  ridicule ,  sont  beaucoup  plus  communes 
qu'on  ne  le  pense.  De  toutes  les  passions  humaines, 
Tambition  est  la  plus  ingénieuse  à  se  cacher  sous  des 
dehors  trompeurs.  Rien  n'est  plus  fréquent  que  de 
croire  inspirés  par  le  bien  public,  des  désirs  de  puis- 
sance dont  notre  amour-propre  est  le  véritable  mobile. 
C'est  en  pareille  matière  surtout  que  Vhomme  se  pipe 
aisément. 

Mais  celle  paix  dont  Clément  XIV  voulait  être  l'heu- 
reux artisan,  était  plus  facile  à  rêver  qu'à  conclure. 
Les  cours  n'avaient  rien  abandonné  de  leurs  exigences. 
Il  ne  fallut  pas  longtemps  sans  doute  au  nouveau  pape 
pour  se  rendre  compte  de  Ténormité  des  difficultés  de 
sa  situation  ;  car  les  compliments  officiels  du  roi  d'Es- 
pagne rappelaient  déjà  les  réclamations  adressées  à  son 
prédécesseur.  Les  demandes  des  Couronnes  ne  tardè- 
rent pas  à  être  renouvelées  d'une  manière  tout  à  feit 
précise.  C'était  sur  la  suppression  des  Jésuites  que  la 
maison  de  Bourbon  insistait  davantage. 

Clément  XIV  ne  se  rendit  point  d'abord  à  ces  vœux. 
Soit  qu'il  n'eût  point  considéré  jusque-là  la  destruction 
de  la  Compagnie  comme  une  condition  absolue  de  la 
paix,  et  qu'il  espérât  l'obtenir  sans  faire  un  si  doulou- 
reux sacrifice  ;  soit  que  cette  concession  lui  parât  rai- 
sonnable lorsqu'elle  ne  se  présentait  à  lui  que  de  loin 
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et  en  perspective,  maïs  périlleuse,  au  contraire^  et  de 
trop  grande  conséquence,  dès  qu'il  fut  en  face  de  la 
résolution  à  prendre  et  qu*il  sentit  la  responsabilité 
qui  aUait  peser  sur  lui  ;  le  nouveau  pontife  hésita  bien 
longtemps  avant  de  frapper  le  grand  coup  que  les  uns 
espéraient,  que  redoutaient  les  autres.  On  n*en  saurait 
plus  douter  aujourd'hui  :  Clément  XIY  n*avait  point 
une  fermeté  d*àmeà  la  hauteur  des  dangers  qui  mena- 
çaient le  Saint-Siège.  Il  n*eut  ni  le  courage  d*exécttter 
résolument  une  grande  détermination  jugée  nécessaire^ 
ni  celui  de  fixer  tout  de  suite  des  limites  au  désir  de 
conciliation  dont  il  était  animé,  avec  cet  accent  qui  ôte 
respoir  d*arracber  davantage,  et  ne  laisse  ouverte  que 
la  voie  de  la  violence  et  de  l'oppression.  On  ne  peut 
expliquer  que  par  la  faiblesse  de  son  caractère  le  sys- 
tème dilatoire  dans  lequel  il  se  renferma,  et  qui  ne 
sauva  ni  les  Jésuites  ni  la  dignité  du  Saint-Siège.  L'hy- 
pothèse d*une  &me  éner^que,  mais  qui,  avant  d'accom- 
plir un  dessein  longuement  mûri,  veut  se  recueilb'r 
encore  et  s'entourer  de  nouvelles  lumières,  n'est  vrai- 
ment pas  soutenable.  Après  avoir  lu  les  documents 
contemporains,  il  n'est  plus  possible  d'affirmer  que  le 
bref  Dominus  ac  Redemptor  fut  l'œuvre  d'un  esprit 
résolu,  qui  résiste  aux  impatiences  et  aux  imprudentes 
soUicilations  d'autrui,  et  attend  son  jour  et  son  heure 
avec    un  imperturbable  sang-froid.  Non,  de  l'eu- 
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vragfe  même  da  P»  Theiner  ressort  la  preave,  que  td 
ne  fut  point  Clément  XTV .  Autres  furent  ses  sentiments, 
son  attitude,  sa  eonduiie.  Abolir  la  société  de  Jésus, 
considérée  comme  Pune  des  colonnes  maîtresses  de 
l'édifice  catholique,  approuvée  par  tant  de  papes, 
lui  paraissait  d'une  part  un  acte  d*une  effirayanle  gra- 
vité ;  de  rautre,  il  n*osait  opposer  un  refus  formel  aux 
cours  catholiques  irritées  et  menaçantes.  H  espéra  élu- 
der cette  terrible  difficulté  par  la  puissance  d'inertie. 
Son  projet  fut  évidemment  de  lasser  les  cours  par  des 
lenteurs  calculées.  Il  compta  sur  le  secours  du  temps 
pour  calmer  leurs  ardeurs ,  assoupir  leurs  haines,  et 
une  ou  deux  fois  il  put  se  flatter  d*y  réussir.  Ses  ré- 
pugnances, ses  doutes,  ses  angoisses  sont  des  faits  avé- 
rés, n  ne  recula  que  pied  à  pied,  et  ne  céda  qu*à  son 
corps  défendant.  Il  se  retrancha  d'abord  dans  le  soin 
de  son  honneur  :  «  S*il  procédail  immédiatement  à  la 
suppression  de  Tordre,  on  ne  manquerait  pas  de  dire 
que  cette  concession  était  forcée  et  avait  été  la  condi- 
tion de  son  élection.  »  Il  argua  ensuite 4e  la  nécessité 
d'examiner  à  fond  une  mesure  d'une  si  grande  impor- 
tance.  Longtemps  il  se  berça  en  vain  de  l'espoir  que 
l'accommodement  de  raCTalre  de  Parme  rendrait  les 
cours  moins  impérieuses.  La  bulle  In  ecmâ  Damini  ne 
fut  point  publiée,  suivant  l'usage,  le  Jour  du  Jeudi- 
Saint  ;  mais  cette  sage  mesure  ne  suffisait  plus  pour 
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calmer  la  tempête.  Pressé  sans  relèche  par  les  cours 
de  France  et  tl*Espagne^  il  se  laissa  arracher  une  pro- 
messe formelle  de  suppression  par  le  cardin&l  de  Ber- 
nis,  qui  avait  eonqius  sa  confiance  et  auquel  il  était 
parvenu  à  faire  comprendre  ses  hésitations,  mais  qui 
tenait  avant  tout  à  ne  pas  tomber  en  disgrâce.  Il  obtint 
ainsi  quelque  repos,  mais  ce  répit  ne  fut  pas  de  longue 
durée.  Les  instances  se  renouvelant,  il  se  couvrit  de  la 
nécessité  de  se  munir  du  consentement  préalable  de 
toutes  les  cours  catholiques.  Ce  système  de  dilations 
aurait  peut-être  fini  par  réussir  vis-à-vis  de  la  France. 
Le  duc  de  Choiseul  se  fatigua  vite,  en  effet,  de  cette 
lutte  contre  des  moines,  et  y  apporta  bientôt  plus  d*a- 
mour^propre  que  de  conviction.  Le  duc  d'Aiguillon 
était  plutôt  favorable  qu'hostile  aux  Jésuites.  Louis  XV 
ne  demandait  pas  mieux  que  de  céder.  Mais  Charles  III 
fut  inexorable.  Azpurù  mort,  il  le  remplaça  par  le 
calme  mais  inflexible  Moninô,  plus  tard  comte  de  FIp- 
rida  Blanca.  Celui-ci  maîtrisa  le  cardinal  de  Bernis, 
menaça  le  pape» d'une  rupture,  du  schisme  s*tl  le  fallait, 
et  Clément  XIY  crut  ne  -devoir  pas  prolonger  plus 
longtemps  une  résistance  qui  pouvait  compromettre 
d*une  façon  si  sérieuse  les  intérêts  du  Saint-Siège  et  de 
la  Religion.  Puisque  la  paix  était  à  ce  prix  à  n'en  pou- 
voir plus  douter^  il  aima  mieux  sacrifier  la  société  de 
Jésus  qu'exposer  TEglise  aux  suites  d'une  lutte  ouverte 
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avec  le  roi  très-fidèle,  le  roi  très-chrétien  et  le  roi  cadio* 
liqae.  Le  bref  de  suppression  fut  enfin  signé  le  ât  juil- 
let 1773,  et  mis  à  exécution  le  17  août. 

Clément  XIY  pouvait-il  en  agir  autrement?  Devait- 
il  affronter  à  tout  risque  la  colère  des  cours? 

Nous  ne  savons  pas  de  quelle  façon  les  écrivains 
catholiques  qui  soutiennent  Taffirmative,  entendent 
concilier  leurs  critiques,  leurs  blâmes,  leurs  injures 
même,  avec  le  respect  dû  aux  décisions  du  Sainl-Siége 
dans  une  matière  aussi  purement  spirituelle  que  la 
suppression  d'un  ordre  religieux.  Chose  singulière!  Ce 
sont  les  champions  les  plus  outrés  de  la  puissance 
pontificale,  ceux  qui  non  contents  d*en  proclamer 
hautement  les  droits  voudraient  les  étendre  au-delà  de 
leur  sphère  naturelle  d'action,  ce  sont  les  plus  fou*- 
gueux  parmi  les  ultramontains,  qui  parlent  avec  le 
moins  de  mesure  d'un  acte  du  vicaire  de  Jésus-Chrisl. 
Ne  croiraient-ifs  à  Tinfaillibilité  des  Papes  que  lors- 
qu'elle décide  dans  le  sens  de  leurs  préférences  ;  lors- 
que ses  arrêts  sont  conformes  à  leur  propre  sentiment? 
On  serait  vraiment  tenté  de  le  penser  en  lisant  M.  Cré- 
tlneau-Joly,  que  les  paroles  les  moins  mesurées,  voire 
les  plus  insultantes,  n*épouvantent  guères.  11  n'y  a 
pourtant  pas  de  milieu  :  ou  bien  Ganganelli  n'est 
qu'un  intrus,  ou  bien  c'est  un  vrai  pape.  Or,  si  Cté- 
ment  XIY  fut,  selon  le  sentiment  de  toute  l'Eglise,  un 
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légUime  successeur  de  saint  Pierre,  force  est  bien  de 
reconnaître,  et  cela  sans  balancer,  que  le  bref  Domi- 
nas ac  Redemptor  est  parfaitement  inattaquable.  U 
n*y  a  qu*à  s*incliner.  Cest  ainsi  que  le  comprend  le 
P.  de  Ravignan,  à  Texemple  des  membres  les  plus 
considérables  et  des  chefs  de  la  Compagnie  sup- 
primée. 

Que  si  maintenant  on  veut  absolument  suivre  sur  le 
terrain  de  la  discussion  les  historiens  protestants,  qui 
se  donnent  le  malin  plaisir  de  frapper  le  Saint-Siège 
en  se  faisant  les  avocats  des  Jésuites,  à  Texemple  de 
Frédéric  et  de  Catherine,  on  peut  avouer  qu'à  consi- 
dérer les  choses  au  point  de  vue  purement  humain 
Clément  XIY  ne  prit  peut-être  pas  le  meilleur  parti. 
On  penserait  volontiers,  si  Ton  s*en  rapportait  à  sa 
raison,  que  la  véritable  attitude  à  prendre  était  celle 
que  nous  avons  déjà  indiquée  :  Abandonner  sous  une 
forme  quelconque,  —  par  exemple,  la  révision,  à  la- 
quelle avait  songé  déjà  le  sage  Benoit  XIY,  de  la  bulle 
In  cœna  />omtm,  qui  se  trouvait  en  désaccord  avec  la 
résdité  des  faits  ;  -^  abandonner,  disons-nous,  des 
droits  accidentels  et  temporaires,  qui  n'étaient  plus 
qu'une  source  d'embarras  et  de  difficultés;  réformer, 
non  les  mœurs  ni  les  doctrines  théologiques  de  la  so- 
ciété de  Jésus,  car  elles  étaient  également  pures,  mais 
les  tendances  d'immixtion  dans  les  affaires  tonporelles 
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qu*on  lui  reprochait  et  dont  elle  n*était  pas  assez 
exempte;  cela  fait,  braver  la  colère  des  princes.  Mais 
de  ce  que  cette  ligne  de  conduite  nous  agréerait  da- 
vantage, répondrait  mieux  à  nos  sentiments,  à  nos 
opinions  et  à  notre  jugement  d'aujourd'hui,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'elle  répondit  alors  aux  besoins  de  l'Eglise, 
et  qu'une  attitude  coptraire  doive  exciter  nos  regrets 
et  mériter  notre  blâme.  Rien  ne  nous  garantit  que  les 
cours  n'auraient  pas  poussé  les  choses  à  l'extrême,  et 
qu'il  n'en  fut  pas  résulté  de  grands  maux  pour  la 
Foi.  Qui  sait  les  conséquences  qu'aurait  produites  un 
schisme  ?  Les  peuples  n'auraient  pas  suivi  leurs 
princes ,  dira-t-on  ;  mais  en  vérité  qu'en  sait-on  ? 
Quelle  résistance  rencontra  Joseph  II  qui  côtoya  le 
schisme?  Quelle  opposition  eût  à  vaincre  le  marquis 
de  Pombal,  qui  fut  si  acerbe,  si  cruel,  si  implacable  ? 
Quel  soulèvement  d'indignation  provoquèrent  plus 
tard  les  usurpations  de  la  Constituante,  et  les  persécu- 
tions sanglantes  de  la  Convention  ?  La  Vendée  seule 
protesta.  Il  n  y  a  rien  à  conclure  de  ce  que  ces  attein- 
tes à  la  liberté  de  l'Eglise  ont  suscité  de  nos  jours  une 
réaction  salutaire.  Il  a  fallu  des  violences  poussées  jus- 
qu'au délire,  et  une  longue  série  de  malheurs,  pour 
qu'elle  se  produisit  ;  il  a  fallu  du  temps  pour  que  le 
mouvement  nouveau  des  esprits  se  communiquât  de 
proche  en  proche  et  s'étendit.  Ne  prétons  pas  à  un 
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autre  siècle  les  idées  et  les  sentiments  du  nôtre.  N*ou- 
bUons  pas  que  les  convictions  religieuses  fait)Iissaient 
alors  sous  Tattaque  de  la  philosophie  voltairienne,  et 
sous  le  poids  des  nombreux  scandales  que  donnait  un 
clergé  dont  tous  les  éléments  n*étaient  pas  purs.  Qui 
oserait  affirmer  qu*une  rupture  habilement  présentée, 
prudemment  conduite,  n*aurait  point  trouvé  une  doci- 
lité temporaire  au  moins  égale  à  celle  que  rencontrè- 
rent les  mesures  violentes  de  la  Révolution?  La  cam- 
pagne finie,  il  ne  manque  jamais  de  capitaines  qui  au- 
raient défendu  héroïquement  telle  ou  telle  position,  et 
qui  mettent  à  la  disposition  de  la  patrie  quelque  ma- 
nceuvre  hardie,  au  moyen  de  laquelle  on  aurait  tout 
sauvé.  Ils  peuvent  avoir  raison,  mais  on  n*en  sait  vrai- 
ment rien,  et  il  n*y  a  rien  de  plus  téméraire  que  de 
s'ea  rapporter  à  leurs  prophéties  rétrospectives.  De 
toutes  façons,  le  mieux  est  donc  de  s'incliner  devant 
Tarrét  pontifical. 

C'est  ce  que  ne  firent  malheureusement  point  les 
Jésuites  de  Silésîe,  et  surtout  de  Russie.  Qu*on  s'y 
prenne  comme  on  voudra ,  on  ne  fera  jamais  admirar 
leur  désobéissance  à  un  esprit  droit  et  impartial.  Nul 
ne  l'attribuera,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  aux  scru- 
pules de  consciences  trop  attachées  à  la  lettre  de  la  loi. 
Le  bref  de  suppression  ne  leur  fut  point  communiqué, 
cela  est  vrai,  mais  pourquoi?  Parce  que  Frédéric  et 
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Gs^rine  8*y  opposèrent.  FaHait-41  s'arréCer  devant 
rinaceomplissement  d*une  formalité,  lorsque  Fabsence 
de  cette  formalité  tenait  au  eapriee  d*an  prince  béré- 
tique  el  d'une  princesse  scbismatique?  En  toute  autre 
oeoaskMi,  n^auraii-on  pimnt  passé  outre?  Une  défense 
iBÉBOiée,  une  protection  offerte,  et  même  Imposée  avec 
unni^ieieux  empressement,  par  des  souverains  enne- 
mis de  FEglise,  sont-ce  là  des  motife  légitimes  de  ne 
point  obtempérer  aux  volontés  connues  et  réitérées  du 
Salnt-Stége  f  Arguer  d'ordres  et  de  consentements  se* 
crètement  émanés  de  Pie  VI  et  de  Clément  XIY  lui* 
même,  n'est-ce  pâ's  accuser  deux  papes  de  duplicité  ? 
A  l'époque  où  auraient  été  données  ces  approbations 
eacbées^  les  souverains  pontife  Marnaient,  en  effet, 
pubtiquei9ent  la  résistance  des  Jésuites  de  Prusse  et  de 
Pologne.  L^existence  d'une  diplomatie  occulte,  en 
contradiction  avec  les  actes  authentiques  de  Rome,  si 
eHe  était  lin  feit  ^ivéré,  ne  seralt-eUe  pas  une  découd- 
verte  mille  fois  plus  dommagesd>Ie  au  Saint-Si^,  que 
favorable  à  la  fraction  de  l'Institut  dont  il  s'agit.  Le 
carcHnal  Comalvl,  qu'on  ne  soupçonnera  pas  d'hos* 
lilité  envers  les  Jésuites,  reconnaît  hautement  dans 
ses  Mémaireêf  YUlégaiUé  dei  le«r  position  en  Russie, 
lorsqu'il  rappelle  les  démarches  faites  en  leur  faveur 
par  l'empereur  Paol  auprès  de  Pie  VIL  Qu'on  pmsse 
VONT  dans  leur  situation  exceptionnelle,  dans  le  senti- 
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meol  du  vide  considérable  que  produirait  leur  disper- 
sion f  dan&  la  crainte  du  ton  qui  en  résulterait  pour  la 
religion  au  milieu  de  contrées  éloignées  de  Romeat  où 
ne  se  débattaient  pas  les  questions  qui  passionnaient 
rOecident,  des  atténuations  de  leur  faute,  des  excuses 
même  si  Ton  veut,  à  la  rigueur,  nous  y  consenioBs^ 
Que  Clément  XIV,  qui  ne  supprima  la  Compagnie 
qu*à  regret,  que  Pie  YI,  qui  en  déplorait  la  suppres- 
sion, aient  vu  cette  inexécution  des  ordres  de  Rome 
avec  moins  de  déplaisir,  et  raient  traitée  avec  plus 
d'indulgence»  que  s'il  se  fût  agi  de  rébellion  envers  des 
décisions  pontificales  plus  conformes  à  leurs  senti* 
ments  intimes,  nous  le  voulons  bien  encore  ;  mais  cela 
ne  prouve  point  que  la  complaisance  envers  Frédéric 
et  Catherine  fut  louable.  U  restera  toujours  qu'en  cette 
occasion  Tesprit  de  corps  l'emporta  sur  l'esprit  d'obéis- 
sance. L'intérêt  de  la  société  passa  avant  l'entier  dé^ 
vouçment  au  Saini-Siége  par  lequel  les  Jésuites  ont 
toujours  prétendu  se  signaler. 

Pourquoi  fout-il  que  dans  le  Nord  on  n'ait  pas  suivi 
Les  exemples  de  soumission  donnés  dans  toutes  les 
autres  parties  du  monde  !  Nulle  part  ailleurs  il  n'y 
eut  do  résistance.  A  quelques  regrettables  eieep^ 
tions  individuelles  prés,  le  bref  de  suppression  ne 
i:encontra  que  des  cœurs  aussi  soumis  que  contris*- 
tés.  L'exécution  de  l'arrêt  fut  marquée  cependant 

Digitized  by  VjOOQIC 


h\  CHUTE  DES  JÉSUITES.  ii3 

par  des  rigueurs  douloureuses.  Uemprisonneinent  du 
P.  Riceiy  la  longue  et  stérHe  enquête  dont  ses  actes 
et  ceux  d'autres  Pères  furent  Tobjet,  durent  pa- 
raitrebien  durs  aux  fils  de  saint  Ignace.  lis  enseveli- 
rent cependant  leurs  souffrances  dans  le  fond  de  leur 
cœur.  Pas  une  plainte  publique  ne  s*échappa  de  leurs 
lèvres. 

Maintenant,  qu*avant  la  publication  du  bref  de  sup- 
pression, ils  aient  cherché  à  parer  le  coup  qui  les  me- 
naçait, on  ne  voit  pas  comment  on  pourrait  leur  en 
feire  un  crime.  NMmitons  pas  ces  esprits  naïfs,  à  qui 
paraissent  méchants  les  animaux  qui  ont  la  force  ou  le 
courage  de  se  défendre  contre  Thomme.  Les  Jésuites 
savaient  que  leur  Institut  était  attaqué.  Rien  de  plus 
naturel  que  les  efforts  tentés  par  eux  afin  de  conjurer 
Torage.  Rien  de  plus  légitime,  s*f!s  n'employèrent  que 
des  moyens  honnêtes.  Or,  il  n'est  pas  vrai  qu'ils  aient 
voulu  faire  de  Madame  Dubarry  leur  auxiliaire.  S1ls 
avaient  cherché  une  protectrice  de  ce  genre,  il  ne  te- 
nait qu'à  eux  de  s'assurer  la  plus  utile  faveur  de  Ma- 
dame de  Pompadour.  Que  pour  les  soutenir,  quelques 
amis  imprudents  aient  usé  d'expédients  regrettables, 
c'est  possible,  c'est  même  probable  ;  car  quelle  est  la 
cause  qui  n'a  pas  ses  ultras  et  ses  enfants  perdus?  Mais 
on  ne  voit  pas  que  les  supérieurs  de  la  Compagnie 
aient  trempé  dans  ces  manœuvres.  Ils  firent  assuré- 
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me^t  des  démarches  pour  sauver  leur  ordre,  mais  des 
démarcbes  parfaitendeat  avouables.  Sur  ce  point,  nous 
(pouvons  le  P.  Theiper  plus  que  sévère.  Il  ne  suffit  pas 
de  prononcer  le  mot  dHnlrigucêj,  il  faut  Texplî^uer  et 
le  prouver. 

Ce  qwe  prouve  le  savant  oralorien,  c*est  que  Clé* 
ment  XIV  ne  mourut  ni  fou  ni  empoisonné.  La  folie 
du  Pape^  dans  le  propre  sens  du  mot,  est.  un  mauvais 
roman  tiré  de  sources  plus  que  SMspectes,  adopté 
fort  inconsidérément  par  M.  Crétlneau-Joly,  et  raconté 
par  lui  d*une  façon  mélodramatique  qui  prêterait  à 
rire,  sll  ne  s*3gissait  d*une  aussi  grave  matière.  Dans 
la  bouche  des  personnages  respectables  qui  s*en  sont 
servi,  le  terme  de  folie  n*est  qu*iiQe  exagération  de 
langage^  Ce  qu*il  y  a  de  vrai,  c*est  que  la  responsa* 
bi^ité  de  la  concessbiî  à  laquelle  il  s*é(aii  résigné 
pour  obtenir  la  paix,  pesait  à  Clément  XIV;  e*est 
que  sa  çonscienee  en  était  d*autant  plus  agitée,  que 
le  souvenir  de  la  pression  exercée  sur  sa  voloaté 
pierdatt  avec  le  temps  de  s^  vivacité^  et  que  s*ap«T 
prochain  davantage  Theure  où  il.  aurait  à,  rendre 
compte  au  souverain,  juge  des  actes  de  son  pontificat. 
Lorsqu*il  lui  a  fallu  prendre  une  mesure  au^si  impor- 
tai^ et  en  même  temps  aussi  sujette  au  douie^  Tàme 
ne  se  regarde  pas  toujours  comme  suffisamment  justi- 
fiée par  la  puretéf  de  ses  intentions,  et  il  arrive  souvent 
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que  les  solennelles  préooeupations  de  la  vie  future  lui 
inspirent  des  inqcdétudes  et  un  trouble  qui  ne  sont  pas 
du  repentir,  mais  qu*il  est  facile  à  Fesprit  de  parti  de 
transformer  en  remords.  Quant  au  fait  de  Tempoison- 
nement  admis  très  à  la  légère  par  M.  de  Saint-Priesl, 
H  ne  résulte  nullement,  ni  de  la  façon  dont  le  Pape 
mourut,  ni  de  la  décomposition  plus  ou  moins  rapide 
de  son  cadavre,  et  il  est  formellement  contredit  par  les 
procês-vert>aux  des  honmies  de  l'art,  liais  cette  hypo- 
tliése  dénuée  de  preuves  lUt-elle  un  fait  constant,  le 
erime  f&t-il  véritable,  fùt-il  même  Tœovre  d*un  ami  de 
la  Société,  voire  d*un  de  ses  membres,  quelle  consé* 
quence  aurait-on  le  droit  d*en  tirer  contre  TOrdre  ? 
Est-ce  que  la  Compagnie  pourrait  être  rendue  respoa* 
sable  des  actes  de  tous  ses  enflants?  Est-ce  qu'une  cor* 
poratton  quelconque  est  solidaire  des  crimes  et  des 
fautes  de  tous  ceux  qui  en  font  partie?  A  quel  chrétien 
fera-t-on  croire  qu'un  ordre  religieux  a  préparé  et  con- 
sommé Tassassinat  du  chef  de  l'Eglise?  A  quoi  bon, 
d'ailleurs  ?  La  suppression  n'était-elte  pas  prononcée? 
irétait-ce  pis  avant  Tabolition  de  hi  Société  que  cdie- 
ci  se  fut  débarra^ssé  du  Pape,  si  elle  eût  été  capable  de 
cet  attentat!  Ici  h  maxime  :  h  feciî  cui  prode$t  est 
sans  application,  et  elle  en  aurait  une  imposée  à  dé- 
couvrir, que  tout  esprit  droit  se  rappellerait  encore 
que  rintérét  au  crime  n*est  pas  une  pteuve  du  crimie» 
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Autrement  il  faudrait  eroire  que  la  main  de  Louvel  fut 
poussée  par  M.  le  duc  d*Orléans,  et  que  les  auteurs  de 
la  machine  infernale  agissaient  de  Taveu  du  comte  de 
Provence.  Soyons  plus  sages.  Ne  croyons  pas,  sur  la 
foi  d*un  pamphlétaire,  à  Fexistence  d*un  assassinat,  ei 
encore  moins  à  la  culpabilité  d*une  Compagnie  qui  a 
pu  commettre  des  fautes,  mais  qu'on  ne  parviendra 
jamais  à  transformer  en  une  association  de  scélérats. . 
Proelamonsrle  donc  hautement  parce  que  c'est  la  vé- 
rité :  ce  ne  furent  ni  des  erreurs  dogmatiques^  ni  des 
erreurs  de  morale  qui  furent  les  vrais  griefs  des  rois  et 
des  peuples  contre  les  Jésuites  et  qui  amenèrent  leur 
diuie.  A  part  quelques  écarts  individuels ,  la  société 
de  Jésu^  fut  aussi  pure  dans  ses  doctrines  que  dans  ses 
mœurs*  Ce  furent  ses  vertus,  au  contraire,  qui  lui  va- 
lurent rhostilité  implacable  des  ennemis  de  FEglise, 
comme  ce  fut  son  dévouement  au  Saint-Siège  qui  ^ 
désigna  aux  coups  du  Jpséphisme  triomphant  dans 
toute  l'Europe.  Autres  furent  ses  torts.  Aux  yeux  de 
rimpartiale  tustoire  sa  faute  et  sa  faiblesse  firent  de 
confondre  les  prérogatives  temporaires  a^c  les  droits 
essentiels  de  l'Eglise^  et  de  défendre  la  suprématie  ac- 
ci4entell6  de  la  Papauté  en  même  temps  qu*une  pri- 
mauté sfHritueUe  impérissable.  Mais  ces  torts  llnstitut 
les  partageait  avec  bien  d'autres,  tant  laïcs  qu'eccléaùis- 
tiqqes.  Deux  principes  extrêmes  se  disputaient  encore 
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la  société  à  la  fin  du  siècle  dernier  ;  celui  de  la  subor- 
dination du  spirituel  au  temporel,  puissant,  actif,  of- 
fensif; celui  de  la  subordination  du  temporel  au  spiri- 
tuel, réduit  à  la  défensive,  disputant  le  terrain  dans  les 
livres  plutôt  que  dans  les  faits,  et  vivant  de  regrets  en- 
core plus  que  d*espérances.  Les  Jésuites  ont  été  le  ter- 
rain sur  lequel  se  rencontrèrent  les  deux  principes  ad- 
verses. S*ils  furent  choisis  pour  champ  de  bataille,  ce 
n'était  pas  qu'ils  nourrissent  plus  que  d'autres  le  regret 
du  passé  ou  qu'ils  fussent  plus  attachés  aux  vieilles 
maximes  du  moyen  âge  ;  c'est  que,  plus  ardents  et  plus 
dévoués,  ils  s'employaient  avec  plus  de  zèle  et  d'acti- 
vité à  en  préparer  de  loin  l'impossible  retour  et  le 
chimérique  triomphe.  Comme  il  arrive  toujours  dans 
ces  grands  combats  de  la  civilisation,  la  vérité  est  entre 
les  deux  camps,  et,  selon  toute  apparence,  c'est  à  la 
cause  de  l'indépendance  réciproque  des  deux  puissances 
que  l'avenir  réserve  la  palme  de  la  victoire.  Pour  n'a- 
voir point  prévu  ce  dénoûment,  pour  ne  l'avoir  point 
désiré,  les  Jésuites  n'étaient  ni  méprisables,  ni  con- 
damnables. Il  suffit  que  leurs  opinions  fussent  licites, 
et  leurs  convictions  sincères.  Trop  confondre  les  élé- 
ments transitoires  et  caducs  d'une  sainte  cause  avec 
ses  principes  essentiels  n'a  jamais  été  une  tache  d'in- 
famie; mettre  à  son  service  de  grandes  qualités  a  tou- 
jours passé  pour  un  titre  de  gloire. 
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On  a  beaucoup  agUé  depuis  quelque  iemps,  dans  le 
sein  même  de  rEgHse,  la  question  de  la  Uberté  de 
oonsdence.  Elle  a  de  graves  partisans  et  de  bouiilafits 
adversaires..  Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  me  sànbi^t 
placer  la  discussion  sur.  son  véritable  terrain. 
.  B  faudrait  d'abord  éviter  4ine,  confusion  qu'en  ne 
peut  laisser  introduire  dans  le  débat,  sans  tout  brouil- 
ler conune  à  plaisir.  De  libéral^  certains  publicisies 
voudraient  faire  un  synonyme  de  libre-penseur*  Rien 
de  plus  faux.  Parmi  le$  catholiques  libéraux,  personne 
ne  soutient  que  la  oonscûenceik  Thomme  soil  Jibre. 
Tous  professent,  au  contraire,  qu'elle  est  tenue  de 
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té  dés  qu*eUe  la  distingue, 
réserve.  La  \ioMion  de  ce 
'avis  unanime,  un  crinie  en- 
me  passible  des  peines  de 

de  bonne  foi  et  Terreur  in- 
excusables, mais  dès  que  la 
Ir  le  rayon  delà  Lsnùève,  il 
.  La  question  n*est  donc  pas 
esponsable  de  sa  fol  vis-à-vis 
it  compte  à  la  sodëtè.  Cesi 
porté  le  débat, 
liminaire.  De  grande  consè- 
,  la  gravité  des  chàliments 
ipteurs  de  la  loi  divine  est 
lir^/  tant  i}u*M  reste  dans  le 
Ml.  Pour  mi\\  y  ait  perséeu^ 
ire  de  dr^ser  ded  gibets  et 

la  prison  sont  des  atteintes 
i(}Uen)lent  fltbsi  Ifagranles,  à 
[lie  la  mort  violerHe.  Le  de- 
[uestôdn  d'opportufiité^  d*ha- 
(ceurd,  mais  non  de  prinelpe. 

moins  de  rigtieur  da  eodé 
aaid  le  IMt  même  tfe  la  poni-» 
e  brâler  les  liérétiqaes»  ou 
r  «  des  )^iBès  analogues  ii 
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eelies  doiH  là  loi  frappe  les  déUis  politiques^  •  on  est 
également  rantagoniste  de  la  Iil)ené  religieuse. 

Ceci  entendu,  nous  pouvons  entrer  en  matière  sanff 
atitre  préambule. 

AiFont  tout,  disons  en  qud  consiste  la  liberté  de 
eonseience,  ear  e*est  une  expression  un  peu  vague  et 
susceptible  de  bien  des  interprétations.  Dans  son  sens 
le  plus  restreint,  eUe  signifie  non-seulement  la  liberté 
de  traite j  liberté  qu*aueun  pouvoir  terrestre  ne  peut 
mvir  à  rbomme,  Meu  ayant  permis  que  le  domaine 
du  fer  intérieur  fût  un  sanctuaire  aussi  inviolable  eh 
fait  qa'en  droit,  mais  la  liberté  de  ne  point  donner  de 
signes  extérieurs  d*adhé«on  à  une  religion  qu'on  re- 
garde comme  fausse»  Dans  son  sens  le  (diis  large,  et 
c*est  celui  que  j*adopte  ici,  il  comprend  la  liberté  du 
culte  et  de  Tapostolat  ;  la  liberlé  de  fttkre  tout  te  que 
emnnmnde  la  croyance  intime,  et  cette  de  ne  point 
fèire  tout  ce  qu'elle  défend. 

Ainsi  entendue,  la  liberté  de  conscience  est-die  un 
bien  ou  Un  mal? 

I*ent<»ids  dire  qu'elle  est  un  droit  naturel.  Je  n'y 
contredis  point,  pourvu  qu'on  m*accorde  qu'a  en  est 
de  ce  droit  naturel  conmie  de  tous  les  autres ,  comme 
de  la  Jiberté  d'enseignement,  de  la  liberté  de  la  presse, 
de  la  liberté  d'association;  c*est-à-Kiire  que,  dans  la 
memire  voiriue  par  les  nécessités  du  salut  public,  il 
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esi  permis  d*y  apporter  des  restrictions  lemporaires  ei 
de  fait,  qui  laissent  d*aillein*s  au  principe  sa  valeur  ab- 
solue. Toutefois  i  comme  ceci  n*est  point  une  thèse 
de  philosophie,  je  voudrais  ne  pas  me  risquer  sur  œ 
terrain.  Non  moins  haute,  moii  ambfition  est  moins 
vaste.  Je  ne  prétends  point  démontrer  ici,  qu'en  $oi  et 
in  abslracto  ta  liberté  de  conscience  est  bonne  et  lé- 
gitime; je  voudrais  seulement  faire  comprendre  à  ceux 
qui  partagent  mes  croyances,  aux  catholiques,  que  loin 
d'être  en  contradiction  avec  leur  foi^  cette  précieuse 
liberté  ^t  sortie  de  TËvangile,  et  qu'elle  en  eai  dev^ 
mie  le  plus  ferme  soutien  comme  la  plus  inévitable 
conséquence.  M'en  tenant  donc  aux  côtés  pratiques  du 
problàne,  je  n'envisage  la  question  qu'au  point  de  vue 
du  catholicisme. 

Deux  mots  sur  les  généralités. 

S*agit^il  de  la  religion  qu'il  professe,  chacun  eat 
d'avis  que  la  liberté  est  un  bien.  Rien  de  plus  simple. 
Cooune  pour  l'esprit  humain,  la  vérité  c'est  ce  qu'il 
pense,  chacun  estime  excellente  la  faculté  pour  ses 
conviction^  de  se  produire  et  de  porter  leurs  fruits. 
Sur  ce  point  Tidolàtrie  la  plus  abjecte  tient  absoluoiem 
le  même  langage  que  le  culte  le  plus  pur;  ce  qui  n'a 
rien  de  surju'enant,  le  caractère  substantiel  de  l'erreur 
étant  de  se  croire  la  vérité.  Aussi,  est-ce  au  nom  des 
droits,  de  la  vérité  que  reri:eur^  tout  coqame.la  vérité 
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elle^iiéiiie,  prodame  sa  propre  iAerfté  non-iealcnm 
un  bieOy  mais  un  droit. 

L'opinion  que  les  religions  opposées  à  oeBe  4a*o<i 
professe  ne  sont  point  fondées  h  réclamer  ecfte  inèaie 
liberté  à  leur  profit,  eà  presqu'universetle  aussi*  il  n*y 
a  même  qœ  dans  les  sodéléB  chréiiennes  que  eela 
fassedoQte.  La  loi  religieuse  et  la  loi  civHe ayant  par^ 
tout  aiUeurs  un  même  fondémem  et  se  trouvant  aoir*: 
fondues,  la  dissidence  religieuse  y  est  néeessaireiHeiil' 
tenue  pour  révolutionnatee  et  par  eoftséquent  ptniséa- 
ble.  Là  régné  souverainenfieiit  la  miaime  que>«  Per*^ 
renr  n'a  pas  de  droits.  »  U  est  vnri  que  les  eulles  ftM^ 
veusE  oit  étrangers  ne  sont  point  toujours  pvosnM» 
par  le  culte  dominanti  mais  ce  ne  sont  pas  tefrscm{m- 
les  qui  arrêtent  celuin^i.  Sa  tolérance  vient  de  cequii' 
recule  devant  Textermination  des  insoumis  ;  ou  deae 
qu'il  reconnaît  par  éxpériàiee-l'impossibilité  de  d<mip- 
ter  Terreur  par  là  fcnrce,  et  de  la  réduire  au  sii^<^^  ou 
bien  encore  de  ce  que  le  politique  remportant  sur  te 
croyant,  la  paix  est  préférée  aux  troubles  qu'excite 
souvent  la  persécution.  Gela  s'appelle,  dans  le  style 
des  polémi^es  religieuses  du  jour,  «  supporter  àa 
mal  crtBdiite  dé  pis  éi  eh  attendant  Toécasion  ^  mieux 
faire.  »  Le  cas  s'est  présenté  cuvent  pour  les^  peu]^ 
coaquéta&ts,  aqxquds  ïttt  été  rafevu^t  posribte  d'ftHK 
poser  4etP  cube  tm,  nations  valneuês.  L'erreur  a  beau 
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ém  mim  droits,  coBome  elle  ne  cède  pes  toie^oars  au 
glaive  f  il  faut  bien  se  résigner  à  la  làiasec  'vivre. 
Mah  là  flièiné  o&  il  est  knpralîeable  en  fait,  le  praicipe 
d*4iilolér«Me  conserve  toute  sa  torct  dans  la  théorie. 

Le  cbrisljanisi&e  s'éearte^^il  de  la  règle  commune  l 
OMjgé»  cela  a*e8t  pas  douteux^  de  demaïkder  sa  liberté, 
et  de  la  prendre  métne  au  l>es^n ,  esl-H  tenu  de 
prescrire  celle  d*autrultlii  est  pour  les  cathdiqttes^  le 
^de  la  question. 

te  ranarque  tout  de  suite  que  lésua-Giirbt  n'a  poini 
doMé  à  son  Eglise  les  mojf^iis  d'usar  de  contràiate 
eovers  rcrreur  et  Tkicroyimce.  Contraireàient  à  la  ir»-: 
dUieo  nosaifue,  il  en  a  fait  une  société  ioute  spiritaeHe 
et  idwotaimeni  d^^rvue  de  force  matérielle.  JL'Egliw.. 
ne  peut  donc  gercer  de  coercition  dûrecte  ^mr  sèe  ai^ 
versi^es,  que  dans  le  p^tit  nombre  de  lieux  où  die* 
esi  année  des  deux  flaives«  Partout  ailleurs,  il  lui  ftut^ 
peur  r^mer  la  dé^olMissance  ou  la  rébdlion^  ôm^ 
pnumer  à  la  puissance  temporelle  les  armes  nécessaireSi 
C'est  là  une  vàrité  bw  laquelle  il  est  inutile  d^inneter, 
car  elle  n'est  ni  contestée  m  Contestable. 

Nui  doute,  non  plus^  sur  le  emictère  et  la  native 
de  est  empruoU  U  n'y  a  pemt  de  champion  de  l'inte- 
Urmce  qui  souyenoe  que  l'EgKse  eômmande  d'me 
manière  absolue  la  pitt^iOU  de»  bMOques  et  des  kn 
erédMfe0,  et  qœ ,  deoile  à  eette  injonciètoy  ^fitàt  eai 
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tenu  de  penéeater  sans  relèdie.  Les  plus  Ibugueut 
et  les  plus  DQlrés  sont  bien  forcés  cl*admettre  des  leni* 
péraments  an  sysième  de  la  compression  religieuse,  et 
de  reconnaître  <}ue  suivant  les  temps  el  les  lieux,  il 
est  nécessaire  d*en  adoucir  la  rigueur,  parfois  nèmé 
de  Tabandonner  touv4*fait,  sauf  à  y  revenir  phis  tard. 
Autrement,  conM&ent  Justifier  la  conduite  de  l'I^se, 
qui  s'est  tant  de  fois  et  d'une  façon  si  éclatante  résignée 
à  la  contradiclion  ;  qui  a  signé  tant  de  concordats  avee 
des  peuples  eb&E  qui.  la  liberté  de  conscience  e)9t  plus 
ou  moins  largement  pratiquée;  qui  ehex  eHe«-méme 
enfin,  dans  les  Etals-Romains,  permet  aux  Jùife  d'at* 
tendre  le  Messie,  aux  ?rotestant8  étrangers  d'av<4r  un 
temple  dans  un  Aiubourg,  et  aux  Fidèles  d'ritenser 
Dieu  impunément  en  bien  des  dioses,  soit  que  la  loi 
reUgieuae  n'ait  pas  reçu  de  sanction  temporelle,  soit, 
I^os  souvent  encore,  qu'on  recule  devant  rapplicatien 
des  ordonnances  qui  infligent  des  peines  civiles  aœt 
transgresseurs  ^es  lois  divines  7  II  y  a  donc  des  cas, 
où,  aux  yeux  des  apologistes  les  plus  décidés  de  Tin- 
qirisition  et  de  te  révocation  de  l'édit  àe  Nantes,  Ter- 
reur  peut  et  même  doit  être  supportée.  Si  tant  est 
que  l'intolérance  Sôit  de  princtpe,  ce  n'est  point  un 
principe  absolu,  et  le  choix  tant  des  moyens  que  du 
moment  est  matière  à  examen.  Mais  puisqu'il  y  a 
doute  sur  l'exécution,  qui  sera  juge  du  degré  deeon- 
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UraiQte  auquel  il  esi  bon  de  8*arréter,  et  de  ropporui- 
nifté  des  mesures  arrêtées,  des  dédsloos  prises?  Veut^ 
on  que  ce  soit  l*Eglise  elie-méme?  Mais  alors  que 
devient  la  disUnclioa  des  deux  puissances  qui  est  Tua 
des  caractères  fondamentaux  et  essentiels  du  chrislia- 
nismcy  et,  pour  le  dire  en  passant,  la  condition  de  son 
universalité  T  Que  fait-on  de  ces  paroles  du  Gbrist  : 
«  lion  royaume  n*est  pas  de  ce  monde;  »  et  de  vingt 
autres  textes  tous  plus  clairs  les  uns  que  les  autres  et 
présente  à  toutes  les  mémoires?  Quoi  !  non  seulement 
l'Etat  serait  soumis  à  r<ri)ligation  générale  de  iaire  la 
part  aussi  petite  que  le  comportent  la  prudence  et  les 
circonstances  aux  doctrines  rdigieuses  dissidentes  ou 
enoenties,  mais  il  serait  tenu  de  suivre  daos  chaque 
occasion  particulière  Timpulsion  et  la  volonté  de 
l*Eglise  ?  Dans  ce  cas,  FEtat  est  un  simple  automate.  Si 
vous  ne  lui  laissez  que  la  liberté  d^obëir,  il  n*est  plus 
que  réditeur  de  ses  lois,  que  Finsurument  de  ses  actes. 
Jamais  prince  chrétien  ne  Ta  entendu  de  la  sorte«  Les 
plus  ennemis  de  la  liberté  religieuse  se  sont  toujotu^ 
réservé  la  feculté  de  statuer  sur  la  convenance  des 
mesures  ooêrcitives  qui  pouvaient  leur  être  suggérées, 
et  Philippe  II  aurait  été  non  moins  surpris  que 
Louis  XIY  de  recevoir  Tordre  de  supprimer  Thérésie 
chns  ses  Etats,  Les  Souverains  les  plus  pieux,  les  plus 
saints,  les  plus  dévoués  à  TEglise,  les  plus  jaloux  de 
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maintenir  la  pureté  et  Tunité  des  dodrittes  dttM  le 
royaume  n'acceptaient  pas  le  rôle  de  subordisatién 
que  vous  leur  faites,  et  VEglise  se  croyait  si  peu  obligé 
de  leur  en  demander  davantajfc  qu'elle  les  a  canonisés, 
témoin  notre  Saint-Louis.  En  plein  régne  de  rinquisi^ 
tion,  l'Eglise  définissait  Terreur,  désignait  Thérétique^  ^ 
mais  ne  commandait  pas  le  supplice.  Il  n*y  a  pas  dix 
ans  même  que  celte  yérilé  historique  étaH  invoquée 
par  des  catholiques  aujourd*huî  lorts  chauds  partisans 
de  r intolérance^  comme  la  pvf  uve  que  TEglise  B*esi 
point  hostile  à  la  liberté,  ainsi  que  ses  ennemis  Tea  ac- 
cusent. Le  mot  d*ordre  alors  était  de  représenter  la 
croisade  contre  les  Albigeois  comme  une  guerre  sa* 
ciale;  la  saint  Barthélémy,  comme  un  soulèvement 
populaire  fomenté  par  une  intrigue  de  cour  ;  Tlnquisi- 
tion,  comme  une  institution  faussée  par  le  sonri^re 
génie  de  Philippe  II;  la  révocjiUpn  de  Téditde  Ifentes|, 
comme  une  mesure  dictée,  par  la  politique.  On  n'eu 
est  plus  là,  mais  on  nous  accordera  que  toutes  ces  vio* 
lences  n'ont  pas  été  des  actes  de  souoûasion  de  la  pari 
du  pouvoir  temporel,  et  que  si  Ubonaeur.ne  lui  en  re~ 
vient  pas  tout  entier,  il  y  aurait  in|iistioe  à  l|û  contester 
le  mérite  de  les  avoir  voulus,  et.d*avoir  jpiié  dans 
tous  ces  grands  drames  uo  réie  plus  important  que  ce- 
lui de  bourreau. 
La  coercition  directe  écartée;  d*4m  confftentemenl 
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b;  le  diofx  des  mesures  et  de  Toccasion  réservé 
à  h  pirfisanee  temporelle  par  ITvangîte  etparPhis- 
toire;  que  reste-t-il  du  système  de  mes  adversaires? 
—  Qu*un  souverain  catholique  doit  s*applîquer  à  feîre 
triompher  la  vérité?  Personne  n*y  contredira.  Nul 
ehrétien  n'ignore  qu'il  est  tenu,  non-seulement  de 
travainer  à  son  propre  sahii,  mais  encore  de  proctsrer 
cehii  de  son  prochain.  Ce  devoir  incombe  à  lliomme 
puMie  comme  à  llioftame  privé,  et  le  prince  n^en  est 
pas  plus  exempt  que  le  père  de  fiimHle.  Chacun  doit 
eompie  à  Dieu  du  bon  emploi  de  tout  ce  qu*U  a  reçu. 
•*-Qu*m  souverain  catholique  soit  obligé  en  cons- 
deocc  de  faire  usage  contre  Terreur  de  la  force  dont 
il  cKipose,  si  les  dreonstanées  loi  permettent  d*avolr 
recours  à  la  contrainte^  et  dans  la  mesure  que  com- 
porte rétat  des  esprits?  Cest  là  ce  qu*il  buni  examiner  ; 
oar  si  le  devoir  de  ehaeuh  de  nous  est  de  se  faire  le 
Mrviteurde  la  vérité,  nous  n*avons  pas  te  droit  de 
substituer  les  calculs  dé  la  prudence  humaine  aux  vues 
de  la  sagesse  divine,  et,  par  im  zèle  mal  entendu,  de 
servir  Dieu  autrement  qui!  ne  veut  être  servi.  La 
q|uestion  est  doàc  do  savoir  si  Tintolérance  et  la  per- 
sécution sont  voulues  de  Dieu  T 

Sur-le-champ,  et  sans  crainte  de  rencontrer  un  seul 
contradicteur,  je  puis  aiflrmer  que  le  seul  apostolat 
l^fitime  tm  ediri  de  la  prédication. 
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c  Allez  et  enseignez  toutes  les  natioDs...  Je  vous 
envoie  comme  des  brehis  au  milieu  des  Ioups«..  » 

Donc,  pas  de  propagande  par  la  violence.  Ceux  qpiî 
n*ont  pas  encore  reçu  la  foi  ne  doivent  pas  élre  con- 
traints de  Tembrasser.  Sur  ce  point  raccord  est  usa* 
nîme  dans  TEgltse.  Il  a  pu  y  avoir,  et  il  y  a  eu  en  eOùL 
des  dérogations  de  fait  à  cette  loi.  Ainsi  plus  d*un  peu- 
ple barbare  a  ^é  converti  à  la  pointe  de  Tépée  :  les 
Saxons,  par  exen^le^  auxquels  Cbarlemigne  imposa 
beaucoup  plus  qu'il  ne  persuada,  le  cbristianisrae.  Les 
Espagnols  ne  furent  pas  plus  scrupuleux  vis-b-vis  des 
Indiens.  On  regrette  que  ces  abus  de  la  force  n*aieot 
pas  été  sur  Theure  plus  hautement  et  plus  solennelle* 
méat  condamnés.  Ils  sont  désavoués  du  moins,  et  cela 
suffit  à  mon  dire.  Aux  progrés  de  rislamisme  qui  fai* 
sait  des  prosélytes  par  le  sabre,  le  XP,  le  XIl*  et  le 
XIIP  siècles  opposèrent  sans  doute  les  croisades  ;  mais 
en  allant  défendre  les  Lieux-Saints  et  refouler  les  dis- 
ciples de  Mahomet  en  Afrique  et  en  Asie,  la  chrétienté 
ne  se  proposait  pas  de  les  convertir  Tépée  sous  la 
gorge.  Au  moyen*ège  tout  comme  aujourd'hui,  ta  pro- 
pagande armée  était  tenue  pour  iUégitime.  Et  ce  n*est 
pas  seulement  de  peuple  à  peuple  que  la  conversion 
forcée  des  Infidèles  est  condamnée  par  toute  la  tbéo^ 
logie  catholique,  c'est  de  souverain  à  sujet  ;  jsonais 
TEglise  n'autcH*isa  ni  les.  rois  de  Sicile  et  d'Espagne,  ni 
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les  princes  allemands,  à  user  de  violence  envers  les 
Maures  et  les  Saves  pour  les  contraindre  à  embrasser 
rXvangile. 

UEgtise  a^t-elle  le  même  respect  pour  la  conscience 
des  peuples,  qui,  après  avoir  reçu  la  Foi,  qui  laissé  ce 
précieux  dépdt  8*ahérer  ou  dépérir.  En  d'autres  ter- 
mes, la  eonvQrsion  des  Anglais,  des  Suédois^  ou  des 
Russes,  à  coups  de  canon,  serait-elle  plus  légitime  que 
eelte  des  Turcs  ou  des  Chinois?  Poser  la  quesifon^ 
c'est  la  résoudre,  car,  abstraction  faite  de  toute  auto- 
rité théologique,  on  sent  dinstinct  que  l'Eglise  ne  peut 
pas  être  d'autant  plus  intolérante  qu'on  est  moins 
éloigné  d'elle^  et  faire  la  condition  d'un  hérétique  ou 
d'un  sdbismatique  pire  que  celle  d'un  infidèle.  Direz- 
vous  que  ce  qui  n'est  pas  permis  à  l'égard  des  nations 
Test  vis-à-vis  des  individus?  Mais  relisez  donc  les 
paroles  de  Jésus-Christ.  Parlant  des  helvétiques,  il 
a  donné  comme  dernière  réponse  de  l'Eglise  à  leur 
obstination  «  SU  tibi  sicul  ethnicus  et  publicanus.  » 
Ailleurs,  il  recommande  de  ne  point  arradier  l'ivraie, 
de  peur  de  la  confondre  avec  le  bon  grain,  mais  de 
les  laisser  croiire  l'on  M  Fautre  jusqu'à  la  moisson. 
Une  autre  fois  il  dit  :  «  le  suis  la  lumière  venue  en  ce 
monde  afin  que  quiconque  croit  en  moi  ne  demeure 
point  dans  les  ténèbres.  £f  si  quelqu^un  entend  ma 
parole  et  ne  la  garde  points  je  m  le  ivge  pas,  moi  ; 
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car  je  ne  suis  pas  venu  pour  juger  le  mande ^  mais 
peur  le  sauver.  Toulefois,  qui  me  méprise  et  ne  re- 
çoit pas  ma  parole  a  son  juge  :  la  parole  que  je  vous 
ai  annoncée  le  iugeha  au  dernier  jour,  parce  que  je 
n*ai  point  parlé  de  moi-même. .  •  >  N*oublies  pas 
enfin,  quel  esprit  de  douceur  édaie  dans  toutes  les 
pages  de  l*Evangile.  Rappelez-vous  saint  Grégoire  de 
Naziance  qui,  ayant  à  lutter  non-seulement  contre  les 
Juifs  et  les  païens,  mais  contre  les  Yalenliaieiis,  les 
Harcionites,  les  Manichéens,  les  Montanistes,  les  No- 
vatiens,  les  SabèUiens,  les  Macédoniens,  les  Ariens, 
les  Apollînaristes,  dit  :  «  La  violcnee  ne  nous  parait 
pas  légitime,  mais  la  persuasion...  »  Ecoutez  saint 
Alhanase,  rinébranlaUe  contradicteur  d*Arius  :  «  Il  est 
honteux  d'imposer  la  foi  par  la  violence,  et  c'est  le  fait 
des  personnes  qui  n'ont  point  de  confiance  dans  leur 
doctrine....  Ce  n'est  ni  avec  le  glaive,  ni  avec  les  flè- 
ches, ni  avec  les  batatHons  armés  qu'on  prêche  la  vé- 
rité, mais  par  la  persuasion  et  le  conseil. . .  Le  propre  de 
la  vraie  rel%ion  est  de  persuader  et  de  ne  point  Tor- 
ec'r.  »  Ecoutez  saint  Augustin,  l'adversaire  des  Dona- 
tisfes  :  «  Nihil  egii  {Deus)  t;f,  sed  anima  swadendo  et 
monendo  ;  »  et  saint  Grégoire-le*Grand  enfin,  qu'Ho- 
norius  d'Aulun  appelle  Torgane  de  l'Esprit-Saint^  écri- 
vant h  un  évéque  :  v  C'est  une  prédication  nouvelle  et 
inouïe,  celle  qui  consiste  à  exiger  la  foi  par  la  vio- 
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icnee.  »  Les  citations  pourraient  éiTe  n^ubipliées,  mais 
Ie«  adversaire  actuels  de  la  liberté  de  eonscience 
n*élantpas  de  ceux  qui  coateslent  rii>faiHibilité  du 
Pape,  cette  ferme  décision  d*ua  Souverain  Pontife  doit 
leur  suffire. 

A  celte  preuive  ^plidte  et  formelle  ils  n*ont  qu*un 
argument  à  opposer.  «  Si^  lorsque  TEgUse  jouit  de 
tous  les  droits  nécessaires  à  son  existence  ;  lorsq^u*eUe 
est  entièrement  maîtresse  de  remplir  sa  mission,  de 
sauver  les  imes,  de  les  guider  dsins  la  voie  du  salut, 
de  faire  des  ckrétiens,  de  pratiquer  sjbs  cérémonies,  de 
conférer  ses  sacrements,  de  fonder  ses-insMlutions  ;  si, 
disons-nous,  lorsqu'elle  a  sa  pleine  liberté,  il  ne  man- 
que rien  à  ses  prà'ogaûves,  comment  se  fait-il  que 
tant  de  mesures  coêrcitives  ont  pu  être  prises,  iMit  diQ 
lois  portées,  tant  de  peines  appliquées,  tant  d'actes 
violents  consommés,  et  cela  depuis  Constantin  jusqu*à 
nos  jours^  avec  son  cons^tement,  avec  son  approbar 
tion,  et  parfois  sous  son  impul»on?  «Voilà  TobjecUon, 
On  ne  se  plaindra  pas  que  je  Taie  affaiblie.  Elle  jsem* 
bte  d'abord  tcès-fbrte.  EUe  n*a  pourtant  de  solidité 
qu'en  apparence.  Pour  le  foire  voir,  il  me  faut  envisa- 
ger la  question  sous  un  nouveau  point  de  vue. 

Jusqu'ici  j'ai  cAercbé  à  établir  que  la  pinssaBce  tem- 
porelle n'est  point  tenue  de  violenter  Ità^  eçmdenesê. 
Mais  que  faut-il  penser,  8*il  lui  ptoit  de  contracter  avec 
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le  christiflDisme  des  rapports  d*intîmHé  allant  jusqu*à 
rexdasîon  des  autres  cultes,  d'adopter  les  lois  de  TE- 
glise  comme  lois  civiles,  et  de  décider  que  riafraction 
aux  prescriptions  religieuses,  constittiant  à  ses  yeux  un 
délit,  sera  punie  d'une  peine  plus  ou  moins  sévère? 
Ce  régime  peut  paraître  mauvais  et  je  n'en  prends  pas 
la  défense,  mais  à  moins  d'accuser  présomptueuse- 
ment  tous  les  gouvernements  de  tyrannie^  il  fout  bien 
reconnaître  que  c'est  là  une  des  prérogatives  de  la  sou- 
veraineté. Non  qu'il  entre  dans  ses  attributions  de  dis- 
cerner la  vérité  de  l'erreur  ;  non  que  son  choix  oblige 
les  consciences  ;  non  qu'elle  ait  qualité  pour  diriger 
les  âmes  ;  mais  parce  qu'il  est  difficile  de  contester  le 
droit  de  prendre  toutes  les  mesures  commandées  par 
le  salut  public  à  qui  est  responsable  de  la  conservation 
de  la  société.  Son  intolérance  est  toute  politique,  et  n'a 
que  la  nécessité  sociale  ])our  fondement.  Ce  n'est  pas 
comme  vraie  que  telle  ou  telle  religion  est  exclusive- 
ment reconnue  par  l'Etat,  c'est  comme  tenue  pour 
telle  par  la  nation^  et  parce  qu'il  semble  périlleux  d'en 
tolérer  la  contradiction.  Si  la  diversité  des  croyances 
menace  la  société  de  troubles  et  de  guerres  civiles,  on 
ne  voit  pas  comment  on  pourrait  refuser  à  l'Etat  le 
droit  de  les  prévenir  par  la  proscription  des  doctrines 
nouvelles,  s'il  en  espère  ce  résultat,  et  pourquoi  la  rè- 
gle «  salus  popuHj  suprcma  lex^  »  par  une  exception 
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à  peu  près  unique»  oe  pourrait  être  invoquée  dans 
ee  cas.  L*atteinte  portée  à  la  liberté  de  conscience 
est  alors  justifiée  par  un  autre  principe,  l'omnipo- 
tence de  TEtat  lorsque  le  salut  de  la  société  est  en 
question. 

Je  sais  combien  c*est  affaiblir  les  droits  de  la  cons- 
cience que  de  laisser  à  l'Etat  la  latitude  de  les  res- 
treindre et  même  de  les  méconnaître,  nTais  le  monde 
est  plein  de  ces  contradictions  qui  confondent  la  rai- 
son. Dans  Tordre  métaphysique,  la  liberté  humaine  et 
la  prescience  divine  sont  deux  vérités  en  apparence 
inconciliables,  et  il  noul  faut  pourtant  les  admettre 
toutes  deux.  Dans  Tordre  politique,  le  principe  de  la 
souveraineté  nationale  est  également  en  opposition 
avec  la  nécessité  d'une  autorité  incontestée,  et,  quelles 
que  soient  nos  préférences,  nous  sommes  tous  obligés 
dans  la  pratique  de  les  respecter  tous  deux.  La  liberté 
de  conscience  est,  dans  un  ordre  d'idées  intermédiaire, 
celui  des  rapports  de  TEgiise  et  de  TEtat,  en  contra- 
diction ouverte  avec  la  faculté  de  coercition  qui  dé- 
coule pour  les  gouvernements  du  devoir  de  conserver 
les  sociétés  qu'ils  régissent.  Nous  incliner  devant  Tune 
et  devant  Tautre,  est  le  seul  parti  que  nous  ayons  à 
prendre. 

C'est,  au  surplus,  ce  que  font  les  plus  fermes  cham- 
pions de  la  liberté  religieuse,  car  ils  reconnaissent  à 

Digitized  by  VjOOQIC 


LIBERTÉ  DB   CONSCIENCB.  967 

FEtat  le  droit  de  prescrire  des  actes  inlerdils  par  cer- 
taines croyances,  ou  de  proscrire  des  actes  comman^ 
dés  par  certains  cultes,  ce  qui  est  manifestement  violer 
la  liberté  de  conscience.  Ainsi,  nul  Français,  quelque 
libéral  qu*il  soit,  ne  propose  de  tolérer  les  sacrifices 
humains,  bien  qu*il  y  ait  des  reb'gions  sanguinaires,  et 
il  n*affranchirait  pas  les  quakers  de  la  conscription 
quoique  leur  foi  leur  défende  de  porter  les  armes.  Ni 
la  polygamie,  ni  le  divorce  ne  sont  prescrits  par  le 
Judaïsme  et  par  Tlslamisme,  mais  ils  sont  permis,  et 
cependant  personne  n*admettrait  la  liberté  de  prendre 
plusieurs  femmes  à  la  fois,  et  la  faculté  d*en  changer 
n*a  figuré  dans  notre  législation  que  pour  en  disparaître 
bientôt.  L'obligation  musulmane  et  hébraïque  d'épou- 
ser la  veuve  de  son  frère  est  repoussée  par  notre  Code. 
Nul,  que  je  sache,  n'incline  à  tolérer  sur  le  sol  fran- 
çais une  communauté  de  Mormons,  non  plus  que  les 
mystères  obscènes  de  Vintras.  La  liberté  de  conscience 
n'est  donc  point  aux  yeux  de  ses  partisans  avoués  eux- 
mêmes  un  principe  absolu^  et  la  puissance  temporelle 
peut  y  apporter  des  restrictions. 

Le  droit  de  FËlat  se  borne,  dit-on,  à  protéger  la 
morale.  Mais  qu'est-ce  que  la  morale  ?  Est-ce  une  rè- 
gle innée?  une  loi  universelle?  Philosophiquement, 
oui  ;  mais  dans  la  pratique,  pas  le  moins  du  monde.  Il 
y  a,  en  fait,  autant  de  morales  qu'il  y  a  de  religions» 
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Certains  préceptes  sont  communs  à  plusieurs  croyances, 
comme  certains  dogmes,  mais  la  morale  n*est  pas  plus 
une  que  la  foi.  On  croit  volontiers  que  notre  admira- 
ble morale  a  une  existence  propre  et  indépendante  du 
christianisme.  Encore  une  fois,  oui,  en  métaphysique; 
mais  en  réalité,  non.  D*abord  elle  en  est  le  fruit,  ce 
dont  on  convient  ;  mais  il  y  a  plus,  car  elle  ne  subsiste 
dans  toute  sa  pureté,  ce  dont  on  n'a  pas  Tair  de  s*aper- 
cevoir,  que  grâce  à  la  conservation  de  4a  foi  en  Jésus- 
Christ.  La  philosophie  ne  parviendrait  pas  à  la  défen- 
dre contre  les  défaillances  du  cœur  humain  et  le  dé- 
bordement des  passions,  si  elle  n'avait  l'Evangile  pour 
fondement.  La  preuve  en  est  que  hors  de  la  chrétienté, 
elle  est  autre  que  dans  les  pays  chrétiens  ;  qu*à  toute 
négation  du  dogme  correspond  une  attaque  contre  la 
morale,  témoin  le  Saint-Simonisme  et  le  Fouriérisme  ; 
que  dans  chacune  des  sectes  chrétiennes  séparées  de 
TEglise,  elle  se  distingue  de  la  règle  véritable  par  des 
nuances  plus  ou  moins  marquées  ;  que  dans  le  sein 
même  du  catholicisme  son  niveau  s'élève  ou  s'abaisse 
en  même  temps  que  celui  des  croyances  religieuses. 
Or,  de  cette  itiiime  solidarité  entre  le  dogme  et  la  mo- 
rale, résulte  la  conséquence  forcée,  que  prendre  la 
morale  généralement  reçue  pour  limite  de  la  liberté  de 
conscience,  c'est  imposer  %ux  autres  eultes  la  morale 
chrétienne,  c'est-à-dire  une  règle  religieuse  qui  letur 
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est  étrangère,  et,  partant,  faire  à  leur  égard  acte  d'in- 
tolérance. 

Le  reste  n*est  plus  qu'une  question  de  plus  ou  de 
moins,  question  fort  importante  assurément  dans  la 
pratique,  mais  de  peu  d'intérêt  en  théorie.  Si  TEtat 
n'est  pas  tenu  de  respecter  la  conscience  des  Musul- 
mans et  des  Hindous,  pourquoi  celle  des  Manichéens, 
celle  des  Ariens,  des  Sociniens,  des  athées?  Pourquoi, 
si  la  majorité  de  la  nation  le  veut,  si  l'intérêt  public 
l'exige,  n'adopterait-il  pas  une  religion  exclusivement 
à  toutes  les  autres  ?  Je  cherche  vainement  la  limite  de 
son  indépendance.  Et  s'il  lui  convient  de  ebcrisir  le  ea- 
tholicisroe  pour  religion  officielle,  de  proscrire  tout 
autre  culte,  d'en  persécuter  les  sectateurs,  je  cherche 
aussi  vainement  à  quel  titre  l'Eglise  s'y  opposerait*  Si 
elle  n'a  point  qualité  pour  exiger  ces  privilèges,  elle 
n'a  pas  davantage  qualité  pour  les  repousser. 

]Elfe  a  fait  plus,  dira-t-on^  elle  les  a  sollicités  avec 
plus  ou  moins  d'instance.  Cela  est  vrai.  J'ajoute  que 
cela  s'explique  très-naturellement.  Toutes  les  hérésies 
commencent  par  des  atteintes  à  la  liberté  de  l'ortho- 
doxie, et  les  réprimer  est  presque  partout,  à  leur  dé- 
but, défendre  la  liberté  de  conscience  au  moins  autant 
que  la  violer.  Depuis  les  excèà  des  Donatistes  jusqu'aux 
massacres  de  Septembre,  on  serait  6mbarra3sé  de  ci* 
ter  une  seule  négation  importante  des  dogmes  catho-- 
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iiques  qui  ne  se  soit  signalée  par  des  violences  envers 
TEglise.  A  qui  est-il  besoin  de  rappeler  aujourd'hui, 
de  quelle  façon  les  Albigeois  et  les  premiers  disciples 
de  Luther  entendaient  la  liberté  religieuse?  En  vérité, 
c'était  user  du  droit  de  légitime  défense  que  de  mettre 
hors  la  loi  des  sectaires  pour  lesquels  il  n'y  avait  pas 
de  lois.  Sans  parler  même  des  dévastations  et  des  mas- 
sacres commis  en  Languedoc  et  en  Allemagne,  le 
moyen  d'incriminer  des  princes  qui  cherchèrent  à  pré- 
server leurs  Etats  de  l'erreur,  lorsqu'on  voit  de  quelle 
liberté  jouissent  encore  aujourd'hui  les  catholiques 
dans  la  plupart  des  pays  protestants? 

Cela  étant,  quoi  de  plus  naturel  de  la  part  de  rEglise 
que  de  stimuler  le  zèle  religieux  des  souverains,  et  de 
leur  demander  protection  contre  des  doctrines  aussi 
peu  respectueuses  de  la  liberté  d'autrui,  qu'exigeantes 
dans  leurs  réclamations  pour  elles-mêmes  !  Quoi  de 
plus  simple  que  l'antipathie  de  cette  même  Eglise 
contre  une  liberté  mensongère,  dont  fous  les  avantages 
étaient  réservés  à  ses  ennemis  et  qui  lui  imposait  tous 
les  sacrifices  1  Quoi  de  plus  légitime  que  son  opposition 
à  une  tolérance  nominale,  sous  laquelle  se  cachaient 
perfidement  la  menace  et  la  persécution!  Que  sous 
l'empire  d'une  vive  sollicitude  pour  le  salut  des  âmes, 
les  Papes,  les  conciles,  les  évéques,  aient  prononcé  des 
paroles  portant  plus  loin  que  les  périls  du  moment,  j'y 
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consens,  mais  il  reste  en  dépit  des  eommentaires  les 
plus  risqués  et  des  interprétations  les  plus  téméraires^ 
que  FEglise  ne  s*est  jamais  prononcée  contre  la  liberté 
de  conscience  véritable,  sous  forme  de  définition,  c*est- 
à-dire  d*enseignement  absolu,  catéchismalet  universel. 
Rien  ne  nous  oblige  à  voir  dans  les  instances  faites  par 
TEglise  aux  puissances  temporelles  pour  la  répression 
des  hérésies,  autre  chose  que  de  prévoyantes  réclama- 
tions en  faveur  de  sa  propre  liberté.  C*est  ainsi  que 
Fentendaient  ces  courageux  défenseurs  de  la  vérité, 
qui  trouvaient  naguéres  dans  le  champ  de  Thistoire, 
trop  longtemps  abandonné  aux  ennemis  de  la  Foi,  ses 
titres  au  respect  non  seulement  des  catholiques  mais 
de  tous  les  esprits  impartiaux.  Ils  nous  montraient 
FEglise  innocente  des  actes  dont  les  calomnies  non  ré- 
futées de  ses  adversaires  avaient  souillé  son  histoire; 
étrangère  aux  violences  qui  déshonoraient  sa  cause 
dans  Fesprit  de  beaucoup  de  personnes  mal  instruites^ 
des  faits.  Et  ils  le  faisaient,  applaudis  par  les  Fidèles, 
encouragés  par  les  évéques,  approuvés  par  le  Saint- 
Siège.  Or,  dans  FEglise,  il  n*y  a  pas,  et  il  ne  saurait  y 
avoir  deux  langages,  un  pour  1845  et  un  autre  pour 
4855.  Les  restrictions  mentales,  les  volte-face,  les  pa- 
Knodies  sont  de  l'homme,  mais  non  du  dépositaire  in- 
faillible de  la  Foi. 
En  résumé,  FEglise  ne  réclame  comme  une  dette  de 
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la  part  des  souverains  catholiques,  que  sa  pleine  et 
entière  li]i>erté^  et  elle  leur  laisse  la  responsabilité  de 
toutes  les  mesures  de  coercition  qui  ne  s*appuient 
point  sur  le  droit  de  légitime  défense  et  sur  le  besoin 
de  sauvegarder  sa  propre  indépendance,  mais  qui  sont 
dictées  par  des  considérations  de  salut  public  et  de 
conservation  sociale.  Voilà  ce  qu*enseigne  Thistoire. 
Où  sont  contre  elle  les  titres  des  adversaires  de  la  li- 
berté de  conscience  ?  Dans  les  actes  de  quel  concile, 
lisent-ils  :  «  Celui  qui  soutient  que  la  persécution  des 
hérétiques  et  des  incrédules  par  le  glaive  n'est  pas  un 
devoir  impérieux  pour  la  puissance  temporelle,  qu*il 
soit  anathéme  (i).  »  Cette  parole  n*a  jamais  été  pro- 
noncée, et  ne  le  sera  point.  La  question  des  rapports 
des  deux  puissances  étant  sur  les  frontières  du  temps 
et  de  réternité,  restera  libre  tant  que  subsistera  la  dis- 
tinction établie  de  Dieu  entre  Tordre  spirituel  et  Tor- 
dre temporel. 

Mais,  diront  à  leur  tour  les  partisans  de  la  liberté  de 
conscience,  qu'importe  que  la  persécution  résulte  d'un 
ordre  de  la  puissance  spirituelle,  ou  de  la  propre  vo- 
lonté de  la  puissance  temporelle?  La  liberté  de  cons- 


(1)  Le  fameux  décret  du  Concile  de  Latran  (1215),  dent^on  a  tant 
abusé,  est,  ainsi  qae  sa  date  le  montre^  dirigé  contre  les  Albigeois, 
et,  malgré  la  généralité  de  ses  termes,  n*a  pas  le  caractère  d*univer- 
salité  qu'on  hii  altritroe  d'ordinaire. 
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cience  n*en  souffre  pas  moins.  U  importe  beaucoup, 
car,  si  rintolérqnce  était  de  droit  divin,  TEglise  ne 
pourrait  jamais  accepter  le  régime  du  droit  commun. 
Le  subir  par  nécessité  serait  ia  limite  extrême  de  sa 
condescendance.  Protester,  et  s'efforcer  sans  cesse  de 
s'y  soustraire,  serait  son  devoir.  Au  contraire,  si  Tin- 
tolëranoe  n*est  que  de  droit  civil,  quels  que  soient  les 
sentiments  perspnnéls  des  évéques  sur  la  question  de 
eootrainte,  il  ne  résultera  pas  de  Tadoption  plus  ou 
moins  large  d'une  législation  libérale  une  mésintelli- 
gence nécessaire  entre  TEglise  et  l'Etat.  Il  y  aura  peut- 
être  désaccord  entre  les  hommes,  mais  pas  entre  les 
deux  pouvoirs,  et  c'est  I&  le  point  capital,  car  du  mo- 
ment où  la  résignation  est  possible  de  la  part  de  TE- 
glise,  la  liberté  de  conscience  n'a  plus  à  compter 
qu'avec  la  conservation  sociale,  dont  les  exigences  sont 
visiblement  moins  immuables  que  celles  d'un  principe 
absolu. 

Dès  là,  en  effet,  que  Tintoférance  civile  est  non  pas 
raecomplissément  d'un  devoir  impérieux-,  mais  un 
moyen  de  gouvernement  commandé  par  des  considé- 
rations de  salut  public,  FEtat  peut  se  relâcher  de  sa 
sévérité  dès  qu'il  ne  juge  plus  la  coercition  nécessaire 
au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix,  et  ne  retenir  de 
ce  régime  que  ce  qu'en  exigent  les  intérêts  temporels 
de  la  société.  Or,  à  ce  point  de  vue,  radoucissement 

Digitized  by  VjOOQIC 


274  MORCEAUX  DIVERS. 

OU  Tàbandon  de  la  contrainte  religieuse  devient  pos- 
sible à  I*égard  de  toute  croyance  qui  renonce  aux 
moyens  violents  de  propagande,  et  qui,  par  l*exemple 
autant  que  par  le  précepte,  enseigne  la  soumission  aux 
lois.  C'est  ainsi  que'le  protestantisme  d*abord  militant 
et  oppresseur,  a  pu  être  admis  en  France  aux  béné- 
fices de  la  liberté  sans  inconvénient  pour  la  tranquillité 
de  TEtat,  à  dater  du  moment  où  il  a  posé  les  armes  et 
abdiqué  toute  prétention  à  persécuter  TEglise  ;  ce  que, 
de  son  propre  aveu,  il  avait  dessein  de  faire,  et  ce  qu*il 
a  fait  partout  où  il  a  triomphé.  Tout  culte  dont  la  pré- 
dication n*amènerait  pas  de  troubles^  et  ne  menacerait 
ni  de  près  ni  de  loin  la  liberté  de  la  Vérité,  pourrait 
recevoir  les  mêmes  faveurs. 

Toutefois,  une  condition  est  indispensable  pour  que 
TEtat  entre  dans  cette  voie,  c'est  qu'il  soit  suivi,  sinon 
devancé^  parTopinion  publique;  car,  en  cette  délicate 
matière  plus  qu'en  toute  autre,  les  gouvernements  ne 
peuvent  rien  de  salutaire  et  de  durable  que  lorsqu'ils 
ont  pour  eux  l'assentiment  populaire.  Tout  ce  qui  se 
ferait  dans  ce  sens  contrairement  à  un  préjugé  uni- 
versel, rencontrerait  une  résistance  contre  laquelle 
viendrait  échouer  le  raisonnement  et  la  force.  L'his- 
toire en  offre  plus  d'un  exemple.  Pour  n'en  dter  qu'un 
seul,  les  tendances  conciliatrices  d'Henri  III  envers  les 
Réformés  donnèrent  naissance  à  la  Ligue,  et  il  fallut 
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que  rimpossibilité  d*extirper  Thérésie  du  royaume  fut 
constatée  par  vingt  ans  de  guerres  et  d*efforts  impuis- 
sants, pour  que,  de  lassitude  et  de  découragement,  la 
nation  acceptât  Tédit  de  Nantes.  A  supposer  que  le 
recours  aux  armes  et  aux  supplices  n*ait  point  été  une 
nécessité  de  défense  contre  les  hérésies  au  moyen- 
âge,  il  est  avéré  qu*à  cette  époque  la  tolérance  aurait 
été  bien  moins  comprise  encore  qu'au  XYP  siècle,  et 
que  les  peuples  ne  s*y  fussent  pas  prêtés,  si  les  gouver- 
nements avaient  eu  la  pensée  d*en  faire  leur  règle  de 
conduite.  On  ne  voit  guère  qu*un  moment  dans  Tbls- 
f  oire  de  la  chrétienté  où  le  régime  de  la  liberté  aurait 
peut-être  pu  passer  de  la  théorie  dans  la  pratique 
avant  les  temps  modernes,  c*est  Tintervalle  très-court 
qui  sépare  les  trois  siècles  des  persécutions  païennes 
de  Fère  des  Constantin  et  des  Théodose.  Encore  faut- 
il  se  tenir  fort  en  garde  contre  tout  regret  de  ce  côté, 
car  en  y  réfléchissant  et  en  étudiant  les  choses  de  très- 
près,  on  découvre  qu*i1  était  bien  malaisé  qu'une  so- 
ciété dans  laquelle  la  religion  avait  été  pendant  si  long- 
temps une  institution  politique  et  qui  venait  de  traver- 
ser une  crise  si  violente,  pût  placer  le  Paganisme  et  le 
Christianisme  sur  le  pied  de  Tégalité  devant  la  loi.  Au 
fond,  chacun  des  deux  cultes  ne  tolérait  Tautre  que 
parce  qu'il  ne  pouvait  l'anéantir,  et  provisoirement, 
pour  ainsi  dire. 
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C'est  que  le  respect  de  la  conscience  d*autrui  n'est 
rien  moins  que  naturel  au  cœur  de  Thonune.  De  ce 
que  les  offenses  envers  Dieu  sont  évidenunent  plus 
coupables  que  les  offenses  envers  les  hommes,  la  masse 
des  esprits  tire  la  conséquence  spécieuse  qu*il  fout  pu- 
nir au  moins  aussi  sévèrement  les  unes  que  les  au* 
très,  sans  se  demander  si  le  jugement  des  premières 
ne  ressort  pas  à  un  tribunal  plus  élevé  que  ceux  de  ce 
monde,  et  sans  examiner  si  le  juge,  pour  qui  les 
cœurs  n'ont  point  de  mystères,  n*use  pas  envers  Ti- 
gnoranee  et  la  bonne  foi  d*une  indulgence  et  d'une 
miséricorde  que  ne  peut  avoir  le  magistrat,  obligé  par 
impuissance  à  mesurer  la  culpabilité  de  Toffensant  à 
la  gravité  apparente  de  l'offense.  Aussi  voyons-nous 
toutes  les  sociétés  anciennes  et  modernes,  et  celles-là 
même  chez  qui  régnait  la  liberté  politique,  adopter 
une  religion  et  proscrire  les  autres,  tant  que  la  con- 
quête ne  les  met  pas  en  contact  avec  des  populations 
dont  il  leur  est  impossible  de  détruire  les  croyances, 
et  envers  qui  la  nécessité  gouvernementale  leur  impose 
des  ménagements  ;  ou  jusqu'à  ce  que  les  cultes  persé- 
cutés prennent  assez  de  force  pour  contraindre  le 
culte  officiel  de  compter  avec  eux  et  de  leur  accorder 
droit  de  cité.  Qu*on  ne  s'étonne  donc  pas  trop  de  voir 
^core  aujourd'hui  des  nations  très-civilisées  repous- 
ser le  principe  de  la  liberté  religieuse/  et  ces  mêmes 
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Cortès»  par  exemple,  qui  en  4812,  portèrent  une  main 
si  téméraire  sur  les  traditions  politiques  de  TEspagne, 
maintenir  dans  leur  constitution  la  domination  exda- 
sive  du  Catholicisme,  quoiqu'elles  comptassent  dans 
leur  sein  un  grand  nombre  de  membres  fort  hostiles 
aux  doctrines  d*intoléraffce,  voire  même  incrédules. 
I^  peuple  espagnol  ne  l'eût  pas  souffert. 

Telle  est,  à  cet  égard,  la  tendance  de  Tesprit  humain, 
que,  malgré  la  profonde  distinction  établie  par  Jésus- 
Christ  entre  le  spirituel  et  le  temporel,  distinction  com- 
plètement étrangère  à  toutes  les  autres  religions,  on 
serait  excusable  de  désespérer  de  la  liberté  de  cons* 
cience,  si  Texpérience  ne  montrait  qu*elle  finit  par 
triompher  des  répugnances  naturelles  de  l'homme ,  et 
si  la  réflexion  ne  nous  faisait  comprendre  comment  et 
pourquoi  il  en  est  et  il  en  doit  être  ainsi. 

Imposer  aux  chrétiens  le  devoir  de  professer  leur  A>i 
sans  s'arrêter  aux  défenses  et  auir  prohibitions  du  pou* 
voir  civil,  fût-ce  au  péril  de  leur  vie  ;  leur  donner  pour 
règle  de  conduite  la  réponse  de  saint  Pierre  au  Sanhe* 
drin  :  Il  faut  obéir  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes  ;  teur 
proposer  pour  modèles  les  martyrs  des  premiers  sië-^ 
des  et  les  courageux  missionnaires  des  deux  mondes  ; 
c*est  assez  leur  cBre  que  devant  les  droits  de  la  cons- 
cience il  n'y  a  point  d'autres  droits.  Hais  «ette  même 
religion  qiii  proclame  si  hautement  tes  droits  de  notre 
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oonscimice  à  la  liberté,  nous  commande  de  ne  point 
faire  à  autrui  ce  que  nous  ne  voudrions  pas  qu*autrui 
nous  fit.  Or,  le  plus  simple  bon  sens  faisant  compren- 
dre que  Terreur  de  bonne  foi  assume  toutes  les  obli- 
gations de  la  vérité  et  s*en  attribue  sincèrement  tous 
les  droits,  parce  qu'elle  se  considère  comme  étant  elle- 
même  la  vérité,  ce  précepte  et  cent  autres  règles  de  la 
sublime  morale  du  christianisme  font  peu  à  peu  péné- 
tra dans  les  âmes  le  sentiment  qu'on  ne  peut/sous 
peine  d'avoir  deux  poids  et  deux  mesures,  contraire- 
ment aux  lois  de  réquité  évangélique,  proclamer  la 
liberté  comme  un  droit  pour  sa  propre  conscience,  et 
la  refuser  à  la  conscience  d'autrui.  A  la  longue,  il 
s'empare  de  tous  les  esprits,  et  leur  fait  considérer 
comme  odieux  de  violenter  les  convictions,  et  comme 
juste,  au  contraire,  de  les  respecter  dans  la  mesure 
compatible  avec  la  conservation  de  la  société.  Ainsi, 
sans  le  savoir  et  même  contre  leur  gré,  les  partisans 
du  système  coêrcitif  en  démontrent  l'impuissance  et 
l'iniquité  par  la  seule  prédication  de  la  morale  chré- 
tienne ,  et  contribuent  de  la  sorte  au  triomphe  du 
régime  qu'ils  déclarent  mauvais  et  condamnable  en 
principe. 

La  tolérance  a  dans  la  morale  chrétienne  un  autre 
allié  non  moins  puissant»  à  savoir  la  certitude  que  Dieu 
veut  être  adoré  en  espni  et  en  vérité  ;  qae  les  homma- 
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ges  purement  extérieurs  ne  sont  rien  à  ses  yeux,  et 
que  c*est  de  notre  cœur  et  non  de  nos  lèvres  que  doit 
s'échapper  le  cri  deTànie  s*éleyant  vers  lui.  Or  rbomnie 
sent  très-bien  que  la  force  est  incapable  de  convertir 
les  âmes  ;  que  si  elle  peut  arracher  à  sa  faiblesse  des 
actes  apparents  de  soumission,  elle  n*a  pas  de  prise  sur 
nos  croyances  intimes,  et,  par  conséquent,  que  la  pri- 
son, les  tortures  et  les  bûchers  peuvent  faire  des  hypo* 
crites  mais  non  pas  des  chrétiens.  Les  esprits  les  moins 
cultivés  doivent  donc  finir  par  comprendre  rinutilité, 
et  bientôt  après  éprouver  Thorreur  de  la  violence,  car 
quel  chrétien  sincère  ne  reculera  pas,  dès  qu'il  en  sera 
averti  par  la  réflexion ,  devant  Thypocrisie,  et  partant 
devant  le  sacrilège  ! 

De  là  vient  que  dans  toute  la  chrétienté  prévaut  de 
proche  en  proche  un  sentiment  favorable  à  la  liberté 
de  conscience,  qu*il  se  fait  jour  dans  les  lois,  et  que  la 
Suède  et  la  Russie,  TEspagne  et  le  Portugal,  sont  dé- 
sormais ,  avec  une  portion  de  Tltalie,  les  seules  con- 
trées de  TEurope  d*où  elle  soit  encore  complètement 
bannie.  Encore  est-on  obligé,  dans  la  pratique,  de  lui 
faire  beaucoup  de  concessions  de  détail.  Le  temps 
achèvera,  on  n'en  saurait  douter ,  une  conquête^  qui, 
bien  que  si  difficile  et  si  contraire  à  la  nature  humaine, 
est  déjà  si  avancée.  Elle  Test  à  ce  point,  que  la  cause 
de  la  tolérance  semble  définitivement  gagnée  à  la  plu- 
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part  des  penseurs,  et  que  ceux  qui  le  déplorent  parta- 
gent presque  tous  avec  ceux  qui  s'en  félicitent  l'avis 
qu'il  est  selon  toute  apparence  impossible  de  s'arrêter, 
et  encore  bien  moins  de  revenir  sur  ses  pas.  Il  peut  y 
avoir  ici  ou  là  des  mouvements  en  sens  contraire,  mais 
qu'on  ne  se  fasse  pas  d'illusions  :  ce  sont  de  simples 
remous,  comme  en  présente  le  cours  de  tous  les 
grands  fleuves. 

L'Eglise  a-t-eHe  lieu  de  regretter  l'usage  que  fait  de 
son  indépendance  le  pouvoir  civil  ?  A-t*elle  lieu  de 
déplorer  la  marche  suivie  d*un  pas  inégal  par  toutes 
les  puissances  temporelles  ?  Doit-elle  gémir  du  progrès 
de  la  Uberté  des  cultes  ? 

Ah  !  Elle  a  le  droit  de  se  plaindre,  et  bren  amère- 
ment, car  le  régime  de  la  liberté  a  été  inauguré  dans 
tous  les  pays  catholiques ,  non-seulement  par  le  main- 
tien des  chaînes  que  lui  avait  imposées  l'ancien  système 
de  l'union  des  deux  puissances,  mais  par  leur  a^rava- 
tion,  et  même  par  la  violation  de  tous  ses  droits.  Bien  - 
qire  préparé  de  longue  main^  et  déjà  en  pleine  vigueur 
dans  les  colonies  anglaises  de  l'Amérique ,  le  système 
nouveau  ne  date  véritablement  que  de  1789,  et  Dieu 
sait  par  quelles  atteintes  à  l'indépendance  de  PEglise  ta 
Révolution  se  signala  dès  le  début  ;  de  quels  exràs,  de 
quels  crimes  et  de  quels  sacrilèges  elle  souilla  le  dra- 
pièau,  bientôt  renié  et  abattu,  dé  la  liberfè  religieuse. 
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A  cette  époque  néfaste  le  Mal  seul  était  libre  ;  le  Bien 
était  esclave.  Cette  haine  du  catholtcisme  a  survécu  à 
Tanarchie  révolutionnaire,  et  elle  se  retrouve  au  fond 
de  toutes  les  évolutions  de  cet  instinct  de  révolte ,  de 
bouleversement  et  de  destruction  qui  a  fait  le  tour  de 
rOccident  sous  différents  noms,  et  qui  a  souvent  usurpé 
celui  de  libéralisme.  C'est  eUe  qui  pousse  aux  viola- 
tions des  concordats,  aux  confiscations  des  biens  ecclé- 
siastiques, et  aux  mesures  de  violence  contre  les  évé* 
ques.  Sous  la  forme  adoucie  de  la  défiance,  eHe  domine 
les  résolutions  des  gouvernements  réguliers.  G*esi  elle 
qui  a  dicté  les  Articles  Organiques  au  grand  capitaine 
qui  releva  en  France  les  autels  brisés ,  et  rouvrit  les 
églises  au  clergé  proscrit  et  dispersé.  Ccst  elle  ([ui 
anima  et  soutint  l'Opposition  sous  le  gouvernement  de 
la  Restauration.  C'est  elle  qui  empêcha  le  gouverne- 
ment de  Juillet  d'accorder  à  l'Eglise  les  Lénéflces  du 
droit  commun.  C'est  l'ivraie  qui  a  étouffé  lesgénéreusés 
aspirations  de  4789.  C'est  le  vertige  qui  a  conduit  la 
France  à  l'abime.  C'est  le  poison  qui  a  condamné  à  un 
avortement  inévitable  les  combinaisons  politiques  que 
nous  avons  vues  tomber  les  unes  sur  les  autres  comme 
des  châteaux  de  caries.  Comment  l'Eglise  approuverait- 
elle  l'esprit  d'un  siècle  qui  n'imagine  d'autre  moyen  de 
sauvegarder  la  liberté  générale^  que  de  violer  ou  d'en- 
traver celle  de  la  Religion  ? 
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liais  de  ce  que  les  ennemis  de  la  Foi  se  sont  cachés 
et  se  cachent  encore  sous  le  masque  de  la  liberté,  il  n*y 
a  rien  b  conclure  contre  te  régime  de  tolérance  qui  des 
esprits  a  passé  dans' les  mœurs  et  dans  les  lois.  Sincè- 
rement et  loyalement  pratiqué,  c'est-à-dire,  accordant 
à  TEglise  le  plein  et  entier  exercice  de  toutes  les  liber- 
tés dont  elle  a  besoin  pour  remplir  ses  devoirs  envers 
le  genre  humain,  ce  régime  est-il  funeste  pour  la 
Vérité  ?  Voilà  la  vraie  question. 

Les  faits  y  répondent  avec  éloquence.  Que  Ton 
compare  Fétat  religieux  de  la  société  française  avant 
la  révolution  de  4789,  et  celui  de  cette  même  société 
après  la  révolution  de  1848;  qu*on  mette  en  parallèle 
les  croyances  sérieuses  et  efficaces  de  la  Belgique  et 
de  la  France  d*une  part,  de  TEspagne  et  de  ritalie  de 
Fautre;  et  qu^on  prononce!  Où  sont  le  mouvement,  la 
vie,  la  puissance  d'action  et  la  force  de  résistance? 
Certes,  il  y  avait  de  grandes  vertus  dans  ce  clergé 
galliean  qui  défendit  jusqu'au  martyre  les  droits  violés 
de  la  conscience  catholique  ;  mais  qu'étaient  devenus 
le  zèle  apostolique  et  la  science  des  Pères  dans  cette 
société  où  l'ambition  et  l'espoir  d'un  bénéfice  tenaient 
trop  souvent  lieu  de  vocation  ;  ou  les  convenances  de 
famille  peuplaient  les  couvents  de  moines  et  de  re- 
ligieuses dont  le  cœur  demeurait  attaehé  au  siècle  par 
les  liens  du  regret;  où  l'impiété  trônait  dans  les  saloos, 
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s'emparait  de  la  littérature  et  de  la  science,  et  péné- 
trait jusque  dans  le  sanctuaire  sans  rencontrer  un 
contradicteur  érudit  et  éloquent;  où  les  ministres  de 
Jésus-Christ  ne  trouvaient  d^autres  armes  à  opposer  à 
Tathéisme  et  au  matérialisme  triomphants  que  les 
ordonnances  du  lieutenant  de  police  et  les  arrêts  du 
parlement;  où  le  clergé  tournait  ses  regards  suppliants 
et  effrayés  du  côté  de  Versailles  beaucoup  plus  que 
vers  Rome,  usant  le  reste  de  ses  forces  à  défendre  des 
privilèges  politiques  et  des  exemptions  de  taxe^.  Où 
en  est  la  foi  catholique  dans  cette  Espagne  en  proie 
aux  révolutions,  et  déchirée  par  des  partis  qui  ne  s*en- 
tendirent  longtemps  que  pour  spolier  TEgh'se  et  per- 
sécuter ses  moines  et  ses  prêtres;  où  un  peuple 
admirable  n*a  depuis  bien  longtemps  reçu  de  ses 
princes,  de  ses  grands,  et  nous  ajoutons  avec  douleur, 
d'une  portion  de  son  clergé,  que  des  exemples  d*im- 
moraiité  et  de  corruption;  où  ne  s^est  fait  entendre 
depuis  un  siècle  qu'une  seule  grande  voix  catholique, 
celte  du  regrettable  Balmès?  Que  dire  de  Tétat  religieux 
de  l'Italie,  où  de  Taveu  de  ses  plus  sincères  amis  les 
mœurs  sont  bien  corrompues,  et  où  la  probité  même 
est  une  vertu  moins  générale  qu'ailleurs  ;  où  Ton  con- 
fond dans  une  commune  haine  le  joug  étranger  et 
l'autorité  ecclésiastique;  et  où  l'on  croit  travailler  à 
Taffranchissement  de  la  patrie  en  insultant  le  souve?* 
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rain  Pontife  et  ea  dépouillant  lès  monastères  ?  Ce  ne 
sont  Ici  ni  la  science  ni  le  talent  qui  font  défaut,  mais 
quelle  est  leur  influence  sur  les  esprits?  Vers  quel 
pôle  inclinent  les  publicistes,  les  historiens,  les  politi- 
ques, les  savants,  les  simples  d}7^t/an(t  en  tout  genre, 
la  noblesse,  la  bourgeoisie  et  le  peuple  lui-même,  dans 
plus  d*une  contrée  de  ce  beau  pays  ? 

Et  si,  repassant  les  monts,  nous  promenons  nos 
regards  sur  cette  France  bouleversée  par  une  révolu- 
tion terrible  dont  les  acteurs  étaient  presque  tous  de 
ftirieux  ennemis  de  la  Foi  ;  où  à  la  persécution  ont 
succédé  cinquante  ans  seulement  d*une  liberté  bien 
irficomplète,  qu*y  trouvons-nou^?  Des  libertins,  des 
sceptiques,  des  incrédules  sans  doute,  mais  au  lieu  de 
cette  prostration  et  de  cette  abdication  qui  signalèrenl 
le  XVIIP  siècle,  le  consolant  et  encourageant  spec- 
tacle d'un  clergé  pur  de  doctrines  et  de  mœurs,  d'é- 
véques  en  parfaite  union  avec  le  Vicaire  de  Jésus- 
Christ,  de  saints  moines  revenus  aux  rigueurs  de  leurs 
anciennes  règles,  et  rivalisant  de  zèle  dans  la  prédica- 
tion et  réducation  ;  de  savants,  qui,  dans  Tétude  des 
monuments  historiques ,  retrouvent  les  titres  de 
TEglise  à  notre  respectueuse  gratitude,  et,  dans  Fétude 
de  la  nature,  les  preuves  de  la  Religion  ;  de  laïcs  qui, 
se  livrant  avec  ardeur  à  tous  les  travaux  de  la  charité, 
fondent  Fassociation  de  saint  Vincent  de  Paul  et  FOEu- 
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vre  de  la  Propagation  de  la  Foi  (1);  d*une  société,  en 
un  mot,  qui  revient  à  pas  comptés  mais  sûrs  aux  croyan- 
ces catholiques,  tandis  qu'il  y  a  cent  ans  elle  regardait 
Voltaire  comme  un  oracle. 

Prétendrait-on  que  ce  travail  de  résurrection  re- 
ligieuse peut  bien  avoir  suivi  la  liberté  de  coDScience 
sans  en  être  un  effet  ?  Il  faudrait  d'abord  supposer  uo 
hasard  bien  merveilleux,  si  entre  le  réveil  de  la  Foi 
et  Tavénement  du  régime  de  la  tolérance  il  n'existe 
que  des  rapports  fortuits,  pour  que  le  catholi^sme  ait 
repris  vigueur  justement  dans  tous  les  pays  où  le 
principe  de  liberté  a  prévalu,  et  soit  resté  engourdi 
et  inerte  dans  toutes  les  contrées  où  il  a  conservé 
des  privilèges  exclusifs.  Mais  il  y  a  une  preuve  plus 
décisive  de  cette  solidarité,  c'est  Tétude  attentive  des 
origines  et  des  progrès  de  Thérésie  et  de  rincrédulité. 

En  Orient,  Terreur  nait  en  général  des  discussions 
théologiques.  Princes  et  évéques  s'égarent  dans  les 
subtilités  de  l'esprit  grec>  et  entraînent  avec  eux  leurs 
peuples  et  leurs  troupeaux.  Chez  les  Barbares,  c'est 
de  l'ignorance  ou  de  l'intérêt  politique  que  découlent 
les  fausses  doctrines  des  chefs,  et  la  masse  suit  leur 
impulsion  dans  le  domaine  de  la  Foi  comme  sur  le 

(1)  Un  moment  ce  magnifique  retour  vers  la  Foi  parut  s'arrêter^ 
et  ce  fut  précisément  lÏDstant  où  on  put  craindre  un  mouvement  de 
recul  vers  Fonien  du  tràne  et  de  l*aulel. 
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champ  de  bataille.  Dans  la  société  formée  en  Occident 
par  le  mélange  de  l^élément  romain  et  de  la  race 
germanique^  ce  sont  les  raisons  de  morale  ei  non  de 
métaphysique  qui  donnent  des  disciples  aux  novateurs. 
Ceux-ci  réunissent,  non  parce  que  les  dogmes  attaqués 
répugnent  à  la  raison  du  public,  mais  parce  qu'ils  se 
présentent,  tantôt  comme  des  restaurateurs  de  la 
pureté  évangélique  primitive,  tantôt  comme  des  juges 
moins  rigoureux  des  passions  humaines.  Dans  le  pre- 
mier ca^s,  ils  séduisent  les  âmes  par  l'exemple  d*une 
vie  austère  quMls  opposent  au  tableau  de  toutes  les  fai- 
blesses du  clergé.  Dans  le  second,  ils  accusent  T Eglise 
de  demander  aux  hommes  des  vertus  impossibles  et 
inutiles  ;  impossibles  et  inutiles,  puisque»  disent -ils  en 
s*autorisant  des  mauvais  exemples  donnés  par  les  laïcs 
et  surtout  par  les  ecclésiastiques,  ceux-là  sont  les  pre- 
miers à  s*en  affranchir  qui  vous  en  font  une  obligation. 
Tactique  presqu'infaillible  et  qui  manque  rarement  son 
effet  ?  Pas  un  homme  d'expérience  n'ignore  que  toute 
paroisse  où  il  y  a  eu  un  mauvais  prêtre,  que  tout 
canton  dans  lequel  un  monastère  a  donné  des  scan- 
dales, que  tout  diocèse  dont  le  clergé  .a  vécu  dans  le 
relâchement  et  la  dissolution,  est  un  terrain  ouvert 
aux  mauvaises  doctrines  et  un  sol  ingrat  pour  la  bonne 
semence.  Dans  la  même  province,  dans  la  même  val- 
lée, soumis  aux  mêmes  influences  extérieures,  vous 
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voyez  deux  groupes  de  popidation  animés  de  senii- 
menls  absolument  opposés  en  matière  de  croyances  : 
ne  vous  fatiguez  pas  à  cherdier  bien  loin  une  explica* 
tion  de  ce  phénomène.  L'un  a  eu  dindignes pasteurs; 
Tautre  a  été  édifié  par  Texemple  en  même  temps  que 
par  le  précepte.  Dans  les  parties  de  TAUemagne  où 
existaient  autrefois  de  grands  chapitres  et  de  riches 
abbayes,  n'espérez  point  trouver  encore  la  dignité  du 
sacerdoce  et  Faustérité  apostolique.  Il  y  a  telle  ville  de 
France,  rebelle  au  mouvement  de  renaissance  reli- 
gieuse, où,  après  plus  de  soixante  ans,  se  peut  encore 
observer  TefiTet  produit  sur  les  esprits  par  le  contact 
d'ecclésiastiques  vivant  dans  une  oisive  opulence.  Cent 
fois  plus  que  les  mauvaises  doctrines,  les  mauvais 
exemples  énervent  et  coiTompent  les  âmes.  Ce  n*est 
pas  sans  motifs  qu'il  a  été  dit  :  Malheur  à  ceux  par 
qui  le  scandale  arrive. 

Eh  bien  !  en  Occident,  les  grandes  erreurs  dérivent 
des  mêmes  causes  que  les  petites.  L'étendue  du  mal 
est  proportionnée  à  celle  de  la  corruption,  ce  qui 
s'explique  tout  naturellement,  puisque  c'est  elle  qui 
prépare  les  voies  et  lui  fournit  des  armes.  Tant  que  le 
sel  de  la  terre  n'a  point  perdu  sa  vertu,  l'erreur  n'a 
pas  de  prise  sur  les  âmes.  Ce  ne  sont  pas  là  des  a£Br- 
mations  risquées.  Qu'on  consulte  l'histoire  qu'on  exa-^ 
miné  l'état  des  mœurs  dans  le  clergé,  dans  la  noblesse 
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el  la  bourgeoine  du  Midi  au  moment  où  Ftifré^e  des 
Albigeois  y  parut  et  s'y  propagea.  Niera-t-on  l'exis- 
tence de  grands  désordres  et  de  graves  abus  dans 
TEgliae,  lorsque  Luther  leva  l'étendard  de  la  révolte  ? 
Là  réforme  était  Tobjet  des  vœux  de  toute  la  diré- 
tienté,  lorsqu'éclata  la  ooupable  rébellion  qui  se  eadia 
habilement  sous  uo  nom  familier  à  Foréille  de  tous, 
et  cher  à  tous  les  cœurs.  Les  plus  pieux  et  les  plus 
doctes  la  réclamaient  à  grands  cris  depais  bien  long- 
temps, et  une  responsabilité  terrible  pèse  sur  la  tête 
de  ceux  par  la  faute  de  qui  elle  fut  différée.  Il  y 
avait  certes  bien  des  choses  à  reprendre  et  à  corriger 
dans  le  clergé  "français,  dans  sa  composition,  dans 
ses  mceurs,  dans  son  oganisation  intérieure,  dans  ses 
rapports  avec  le  monde,  lorsque  la  Révolution  le  fou- 
droya; et  aujourd'hui,  les  fils  les  plus  respectueux  de 
l'Eglise  sont  bien  obligés  d'avouer  que  ses  ennemis 
d'outre-monts  trouvent  un  auxiliaire  puissant  dans  le 
souvenir  d'un  état  de  choses  dont  il  reste  encore  de 
trop  nombreux  vestiges,  et  tirent  des  secours  très-effi- 
caces du  spectacle  de  tristes  errements  avec  lesquels 
on  n'a  pas  assez  rompu. 

Or,  ces  désordres,  ces  abus,  ces  scandales,  oxisé- 
qoences  iné^ta^les  d'une  corruptàon  origineiie  xjui  suit 
l'homme  jusque  danslesanauaii^e,  sont  singulière- 

meottlàvoriséa  dans  les  sociétés  comme  dans  tes  indi-' 

I 
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vidus  par  la  quiétude  et  la  bonne  fortune.  Le  sacerdoce 
n'échappe  point  à  cette  loi  générale,  el,  lorsque  le 
présent  lui  est  doux,  il  se  relâche  volontiers  des  vertus 
des  mauvais  jours.  Des  âmes  médiocres  sont  attirées 
dans  son  sein  par  les  commodités  d*une  existence  fa- 
cile et  assurée  plus  que  par  un  véritable  esprit  apos- 
toliqucy  et,  au  lieu  d^édiâer  leur  prochain  par  Tausté* 
rite  de  leur  vie.,  de  lâches  apôtres  légitiment  Famour 
du  bien-être  par  leur  exemple.  Heureux  si  de  conces- 
sions à  la  chair  en  concessions,  ils  ne  vont  pas  jusqu'à 
déshonorer  leur  saint  habit  I  La  liberté  des  cultes  est- 
elle  repoussée?  L'Erreur  est-elle  punie  par  la  loi 
civile  ?  Il  se  fait  un  grand  silence.  Alors  la  docilité  du 
troupeau  rend  le  pasteur  indolent.  La  critique  rendue 
muette  fait  le  prêtre  complaisant  envers^lui-méme. 
L'absence  de  la  contradiction  laisse  le  théologien  ou- 
blier son  livre.  Mais  pendant  que  la  torpeur,  le  relâ- 
chement et  l'ignorance  gagnent  dans  le  sein  du  clergé, 
le  vice  et  Terreur  se  glissent  dans  les  esprits,  et  de 
proche  en  proche  se  propagent  mystérieusement.  Le 
terrain  est  déjà  miné  de  toutes  parts,  quand  les  symp- 
tômes du  mal  éveillent  l'attention  des  gardiens  assou- 
pis. Ils  prennent  l'alarme  alors,  mais  il  est  trop  tard. 
Avant  qu'un  retour  toujours  lent  et  difficile  vers 
(esprit  de  sacrifice  ait  produit  ses  fruits,  le  volcan 
éclate,  et  c*est  du  milieu  des  ruines  que  sort,  purifiée 
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par  le  feu  de  la  catastrophe,  la  phalange  des  lévites 
qui  ressaisira  Tempire  des  âmes,  avertie  elle-même 
par  le  malheur  de  ne  point  abandonner  les  voies  du 
salut.  Au  contraire,  lorsque  le  pouvoir  séculier  ne 
prête  pas  son  appui  à  la  Vérité,  le  clergé,  toujours  en 
butte  aux  critiques,  se  souvient  de  donner  toujours 
Texemple  des  vertus  évangéliques,  et  obligé  en  mêoie 
temps  de  courir  sans  cesse  au  secours  du  dogme  ou 
de  la  discipline  attaqués,  il  se  lient  toujours  prêt  à 
paraître  sur  la  brèche  armé  de  toutes  pièces,  et  à 
faire  face  à  tous  ses  adversaires  sur  tous  les  points  à 
la  fois  par  une  infatigable  éloquence  et  une  science 
universelle.  La  victoire  est  certaine,  car  elle  est  pro- 
mise par  Dieu,  mais  à  ce  prix  il  ne  se  présente  pour 
en  conquécir  la  palme  que  des  cœurs  d^élite,  en  qui 
Fardeur  du  combat  entretient  et  anime  la  flamme  di- 
vine, et  qui  défendent  la  vigne  du  Seigneur  comme 
elle  a  été  conquise,  en  ravissant  le  monde  d'admiration 
et  en  lui  communiquant  le  feu  de  la  Grâce  par  la  con- 
tagion de  Tenthouslasme.  Qui  gardera  les  gardes,  QuU 
cuslodiet  ipsos  custodes  ?  <  L^nnemi,  répondait  Ma- 
dame Swctchine  ;  —  c'est  Fennemi  qui  fait  tenir  la 
sentinelle  debout.  » 

N*est-ce  pas  ainsi  qu'ont  été  vaincus  le  paganisme 
grec  et  romain,  et  les  cultes  des  Barbares  ?  N'est-ee 
point  par  ces  infaillibles  moyens  que  nos  courageux 
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missionnaires  fonl  pénétrer  la  parole  de  Dieu  ches  les 
vieilles  nations  de  l'Asie  et  parnai  les  peuplades  de 
rOcéanie  T  Si  par  la  parole,  et  surtout  par  le  spectacle 
de  ses  vertus,  -  car  il  ne  faut  pas  s'y  tromper  et  tous 
les  récits  des  missionnaires  en  font  foi,  c'est  bien 
moins  l'intelligence  de  nos  dogmes  que  la  beauté  dé 
notre  morale  qui  entraine  les  âmes,  —  si,  disons-nous, 
par  ces  seules  armes  le  prêtre  triomphe  de  la  persé- 
cution, que  ne  fera-t-il  pas  dans  des  contrées  où  la 
perspective  de  la  confiscation  et  du  supplice  ne  sera 
pas  toujours  en  tiers  avec  lui  et  le  néophyte?  Aussi 
voyons  nous  la  Vérité  progresser  dans  la  même  me- 
sure  que  la  liberté  religieuse.  En  Allemagne,  en  Hol- 
lande, en  Angleterre,  où  celle-ci  est  incomplète,  où 
le  protestantisme  s'appuie  sur  le  bras  séculier,  il  y  a 
un  retour  marqué  vers  le  catholicisme,  dans  les 
hautes  sphères  surtout,  dans  les  rangs  des  doctes  pro- 
fesseurs des  Universités,  dans  les  classes  qui  donnent 
partout  le  branle  à  l'opinion  et  marchent  à  la  tête 
des  grandes  révolutions  morales.  Ce  mouvement  est 
bien  plus  général  et  plus  remarquable  encore  aux 
Etats-Unis,  où  la  liberté  des  cultes  est  entière  et 
poussée  jusqu'à  la  complète  séparation  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat. 

Pourquoi  donc  l'Eglise  regretterait-elle  que  les  sou- 
verains temporels,  usant  de  leur  imlépendance,  ad- 
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missent  d'une  façon  de  plus  en  plus  large  une  liberté 
qui  lui  est  si  profitable  ?  Pourquoi  verrait-elle  avec 
satisfaction  TEtat  conserver,  ou  rétablir,  un  régime  de 
contrainte  qui  ne  peut  sembler  bon  à  Paris  sans 
paraître  tel  à  Londres  aussi  ?  Pourquoi  n'abandonne- 
rait-eile  pas,  au  contraire,  un  système  de  protection 
dont  ses  adversaires  tirent  infiniment  plus  d'avan- 
tages qu'elle-même,  et  qui  sauvegarde  aujourd'hui 
les  schismes  et  les  hérésies  qu'il  n'a  pu  ni  prévenir,  ni 
refréner  ? 

Quelle  critique  plus  décisive  en  pourrait-on  faire, 
en  effet,  que  d'invoquer  l'expérience?  Le  système  de 
la  coercition  en  matière  de  foi  a  été  appliqué  à  toute 
la  chrétienté  pendant  de  longs  siècles  ;  il  l'a  été  dans 
les  circonstances  les  plus  favorables  qui  se  puissent 
imaginer,  avec  le  plein  consentement  des  peuples  et 
une  grande  confiance  de  la  part  des  princes  ;  et  il  a 
abouti  aux  hontes  et  aux  oppressions  du  neuvième  et 
du  dixième  siècles,  à  l'hérésie  albigeoise,  au  grand 
schisme,  à  la  Réforme,  et  finalement  à  la  philosophie 
de  Voltaire  et  de  Hegel,  sans  parler  de  toutes  les 
souillures  et  de  toutes  les  violences  par  lesquelles  se 
signalèrent  les  temps  qui  sont  devenus  l'idéal  d'une 
école  plus  nombreuse  qu'érudite.  Espère-t-on  trouver 
des  souverains  plus  dociles  et  des  peuples  plus  soumis, 
depuis  que  l'imprimerie  et  la  vapeur  ont  frappé  d*une 
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impuissance  radicale  un  régime  d*entraves  déjà  con- 
vaincu de  vanité  auparavant  ? 

Non.  Ne  nous  accrochons  pas,  comme  des  gens  qui 
se  noienty  à  des  rameaux  brisés.  Puisque  Dieu  est  avec 
nous  ;  puisque  nous  avons  la  promesse  de  n*étre  point 
vaincus  dans  les  saints  combats  ;  puisque  les  portes  de 
rSnfer  ne  peuvent  prévaloir  contre  rEglise,  mesurons 
le  péril  d*un  regard  plus  calme,  el  faisons  tête  à  l'orage 
d*un  cœur  à  la  fois  plus  ferme  et  plus  conflant.  De 
quoi  s'agit-il  après  tout  ?  Quels  sont  nos  ennemis  T  Ni 
le  brahmanisme  indien,  ni  la  religion  de  Zoroastre,  ni 
la  voix  de  Mahomet  ne  font,  pensons-nous,  trembler 
personne  pour  la  foi  de  son  voisin.  LTgllse  n*a  que 
deux  adversaires  sérieux  :  le  protestantisme  et  la  phi- 
losophie, ou  si  Ton  aime  mieux,  le  rationalisme. 

Or,  contre  le  protestantisme  nous  avons  un  allié 
trés-puissant,  à  savoir  le  ferment  de  dissolution  que 
porte  en  lui-même  le  principe  de  libre  examen.  Logi- 
quement et  naturellement  ce  principe  doit  conduire 
les  chrétiens  à  se  diviser  en  une  infinité  de  sectes 
ennemies,  et  il  les  y  conduit,  en  effet,  ainsi  que  le 
montre  l'exemple  tout-à-fait  concluant  de  TAmérique 
el  des  premiers  temps  de  la  Réforme,  pourvu  que  le 
pouvoir  séculier  ne  vienne  pas  suppléer  par  son  inter- 
vention au  défaut  d*autorité  spirituelle,  et  lui  commu- 
niquer artificiellement  la  fixité  et  la  cohésion  qui  lui 
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manquent.  C'est  la  protection  de  TEtat  qui  est  la 
sauvegarde  de  l'Eglise  établie  en  Angleterre ,  du 
luthéranisme  suédois  et  du  calvinisme  hollandais  , 
comme  il  a  été  longtemps  celle  du  puritanisme  améri- 
cain (1).  Que  le  prince  retire  son  bras  ;  qu'il  cesse 
d'imposer  aux  fidèles  les  formulaires  et  la  discipline 
de  son  choix;  et  on  verra  bientôt  la  paix  disparaître, 
les  discussions  s'ouvrir,  et  aboutir  à  ces  variations  dans 
les  confessions  de  foi  et  à  ce  fractionnement  perpétuel 
des  sectes  qui  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard  est 
la  mort.  C'est  un  poison  lent,  mais  sûr.  L'Eglise,  au 
contraire,  n'a  nullement  besoin  de  l'appui  de  l'Etat 
pour  se  tenir  debout,  conserver  la  pureté  des  tradi- 
tions et  maintenir  l'union  parmi  ses  membres.  A 
supposer  donc  que  le  secours  de  la  puissance  tem- 
porelle lui  soit  de  quelque  utilité,  toujours  reste-t-il 
qu'elle  peut  parfaitement  s'en  passer,  tandis  que  sans 
cet  aide  ses  adversaires  tombent  en  poussière.  Cessons 
donc  de  préconiser  un  système,  qu'en  bonne  équité 
nous  ne  pouvons  vouloir  pour  nous  sans  en  accorder 
le  bénéfice  à  l'ennemi,  et  dont  il  retire  de  bien  plus 


(1)  On  n*ft  pas  assez  remarqué  qu'en  France,  après  4818,  le  pro- 
tcâlanlisme  reçut  uoe  secousse  de  la  part  plus  large  faite  au  prin- 
cipe de  Mlf'govemment  dans  le  sein  des  consistoires,  tandis  que 
l'Ëglise  tira  de  grands  avantages  de  l'indépendance  plus  grande  laissée 
aux  cultes. 
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grands  avantages  que  nous,  si  tant  est  que  nous  en 
relirions  aucun.  Acceptons  hardiment  le  conobat,  non 
en  champ  clos,  sous  la  protection  de  hautes  barrières 
et  d'épaisses  armures  dont  nous  n'avons  que  faire, 
mais  en  rase  campagne  et  la  poitrine  nue.  Ce  sera,  si 
l'on  veut,  une  épreuve  terrible,  l'épreuve  du  feu. 
Mais  qu^importe^  si  seuls  nous  la  pouvons  supporter, 
et  si  nous  sommes  assurés  d'en  sortir  victorieux  et 
triomphants  ! 

Plus  redoutable  assurément  que  le  protestantisme 
est  aujourd*hui  la  franche  et  complète  incrédulité. 
Mais  avant  de  nous  élever  contre  le  régime  de  tolé- 
rance qui  nait  ou  prévaut  chez  presque  tous  les 
peuples  chrétiens,  rendons-nous  un  compte  exact  des 
choses. 

Remarquons  d'abord  qu'il  y  a  deux  sortes  d'incré- 
dulités. 

La  première  a  sa  source  dans  les  passions  matériel- 
les et  brutales.  Pour  elle  le  dogme  n'est  qu'un  pré- 
texte. C'est  à  la  morale  qu'elle  en  veut.  C'est  à  son 
joug  qu'elle  prétend  se  soustraire.  Ce  sont  les  idées  de 
justice  généralement  reçues  et  adoptées  qu'elle  attaque. 
Or,  comme  elle  bat  en  brèche  la  société  civile  non 
moins  que  la  société  spirituelle,  l'instinct  de  conserva- 
tion commandera  toujours  au  pouvoir  temporel  de  lui 
refuser  la  liberté.  L'Eglise  n'a  pas  à  demander  contre 

Digitized  by  VjOOQIC 


296  MORCEAUX  DIVERS. 

elle  de  garanlies.  L'Etat  les  prendra  spontanément,  car 
elle  menace  autant  et  même  beaucoup  plus  les  intérêts 
que  les  croyances.  Au  besoin,  nous  pourrions  réclamer 
coptre  elle,  comme  citoyens,  les  précautions  pénales 
que  nous  n'aurions  pas  le  droit  d'exiger  comme 
Fidèles.  Nous  sommes  parfaitement  maitres  de  deman- 
der au  pouvoir  civil,  au  nom  du  salut  public,  de  pro- 
téger la  Religion,  par  des  mesures  préventives  et  ré- 
pressives, contre  les  injures,  les  outrages,  les  diffama- 
tions et  les  calomnies  auxquelles  elle  est  en  butte  de  la 
part  de  nos  révolutionnaires  socialistes.  En  effet,  ce 
n'est  pas  là  de  la  contradiction  et  de  la  discussion, 
mais  de  la  démoralisation  préméditée,  et  le  prélude 
trop  connu  d'appels  aux  mauvaises  passions  et  de 
provocations  à  la  révolte.  Nous  le  pouvons  même  au 
nom  de  la  liberté,  car,  pour  être  moins  odieux 
que  des  voies  de  fait,  les  insultes,  les  invectives,  les 
diatribes,  les  moqueries,  les  sarcasmes  et  les  me- 
naces n'en  sont  pas  moins  des  atteintes  positives  à  la 
liberté  de  conscience.  Les  frapper,  c'est  la  défendre  ; 
les  permettre,  c'est,  dans  une  certaine  mesure,  la  sa- 
crifier. 

La  seconde  espèce  d'incrédulité,  au  contraire,  ac- 
cepte, en  théorie  du  moins,  la  morale  de  FEvangile  ; 
elle  fait  même  profession  de  l'admirer,  et  elle  la  dé- 
clare sublime.  Ce  sont  les  dogmes  qu'elle  repousse 
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eomme  inadmissibles  pour  la  raison.  Cette  incrédulité 
est  celle  des  esprits  cultivés.  Or,  que  peut  contre  eux 
la  contrainte  ?  Peut-être  en  fera-t*elle  des  hypocrites, 
car  ils  ne  sont  généralement  pas  de  la  trempe  des 
martyrs  ;  mais  des  croyants,  Jamais  !  Quelle  prise  la 
force  aurait-eile  sur  leur  conscience?  Voudrait-on 
seulement  que  le  doute  et  la  négation  ne  pussent  se 
produire  publiquement  f  Mais  Texpérience  et  la  ré- 
flexion montrent  que  dans  les  régions  sociales  dont  il 
s^agit,  les  prohibitions  les  mieux  combinées  sont  tou- 
jours déjouées  par  le  nombre  relativement  petit  des 
délinquants,  et  que  Fattrait  du  fruit  défendu  vient  s'a- 
jouter au  spécieux  de  la  doctrine  pour  séduire  les  au- 
diteurs et  les  lecteurs  clandestins.  G*est  Fhistoire  de  la 
noblesse  et  de  la  bourgeoisie  française  au  XVIIl*  siè- 
cle, et  celle  des  mêmes  classes  en  Italie  il  y  a  quelques 
années.  Les  commissaires  du  gouvernement  y  achètent 
dans  l'arrière-boutique  les  livres  qu*iis  saisissent  dans 
le  magasin,  et  on  y  commente  à  Tentresol  d*un  café 
les  idées  proscrites  au  rez-de-chaussée  ;  tout  comme 
nos  conseillers  au  parlement  lisaient  à  haute  voix  le 
soir  dans  les  salons  les  ouvrages  qu'ils  avaient  con- 
damnés au  feu  le  matin,  et  comme  les  courtisans  de 
Versailles  riaient  à  rOEil-de*Bœuf  des  offices  auxquels 
ils  venaient  d'assister  dans  la  chapelle.  De  toutes  les 
censures,  la  censure  religieuse  est  certainement  la 
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iBokis  efficace,  parce  que  de  tous  les  ennemis,  l'im- 
piété raffinée  est  le  plus  adroit,  le  plus  insaisissable, 
le  plus  habile  à  se  déguiser.  Gardons-nous  donc  de 
regretter  la  protection  de  pareilles  toiles  d*araignée, 
protection  non-seulement  inutile  mais  périlleuse, 
parce  qu*elle  inspire  une  fausse  sécurité.  Ce  n^est  pas 
dans  cet  ordre  d'idées  que  TEglise  trouvera  aujour- 
d'hui les  moyens  de  vaincre  le  scepticisme  philosophi- 
que. Contre  le  doute  savant,  elle  n'a  qu'un  auxiliaire 
sérieux  :  le  besoin  impérieux  qu'éprouve  l'homme  de 
savoir  sur  sa  destinée  plus  que  ne  peut  lui  apprendre 
sa  raison  ;  d'être  consolé  dans  les  cruelles  épreuves  de 
cette  vie  ;  d'être  encouragé  et  soutenu  à  l'heure  de  la 
mort  par  une  foi  positive  ;  —  elle  n'a  qu'une  arme  de 
bonne  trempe  et  sur  la  vertu  de  laquelle  elle  puisse 
compter  :  l'enseignement.  Qu'à  l'explication  de  ses 
dogmes,  supérieurs  mais  non  contraires  à  la  raison  ; 
qu'à  l'exposition  de  ses  saintes  traditions  ;  qu'à  la  dé- 
monstration de  leur  antiquité  et  de  leur  pureté;  qu'aux 
preuves  tirées  de  la  théologie,  en  un  mot,  elle  ajoute 
celles  que  lui  fournissent,  et  l'histoire,  par  le  tableau 
des  immenses  services  rendus  par  elle  à  l'humanité  ; 
et  les  sciences  naturelles,  par  la  concordance  fonda- 
mentale du  premier  chapitre  de  la  Genèse  avec  les 
découvertes  des  astronomes  et  des  géologues ,  et  l'é- 
conomie politique,  parla  frappante  harmonie  de  la  mo- 
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raie  avec  les  lois  de  la  richesse  ;  et  Tethnographie  et 
la  {Ailologie»  par  Fimpossibililé  de  formuler  aucun 
système  satisfaisant  en  dehors  des  grandes  données 
bibliques  sur  la  parenté  et  la  diversité  des  races  et  des 
langues  ;  —  qu'elle  se  replace  à  la  tête  du  mouvement 
intellectuel  auquel  elle  a  donné  Timpuision;  qu'entrant 
à  pleines  voiles  dans  la  voie  des  fortes  études  où  les 
ordres  religieux  ont  fait  tant  de  merveilles,  elle  s'em- 
pare de  toutes  les  branches  des  connaissances  hu- 
mainesi  qu'elle  les  vivifie  et  les  purifie  ;  et  nous  ver-^ 
rons,  Dieu  aidant,  briller  encore  ces  jours  glorieux  où 
elle  était  maîtresse  de  presque  tous  les  grands  esprits, 
en  même  temps  que  la  source  de  toutes  les  lumières, 
et  l'inspiration  directe  et  souveraine  de  tous  les  progrès 
de  la  civilisation. 

Ab  !  nous  ne  tiendrions  pas  ce  langage,  si,  comme 
tant  de  politiques,  nous  pensions  que  la  religion  n'est 
qu'utile,  si  nous  ne  la  croyions  pas  vraie;  si  nous  ne 
voyons  en  elle  qu'une  nécessité  sociale,  une  inslitu* 
tion  conservatrice,  et  rendant  à  TEurope  des  services 
supérieurs  mais  analogues  à  ceux  que  TÂsic  reçoit  des 
cultes  de  Brahma,  de  Boudha  et  de  Mahomet.  Alors, 
nous  tremblerions  de  la  laisser  en  butte  aux  contradic- 
tions et  aux  négations  de  la  science  humaine.  Nous 
craindrions  sa  défaite,  et  nous  n'oserions  pas  exposer 
la  société  à  un  tel  risque.  Nous  serions  persécuteurs 
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par  scepticisme,  comme  d*autres  le  furent  par  fana- 
tisme. Mais  puisque  nous  croyons  que  Jésus-Christ  est 
vraiment  ûls  de  Dieu,  et  qu*il  demeurera  avec  son 
Eglise  jusqu'à  la  consommation  des  siècles,  pourquoi 
apporter  les  calculs,  les  appréhensions  et  les  expédients 
humains  dans  une  cause  qui  est  celle  du  souverain 
seigneur  et  créateur  de  toutes  choses  ?N*y  aurait-il  pas 
plus  que  de  la  témérité  de  noire  part,  à  nous  croire 
mieux  instruits  que  lui-même  des  moyens  de  propager 
et  de  défendre  la  Vérité?  «  Allez  et  enseignez,  »  nous 
a-t-îi  dit.  Enseignons  donc,  et  ne  nous  inquiétons  pas 
du  succès.  Nous  ne  sommes  pas  tenus  de  réussir,  mais 
seulement  de  faire  notre  devoir.  Cherchons  donc  le 
royaume  de  Dieu  et  sa  justice,  et  reposons-nous  sur  sa 
grâce  du  soin  de  faire  le  reste. 
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L'assassinat  de  M*'  Sibour,  d*abord,  un  peu  plus  tard 
le  conflit  récent  qui  s*e8t  élevé  entre  W  de  Dreux- 
Brezé  et  Tun  des  curés  de  Moulins,  ont  appelé  Fattention 
du  miblic  sur  Torganisation  présente  de  la  discipline 
ecclésiastique,  et  en  ont  mis  en  pleine  évidence  les  dé- 
fauts el  les  lacunes.  Ces  vices  préoccupent  depuis 
longtemps  les  esprits  sérieux.  De  la  part  des  évéques 
comme  des  simples  prêtres,  ils  sont  Tobjet  de  préoccu- 
pations contraire»!  mais  également  vives.  Ce  qu*il  y  a 
d'anormal  et  de  i^rilleux  dans  Tétat  de  choses  actuel 
frappe  toutes  les  personnes  qui  connaissent  les  senti- 
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ments  et  les  dispositions  fatimes  du  clergé.  Tels  qu'ils 
sont  aujourd'hui  oonstitués  en  France,  les  rapports 
hiérarchiques  engendrent  un  malaise  trés-sensible  quoi- 
qu*&  peu  près  silencieux.  G*est  un  mal  auquel  il  est 
temps  d'aviser. 

Le  point  capital,  parce  qu'il  regarde  à  peu  près  tous 
les  membres  du  clergé,  est  la  question  d'amovibilité. 

On  sait  que  la  plupart  des  paroisses  sont  desservies 
par  des  prêtres  placés  sous  la  dépendance  absolue  de 
leur  évéque,  lequel  peut  les  déplacer  et  même  les  con- 
gédier à  son  gré.  Suivant  une  expression  pittoresque  et 
énergique  du  droit  canon ,  ils  sont  ad  nutumi  A  côté 
des  desservants,  laissés  sans  droits  et  sans  garanties 
contre  le  bon  plaisir  épiscopal,  se  trouve  un  petit  nom- 
bre de  curés  inamovibles,  qui,  à  Finverse,  jouissent 
d'une  indépendance  singulière,  car,  maître  de  les  sus- 
pendre et  de  les  Interdire,  leur  supérieur  ne  peut  ni 
les  priver  de  leurs  traitements^  ni  les  expulser  de  leur 
presbytère. 

Les  personnes  les  moins  instruites  en  histoire  ecclé- 
siastique n'ignorent  point,  que  la  complète  dépendance 
des  uns,  et  Texcessive  indépendance  des  autres,  sont 
également  contraires  aux  lois  canoniques. 

Il  est  vrai  que  durant  les  premiers  siècles,  les  sim- 
ples prêtres  paraissent  être  demeura  à  Tenlière  dispo- 
sition des  évéques.  Cet  état  de  choses  s'explique  natu* 
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rdlement  par  la  situation  |A*écaîre  du  christianisme 
jusqu*à  Constantin,  et  par  le  petit  nombre  des  commu» 
oautés  chrétiennes  dans  les  campagnes.  Pendant  cette 
longue  période  de  lutte,  Fautorité  épiseopale  8*exerçait 
de  la  façon  dont  elle  s*exerce  encore  à  présent  dans  les 
missions  étrangères.  Alors  ^  comme  aujourd'hui  en 
Chine  ou  dans  FOcéanie,  elle  n'avait  pas  de  limites 
l^IeSy  mais,  en  revanche,  elle  était  bornée  en  fait 
par  la  force  même  des  choses.  Sans  parler  de  la  sain- 
teté des  premiers  jours,  les  prêtres  avalent  pour  garan- 
ties contre  Farbitraire  épiscopai  la  nécessité  de  faire 
face  à  Fennemi.  Ce  n*e8t  point  sur  la  brèche  qu'un 
général  abuse  des  prérogatives  du  commandement. 
Lorsque  les  persécutions  cessèrent ,  lorsque  la  Foi 
régna  enfin  chez  ces  paysans  dont  le  nom  rappelle 
Topiniàtre  attachement  à  Fidolâtrie,  il  fallut  pourvoir 
les  communautés  rurales  des  pasteurs  spécialement 
chargés  d'en  prendre  soin  et  de  les  régir.  C'est  alors 
seidement  que,  par  l'usage  et  les  décrets  de  plusieurs 
conciles  (i)*  des  limites  furent  posées  à  l'autorité  épis- 


Ci)  Conciles  de  Sardaigne  (347),  de  Garlbage  (380)  ;  coDcile  œcu- 
ménique de  86$;  premier  concile  de  Séville;  Concile  de  Glermont 
(i095),  de  Ifismes  (tOM);  second  concile  de  Latran  (1139)  ;  con- 
ciles de  Reims  (MIS),  de  Londres  (1225),  d*Avranches  (1272)  ;  qua- 
trième concile  de  Lfltran  ;  concises  de  Tours  (1163),  de  Béziers 
(1233)  ;  et  enflu  concile  de  Trente. 
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copale.  Uarbitraire  répugne  à  FEglise.  EUe  mit  les 
curés  à  Tabri  des  abus  de  pouvoir  auxquels  ils  étaieot 
longtemps  demeurés  exposés,  probablement  parce  que 
le  caractère  sacré  des  évéques  ne  les  préservait  pas 
suffisamment  contre  les  défaillances  de  la  nature 
humaine. 

Ajoutons  que  Torganisation  bénéficiaire  favorisa 
beaucoup  les  tendances  libérales  du  droit  canon.  Dans 
l'origine,  le  prêtre  tirait  sa  subsistance  du  fonds  com- 
mun administré  par  Tévéque.  D'abord  exclusivement 
composé  des  offrandes,  des  prémisses  et  des  dimes,  ce 
fonds  &*augmenla  plus  tard  du  revenu  des  domaines 
donnés  aux  églises  par  les  princes  et  les  particuliers. 
La  distribution  de  cette  masse  commune  fut  d'abord 
laissée  à  Tentière  discrétion  des  évéques  ;  mais,  dès  le 
cinquième  siècle^  il  fallut  établir  des  règles  de  partage 
qui  attribuèrent  généralement  aux  clercs  du  diocèse 
le  quart  des  ressources  annuelles,  laissant  un  autre 
quart  pourTévéque,  et  réservant  les  deux  autres  quarts 
pour  les  pauvres  et  Tentretien  des  bâtiment^  religieux. 
Dès  les  premières  années  du  sixième  siècle,  on  volt  les 
évéques  abandonner  quelques  terres  à  des  clercs  pour 
en  jouir  pendant  leur  vie,  à  la  condition  que  les  fruits 
leur  tiendraient  lieu  de  la  quote-part  4u  fomls  com- 
mun à  laquelle  ils  avaient  droit.  Ce  iQode  de  distribu- 
tion obtint  l'approbation  des  Papes  et  de  plusieurs  con- 
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ciles  (1).  Ce  premier  pas  fait,  Fusage  d'attadier  pour 
toujours  à  certaines  églises  des  terres  dont  les  revenus 
servissent  de  rétribution  aux  clercs  qui  les  desservaient 
ne  pouvait  tarder  à  s'établir.  Aussi  le  voyons-nous 
réglé  dés  589  par  le  troisième  concile  de  Tolède.  II 
devint  général  en  France  sous  les  rois  de  la  seconde 
race,  et  on  étendit  à  cette  sorte  d*usufruit  le  nom  de 
bénéfice,  qui,  dans  la  langue  des  capitulaires,  s'appli- 
quait aux  biens  dont  la  jouissance  était  donnée  viagè- 
rement  à  des  particuliers,  à  charge  par  eux  de  rendre 
certains  services  à  la  société  poliiiquc.  Or,  Fassimila- 
tion  ne  s*arréta  pas  aux  mots  seulement.  L*idée  qu*on 
ne  pouvait  être  privé  d*un  bénéfice  ecclésiastique 
sinon  pour  cause  d*indignité  et  en  vertu  d*un  juge- 
ment, comme  on  ne  pouvait  perdre  un  bénéfice  mili- 
taire que  pour  cause  de  félonie  et  en  vertu  d'une  déci- 
sion soumise  à  des  formes  régulières,  devait  inévita- 
blement prévaloir.  L'Eglise  y  poussait,  parce  que  les 
évéques  ne  disposant  pas  seuls  des  bénéfices,  Finamo- 
vibilité  des  bénéficiaires  était  l'unique  moyen  de  les 
soustraire  à  Tabus  qu'auraient  pu  faire  de  leurs  droits 
les  autres  eoUateurs,  et  notamment  les  collateurs  laïcs, 
par  fantaisie,  par  faiblesse  ou  par  esprit  d'oppression. 

(1)  Lettre  du  pape  Symmaque  à  saint  Cdsaire,  évèque  d*Ârles 
^815);  concile  d'Agde  (806)  ;  troisième  concile  d'Orléans  (838)  ; 
second  concile  de  L^on  (567). 
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Le  bas  clergé  secondait  le  mouvement  de  toutes  ses 
forces,  parce  que  la  confusion  était  éminemment 
favorable  à  ses  intérêts  temporels.  Il  existait^  en  effet» 
de  grandes  inégalités  entre  les  revenus  des  divers  bé- 
néfices. Conserver  celui  dont  on  était  pourvu,  et  n'en 
pouvoir  être  dépouillé  contre  son  gré,  était  donc  un 
droit  précieux,  car  on  eût  autrement  risqué  de  perdre 
au  changement.  C'est  ainsi  que  la  création  des  béné- 
fices ecclésiastiques  favorisa  la  tendance  de  1  Eglise  à 
soustraire  le  clergé  inférieur  à  l'omnipotence,  quelque- 
fols  abusive,  d*évéques  auxquels  leur  qualité  de  sei- 
gneur féodal  faisait  trop  souvent  oublier  leur  titre  de 
successeur  des  apôtres. 

On  peut  même  dire  qu*on  fut  entraîné  au-delà  de 
la  juste  limite  par  cette  révolution  dans  la  discipline 
ecclésiastique.  Les  curés  atteignirent  un  tel  degré 
d'indépendance,  que,  vers  le  XP  siècle,  ils  usurpèrent 
en  plusieurs  pays  la  juridiction  contentieusesur  les  évé- 
ques,  et  que  ceur-ci  ne  la  récupérèrent  que  dans  le 
XIV®  siècle.  Au  XVII*  siècle,  ils  avaient  encore  la 
prétention,  en  France  au  moins,  d*être  les  héritiers 
directs  des  soixante-et-douze  disciples,  et,  comme 
tels,  d'être  presqu'indépendants  du  pouvoir  épiscopal, 
en  dépit  de  l'histoire  ecclésiastique,  et  d'une  tradition 
constante.  Contre  le  bon  sens  et  l'évidence,  l'opinion 
de  la  Sorbonne  ne  pouvait  l'emporter  ;  mais  l'inamo- 
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vibilité  des  bénéficiaires  était  de  règle  tellement  stricte 
chez  nous,  qu*on  n*y  reconnaissait  point  aux  curés 
primitifs  le  droit  de  révoquer  leurs  suppléants,  et  que 
ceux-  ci  jouissaient,  sous  le  nom  de  vicaires  perpétuels» 
des  mêmes  prérogatives  que  les  curés.  N*oublions  point 
que  rStat  avait  la  prétention  de  juger  les  jugementê  des 
officiantes  en  ce  qui  regarde  le  temporel,  et  que  les 
registres  de  nos  anciens  parlements  sont  pleins  d*ar- 
réts  qui  maintiennent  des  bénéficiaires  régulièrement 
interdits,  en  possession  des  fruits  de  leur  bénéfice. 
Reconnaissons  même  avec  douleur  que  la  protection 
des  tribunaux  civils  était  souvent  invoquée  par  des 
ecclésiastiques,  malgré  les  défenses  formelles  de  TE- 
glise.  Ne  nous  en  étonnons  pas  trop  cependant,  car 
nul  sophiste  n*est  aussi  habile  que  Tintérét  à  nous 
cacher  à  nous-mêmes  Todieux  de  notre  conduite  ;  mais 
déplorons  Taveuglement  des  prêtres  qui  voudraient, 
par  impatience  du  joug,  ressusciter  un  pareil  régime. 
Quoi  qu'il  en  soit  des  prétentions  du  Parlement  sur  ce 
point,  on  peut  dire  qu*en  France,  comme  dans  toute 
l'Eglise,  Tinamovibilité  des  curés,  sauf  le  cas  d'indi* 
gnité,  a  été  de  droit  commun  jusqu'en  1789.  Encore 
aujourd'hui,  partout  ailleurs  qu'en  France,  les  curés 
des  paroisses  né  peuvent  être  séparés  de  leurs  ouailles 
que  de  leur  consentement,  à  moins  qu'ils  ne  se  ren- 
dent coupables  de  fautes  qui  les  rendent  passibles  de 
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révoeation.  Diaprés  le  droit  canon  encore  en  vigueur, 
les  seuls  prêtres  amovibles  sont  les  vicaires,  qui,  sous 
la  direction  d*un  curé  du  voisinage,  desservent  les 
communautés  de  fidèles  qui  n*ont  point  été  érigées  en 
paroisse. 

Inutile  de  mentionner  rorganisation  hiérarchique 
établie  par  la  constitution  civile  du  clergé,  car  non 
moins  contraire  aux  principes  constitutifs  de  TEglise 
qu'illégitime  dans  sa  source,  elle  n'eut  qu'un  jour  de 
règne,  et  de  règne  contesté.  C'est  en  1801  seulement 
qu'on  revint  à  un  état,  non  pas  conforme  aux  canons, 
mais  régulier.  En  vertu  du  Concordat,  les  évéques  de- 
vaient faire  une  nouvelle  circonscription  de  leurs  pa- 
roisses, circonscription  qui  n'aurait  toutefois  d'effet 
qu'après  le  consentement  du  gouvernement.  L'ar- 
ticle 10  ajoute  :  f  Les  évéques  nommeront  aux  cures, 
mais  leur  choix  ne  pourra  tomber  que  sur  des  per- 
sonnes agréées  par  le  gouvernement.  »  Sans  nul  doute, 
dans  la  pensée  de  Pie  Yll,  la  hiérarchie  nouvelle  devait 
ressembler  beaucoup  à  celle  qu'avait  détruite  la  Révo- 
lution. Avec  l'approbation  du  premier  consul,  les 
évéques  fixeraient  le  nombre  des  paroisses  suivant  les 
besoins  de  leurs  diocèses,  choisiraient  les  curés,  et 
ceux-ci  jouiraient  de  tous  les  privilèges  que  leur  ac- 
corde le  droit  canonique. 

Le  pape  avait  compté  sans  les  Articles  Organiques, 
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qui,  sur  ce  point  comme  dur  beaucoup  d'autres,  déro- 
gèrent à  l'esprit  et  au  sens  naturel  du  Concordai,  bien 
qu'ils  en  aient  été  présentés  comme  une  annexe  né- 
cessaire. De  la  loi  de  Germinal  découle,  en  effet,  un 
tout  autre  état  de  choses.  Sans  ériger  eh  règle  absolue 
que  le  nombre  des  paroisses  serait  le  même  que  celui 
des  justices  de  paix,  Tarticle  60  suppose  qu*il  n*y  aura 
pas  beaucoup  plus  d*Qn  curé  par  canton,  tandis  que 
Tarticle  61  décide  que  les  autres  églises  seront  de 
simples  succursales  dont  le  nombre  et  rétendue  doi- 
vent être  fixés  par  Tévéque  de  concert  avec  le  préfet, 
et  dont  les  prêtres  seront  ces  desservants  quMnstitue 
l'article  31 ,  exerçant  leur  ministère  sous  la  surveil- 
lance et  la  direction  des  curés,  approuvés  par  Févéque 
et  révocables  par  lui.  Selon  toute  apparence,  le  désfa* 
du  général  Bonaparte  était  d'appliquer  à  FEglise  une 
sorte  de  hiérarchie  militaire.  En  vertu  du  Concordat, 
il  nommerait  les  évéques  ;  avec  son  agrément,  les 
évéques  nommeraient  un  petit  nombre  de  curés  jouis- 
sant du  privilège  d'inamovibilité,  tant  qu'il  ne  consens 
tirait  pas  à  leur  révocation;  lesquels,  à  leur  tour  et 
sous  réserve  de  Tapprobation  épiscopale^  nomme- 
raient, dirigeraient,  et  surveilleraient  des  desservants 
révocables  par  l'évêque.  I^  preuve  que  des  desser- 
vants le  premier  consul  voulait  faire  de  simples  vicaires 
choisis  par  les  curés,  semble  résulter  du  ran>TOche^ 
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ment  des  mots  vicaires  et  desservants^  et  de  ce  qu*il 
D*est  pas  fait  mention  de  leur  nomination  par  Tévé- 
que,  mais  seulement  de  la  nécessité  de  son  appro- 
bation* 

Si  telles  étaient  les  vues  intimes  du  grand  capitaine 
à  qui  revient  Timpérissable  honneur  d*avoir  relevé  les 
autels^  il  n*atteignit  pas  son  but.  Quelque  douce  et 
patiente  que  soit  FEglise,  le  despotisme  trouve  en  elle, 
lorsque  sciemment  ou  par  ignorance  il  veut  toucher  à 
Tune  de  ses  institutions  essentielles,  une  force  de  ré- 
sistance qui  déjoue  ses  calculs  les  plus  machiavéliques, 
qui  triomphe  de  ses  plus  redoutables  violences.  Napo- 
léon pouvait  bien,  non  pas  en  droit,  mais  en  fait, 
maintenir  les  curés  interdits  en  possession  de  leur 
presbytère  et  de  leur  traitement,  comme  le  faisaient 
nos  anciens  rois;  mais,  en  dépit  de  toute  sa  puissance, 
il  était  incapable  de  les  affranchir  de  la  discipline  ee- 
clésiastique,  et  de  les  soustraire  à  la  censure  et  à  l*in* 
terdiction  épiscopales.  11  était  le  maître  de  ne  point 
reconnaître  à  certaines  communautés  de  fidèles  le  titre 
de  paroisses,  et  aux  prêtres  préposés  à  leur  conduite 
celui  de  curés  ;  mais  il  ne  pouvait  empêcher  Tes  évé- 
ques  de  donner  à  ces  derniers  juridiction  pastorale  sur 
les  âmes,  et  de  conférer  aux  desservants  toutes  les 
attributions  des  curés.  Les  lois  constitutives  de  FEglise 
étaient  plus  puissantes  que  le  dominateur  de  TEurope, 
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et  par  la  seule  force  dlnertie  lui  opposèrent  tout  de 
suite  une  résistance  invincible. 

Sur  d'autres  points,  d'un  intérêt  moins  pressant,  elle 
montra  plus  de  condescendance,  et  cela  par  des  rai- 
sons faciles  à  comprendre.  D'abord,  la  plupart  des  Ar- 
ticles Organiques  n'étaient  que  la  reproduction  des 
maximes  de  l'ancien  régime  sur  les  rapports  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat.  En  second  lif^u,  il  eût  été  inopportun, 
dans  une  société  qui  se  relevait  de  ses  ruines,  où  ré- 
gnaient encore  les  préjugés  philosophiques  du  XYIIP 
»ècle,  le  lendemain  d'une  révolution  qui  s'était  mon- 
trée l'ennemie  acharnée  du  catholicisme,  d'entrer  en 
lutte  avec  un  pouvoir  réparaleUl*,  et  dont  nul  ne  pou- 
vait prévoir  alors  les  criminelles  entreprises  sur  la 
personne  même  du  souverain  Pontife.  Le  clergé  de 
France  avait  enfin  une  profonde  dette  de  reconnais* 
sance  à  acquitter,  et  sentait  la  nécessité  de  pousser  la 
longanimité  jusqu'à  Textréme  limite  du  devoir.  Le 
pape  ayant  proteslé,  les  principes  se  trouvaient  sauve- 
gardés. On  se  soumit  donc,  en  fait,  à  toutes  les  dispo- 
sitions temporairement  supportables.  Mais  limiter  le 
nombre  des  paroisses  autant  que  le  voulait  Napoléon  ; 
laisser  sans  véritables  pasteurs  la  très-grande  majorité 
des  bourgs  et  des  villages,  étaient  des  concessions  qui 
eussent  dépassé  la  mesure  permise.  En  poussant  jus^- 

que-là  l'obéissance,  on  eût  dérogé  à  des  lois  ecclésias-^ 

u 
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tiques  positives,  nées  de  rexpérienee  de  plusieurs 
siècles,  fixées  par  la  tradition  ;  on  eût  laissé  en  souf- 
france des  besoins  quotidiens  de  premier  ordre,  puis- 
qu'il s'agissait  du  salut  des, âmes.  Sur  ce  point  capital, 
Tobéissance  était  impossible.  Aussi,  les  prêtres  désignés 
dans  les  Articles  Organiques  sous  le  nom  de  desser- 
vants reçurent-ils  toutes  les  attributions  des  curés. 

Fallait-il  leur  en  donner  en  même  temps  toutes  les 
prérogatives,  et  notamment  celle  de  Tinamovibilité  ca- 
nonique ?  Remarquons  qu'on  le  pouvait.  Ces  ecclésias- 
tiques n'auraient  en  aucun  cas  joui  du  bénéfice  exces- 
sif de  l'inamovibilité  civile,  mais  rien  n'empêchait  les 
évêques  de  s'imposer  à  eux-mêmes  la  règle  de  ne  ré- 
voquer que  dans  les  cas  prévus  par  le  droit  canonique, 
ces  desservants  déclarés  révocables  par  une  loi  purement 
temporelle  et  qui  n'obligeait  pas  leur  conscience.  Rienne 
les  contraignait  à  user  du  droit  de  révocation  qui  leur 
était  attribué.  Ils  le  firent  cependant,  et  se  servirent 
du  pouvoir  que  leur  conférait  la  puissance  temporelle. 

Il  n'a  pas  manqué  de  gens  pour  s'en  étonner  et  s'en 
plaindre.  On  a  dit  que,  repoussée  par  des  déclarations 
d'incompétence  lorsqu'elle  contrariait  les  visées  des 
évêques,  l'intervention  de  TEtat  dans  le  règlement  de 
la  discipline  ecclésiastique  n'avait  trouvé  que  docilité 
et  soumission  envers  celles  de  ses  décisions  qui  étaient 
favorables  à  l'extension  du  pouvoir  épiscopal.  Jusque 
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dans  le  sein  du  clergé,  beaucoup  plus  accessible  qu*on 
ne  le  suppose  généralement  aux  instincts  frondeurs  du 
peuple  français  et  à  cette  impatience  de  toute  autorité 
qui  est  un  des  principaux  caractères  de  notre  époque, 
on  a  fait  remarquer  que  les  garanties  constitutionnelles 
ne  semblaient  jamais  utiles  à  ceux  contre  qui  elles 
étaient  établies,  et  que  la  puissance,  toujours  bonne  à 
prendre,  est  bien  reçue  de  toutes  mains. 

Que  Tamour  de  la  domination^  si  profondément 
enraciné  dans  le  cœur  de  Thomme,  n*ait  pas  été  abso- 
lument étranger  à  la  docilité  des  évéques  sur  le  point 
dont  il  s'agit,  cela  est  infiniment  probable  ;  maïs  il  y 
aurait  aveuglement  et  iniquité  à  méconnaître  qu'elle 
eût  des  motifs  plus  sérieux,  plus  légitimes,  plus  avoua- 
bles. En  effet,  la  composition  du  clergé  en  1802,  dif- 
férait essentiellement  de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui. 
Nombre  de  prêtres  étaient  tombés  dans  le  schisme,  et 
la  plupart  ne  semblaient  pas  être  entièrement  revenus 
de  leurs  erreurs.  Ceux  qui  sortaient  de  leurs  retraites, 
ou  qui  revenaient  de  l'exil,  méritaient,  sous  le  rapport 
de  la  doctrine,  beaucoup  plus  de  confiance;  mais  leur 
conduite  privée^  durant  dix  ans  de  vie  errante,  était 
restée  inconnue  de  leurs  supérieurs^  et  un  temps  d'é- 
preuve était  nécessaire  pour  juger  de  la  pureté  de  leurs 
mœurs.  D'autres  mettaient  en  doute  la  validité  du 
Concordat,  et  ne  reconnaissaient  point  les  nouveaux 
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titulaires  des  diocèses.  Depuis  longues  années,  les 
séminaires  étaient  fermés,  et,  avant  qu'ils  fussent  com- 
plètement réorganisés,  quelles  garanties  présenteraient 
les  jeunes  lévites,  qui,  dans  ces  temps  difflciles,  se 
présenteraient  pour  remplir  les  vides  faits  dans  les 
rangs  du  sacerdoce  par  la  défection,  la  dispersion  des 
ordres  monastiques,  la  hache  révolutionnaire  et  les 
miasmes  de  la  Guyane  ?  Est-ce  avec  de  tels  éléments 
qu*on  pouvait  reconstituer  les  anciennes  cures?  Est-ce 
à  des  prêtres  suspects,  divisés  entre  eus:,  inconnus  à 
leurs  supérieurs^  qu'on  pouvait  conférer  le  privilège  de 
rinamovibiiité?  Sans  doute  il  en  était  d*une  vertu  solide 
et  éprouvée,  mais  à  ceux-là,  par  la  force  même  des 
choses,  étaient  réservées  les  cures  cantonales.  Or,  ces 
places  remplies ,  il  en  restait  peu  qui  présentassent 
toutes  les  garanties  requises.  Ainsi  donc,  à  raison  de 
la  position  toute  spéciale  du  clergé  français  au  sortir  de 
la  Révolution,  le  retour  immédiat  à  la  discipline  com- 
mune n'était  point  désirable.  La  sagesse  conseillait  ce 
que  commandaient  les  Articles  Organiques.  Par  une 
vue  toute  providentielle,  Talteinte  portée  à  la  liberté 
de  TEglise  par  le  pouvoir  temporel  devait  en  définitive 
profiter  à  la  religion. 

Fallait-il  ne  tenir  aucun  compte  des  nécessités  du 
temps,  ne  rien  accorder  aux  circonstances,  et,  par  un 
respect  pharisaïque  pour  le  droit  pur,  se  cramponner 
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à  la  discipline  ancienne?  Aujourdliui  que  les  esprits 
sont  calmés,  les  cœurs  pacifiés,  les  rangs  du  clergé 
nombreux,  les  problèmes  épineux  de  la  réorganisation 
résolus,  tes  inimitiés  adoucies  ou  éteintes,  il  est  aisé 
de  trancher  la  question  par  des  principes  absolus. 
Pour  ceux  qui  portaient  le  poids  du  jour,  sur  qui  pe- 
sait la  responsabilité  de  Tavenir,  à  qui  incombait  la 
tâche  de  rétablir  le  catholicisme  au  milieu  de  la  France 
révolutionnée^  les  choses  se  présentaient  d'une  façon 
beaucoup  moins  simple.  Uutilité  évidente  d*une  obéis- 
sance momentanée,  lorsque  d'ailleurs  les  principes 
étaient  sauvegardés  par  la  protestation  pontificale,  ne 
devait-elle  pas  remporter  sur  des  scrupules  théori- 
ques ?  L'inamovibilité  des  curés  n'est  après  tout  qu'une 
loi  disciplinaire,  et  non  une  institution  divine.  Elle 
était  inconnue  des  premiers  siècles.  C'est  le  bien  de 
l'Eglise  qui  Ta  fait  généralement  adopter.  Le  bien  de 
l'Eglise  ne  pouvait-il  légitimer  une  dérogation  tempo- 
raire à  cette  loi  ?  Les  évéques  l'ont  cru,  et  si  leurs 
détracteurs  songeaient  que  c'est  sous  Fempire  de  cette 
législation  que  le  catholicisme  s'est  reconstitué  et  re- 
levé, qu'il  a  reconquis  la  position  qu'il  occupe  à 
rheure  qu'il  est,  peut-être  hésiteraient-ils  davantage  à 
les  condamner  si  légèrement. 

Quelques  évéques,  cependant,   éprouvèrent  des 
scrupules,  mais,  chose  remarquable,  seulement  après 
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que  le  calme  fut  revenu,  lorsque  le  souvenir  de  la 
tempête  commençait  à  s*effacer,  lorsque  se  leva  Tè- 
toile  de  la  prospérité.  En  1845,  Tévêque  de  Liège  con- 
sulta Grégoire  XVI,  et  le  souverain  Pontife  répondit 
que  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire  était  de  rester 
dans  le  stalu-quo,  jusqu'à  ce  qu'il  en  fut  autrement  or- 
donné par  le  Saint-Siège.  Ainsi  le  fait  a  reçu  la  haute 
sanction  du  pape.  Contraire  aux  anciens  usages,  la  si- 
tuation des  desservants  n*a  donc  rien  de  si  anormal, 
car  on  ne  saurait  taxer  de  tyrannie  une  règle  appliquée 
pendant  près  de  soixante  ans  par  Tépiscopat  tout  en- 
tier, et  plus  que  tolérée  par  Rome. 

Bien  plus  anormale  est  la  situation  de  nos  curés, 
car  telle  est  l'inamovibilité  civile  qu'ils  tiennent  de  la 
législation  de  1802,  à  l'imitation  de  la  jurisprudence 
des  parlements,  que,  même  suspendus  ou  interdits  par 
leur  évéque,  ils  peuvent  être  maintenus  par  l'Etat 
dans  la  possession  de  leur  titre  et  de  leur  traitement, 
ainsi  que  le  prouve,  après  d'autres  exemples,  l'affaire 
récente  de  Moulins.  De  sorte  qu'un  curé,  pourvu  qu*il 
soit  soutenu  par  le  pouvoir  temporel,  peut  se  rire  de 
la  juridiction  épiscopale,  rester  en  dépit  de  son  supé«- 
rieur  dans  une  paroisse  où  il  est  pour  les  fidèles  une 
occasion  de  scandale,  jouir  en  un  mot  d'un  privilège 
que  la  loi  ecclésiastique  n'accorde  pas  aux  successeurs 
des  apôtres  eux-mêmes,  du  privilège  de  l'impunité. 
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Quefle  annihilation  de  toute  autorité  hiérarchique! 
En  des  temps  de  foi  et  sous  un  monarque  qui  se  disait 
protecteur  des  saints  canons,  dans  une  société  calme 
et  régulière,  on  a  pu  en  méconnaître  toutes  les  consé- 
quences  et  en  éviter  les  plus  fâcheux  effets»  mais  dans 
un  pays  troublé  par  le  doute,  sous  des  pouvoirs  qui 
ont  rompu  avec  l'Eglise,  à  une  époque  de  révolutions 
périodiques  comme  la  nôtre,  quelle  facilité  ne  don- 
nerait pas  une  pareille  législation  aux  curés,  pour 
mettre,  le  cas  échéant,  leur  insubordination  et  le  dé^ 
sordre  de  leurs  mœurs  sous  le  couvert  d*une  chaude 
adhésion  au  gouvernement  du  jour,  et  pour  représen- 
ter la  juste  sévérité  d'un  évéque  moins  zélé  comme 
la  sourde  vengeance  d*un  adversaire  politique.  Un 
clergé  moins  pur  que  celui  de  France,  n'aurait  proba-* 
blement  pas  résisté  à  une  telle  épreuve.  Pour  qu'une 
semblable  législation  ne  donnât  point  naissance  aux 
plus  grands  désordres,  il  a  fallu,  à  prendre  les  choses 
dans  leur  ensemble^  une  grande  vertu  chez  les  curés, 
une  parfaite  modération  dans  l'exercice  de  la  juridic-* 
tion  épiscopale,  et  une  grande  sagesse  de  la  part  de 
l'Etat.  Combien  de  temps  durera  cet  admirable  ensem- 
ble, ce  merveilleux  concours  de  volontés  contraires  ? 
Quel  fonds  a-t-on  le  droit  de  faire  sur  une  harmonie 
dont  l'honneur  revient  surtout  à  la  difficulté  des  temps, 
au  vif  et  intime  sentiment  du  danger  de  conflits  entre 
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le  haut  et  le  bas  clergé,  entre  les  évèqnes  et  le  Conseil 
d'Etat? 

Aussi  cette  situation  excite-t-elle  des  inquiétudes 
dans  le  sein  de  TEglise.  On  y  sent  si  bien  les  périls  de 
Tinamovibilité  civile,  que  plusieurs  évéques  cherchent 
dans  des  expédients  un  correctif  à  la  loi  temporelle,  et 
que  plusieurs  conciles  provinciaux  ont  rappelé  aux 
ecclésiastiques  les  dispositions  du  droit  (;anon  qui  in- 
terdisent, sous  peine  d'excommunication,  d'en  appeler 
à  la  puissance  temporelle  des  décisions  de  l'autorité 
spirituelle. 

Le  moment  est  venu  d'examiner,  en  écartant  les 
préjugés  d'un  autre  temps,  de  quel  intérêt  il  est  pour 
l'Etat  qu'un  prêtre  suspendu  ou  interdit  par  son  évé- 
que  puisse  se  maintenir  en  possession  de  son  titre  et 
dés  avantages  qui  y  sont  attachés.  Que  le  lendemain 
de  la  rupture  violente  de  ses  antiques  liens  avec  lE- 
glise,  que  sous  le  coup  des  passions  révolutionnaires, 
U  ne  se  soit  pas  aperçu  qu'autre  chose  est  prêter  à  la 
religion  l'appui  du  bras  séculier,  et  autre  chose  prêter 
l'appui  du  bras  séculier  à  la  désobéissance  et  à  la  ré^ 
voile  contre  l'autorité  épiscopale,  cela  est  à  la  rigueur 
explicable  ;  mais  aujourd'hui  que  la  crise  est  passée, 
que  les  passions  ont  eu  le  temps  de  se  calmer,  la  dis- 
tinction doit  frapper  les  intelligences  les  plus  préve- 
nues. Dira-t-on  que  l'Etat  ne  soutient  un  curé  contre 
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son  étéque  que  Iarsqu*il  lient  la  décision  épiscopale 
pour  injuste?  Mais  de  quel  droit  l*Etat  se  eonstitue-t-il 
juge  de  l'évêqueî  De  qui  tient-il  qualité  pour  réformer, 
sa  sentence  î  Où  irouve-t-on  que  la  juridiction  épisco- 
pale, dans  les  choses  purement  spirituelles  comme  la 
discipline  ecclésiastique,  soit  soumise  au  bon  plaisir  du 
prince?  Quels  ne  seraient  pas  les  ombrages  de  TEtat, 
si  l'Eglise  prétendait  contrèler  les  ordres  de  ses  préfets 
et  les  arrêts  de  ses  tribunaux  ?  Que  devient  la  distinc- 
tion des  deux  puissances  ?  L'Eglise  déclare  un  prêtre 
indigne  du  gouvernement  des  âmes,  et  vous»  Etat,  vous 
vous  attribuez  la  faculté  de  le  maintenir  à  la  tète  de 
son  troupeau  !  Une  telle  prétention  ne  soutient  pas  une 
minute  d'examen.  Il  est  clair  que  TEtat  ne  peut  inter- 
venir légitimement  dans  les  questions  de  discipline 
ecclésiastique  qu'en  vertu  d'une  concession  tacite  ou 
explicite  de  l'Eglise  elle-même.  Or  comme  l'Eglise  ne 
lui  a  point  accordé  le  droit  de  créer  au  profit  des  curés 
une  inamovibilité  qui  les  affranchisse  de  la  juridiction 
épiscopale,  il  usurpe  en  se  constituant  arbitre  suprême 
des  résolutions  de  Tévéque. 

Il  en  serait  autrement,  sans  doute,  si  la  décision 
épiscopale  entraînait  pour  le  coupable  une  peine  tem- 
porelle, comme,  par  exemple,  la  perte  de  sa  liberté. 
Les  effets  étant  visiblement  dans  cette  hypothèse  de 

l'ordre  temporel,  l'Etat  pourrait  s'opposer  à  l'exécu* 

14* 

Digitized  by  VjOOQIC 


322  MORCEAUX  DIVERS. 

tion  de  la  sentence,  ou,  s*il  accordait  sa  sanction  aux 
jugements  de  l'évéque,  se  réserver  le  droit  de  les  con- 
trôler; mais  la  privation  d*une  fonction  spirituelle  en- 
traîne de  soi  la  perte  des  avantages  qui  en  sont  Tac- 
cessoire  inséparable,  puisqulls  sont  la  rémunération 
d*un  service  et  que  ce  service  ne  peut  plus  être  rendu. 
Il  importe  très-peu  que  le  traitement  du  curé  sorte 
des  caisses  du  Trésor,  puisque  ce  traitement  est  une 
simple  quote-part  de  l'indemnité  annuelle  que  TEtat 
s*est  engagé  à  payer  au  clergé  en  compensation  de  ses 
propriétés  confisquées. 

Maintenant  qu*afin  d*empécher  des  abus  d'autorité 
prévus  par  TEgiise  elle-même,  et  qu*elle  a  cherché  à 
prévenir  en  assujélissant  les  décisions  épiscopales  à 
certaines  formalités  et  conditions,  TEtat  demande  le 
droit  de  veiller  à  Taccomplissement  de  ces  formalités, 
au  respect  des  garanties  accordées  aux  prêtres,  rien  de 
mieux.  Les  abus  de  Tautorité  ecclésiastique  sont,  il  est 
vrai,  beaucoup  plus  dommageables  à  TEglise  qu*à 
TEtat,  mais,  en  définitive,  ils  intéressent  indirectement 
FEtat  lui-même  parce  qu'ils  peuvent,  en  excitant  To- 
pinion  publique,  être  une  occasion  de  troubles.  Il  n*y 
aurait  dès  lors  rien  de  singulier  à  ce  qu'un  droit  de 
surveillance  fût  concédé  à  la  société  temporelle.  L'E- 
glise qui,  par  amour  pour  la  concorde,  a  délégué  au 
premier  consul  le  droit  de  nommer  les  évêques,  se 
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prêterait  assurément  sur  ce  point  à  toutes  les  exigences 
raisonnables.  Ainsi,  non-seulement  elle  lui  accorderait 
sans  diffleuUé,  pensons-nous,  Tobligalion  pour  Tévé* 
que  d*exereer  sa  juridiction  contentieuse  par  Tinter- 
médiaire  d*un  Officiai,  ce  qui  est  déjà  de  droit,  mais 
elle  modifierait  sans  répugnance  Torganisation  an- 
cienne de  ce  tribunal  disciplinaire  en  accordant  voix 
délibérative  aux  assesseurs,  ainsi  que  le  proposait 
spontanément  Ms'  Sibour  dans  ses  Institutions  dioeé^ 
saines.  Rien  ne  s'opposerait  même,  nous  semble-t-il, 
à  ce  que  Tévéque  ne  nommât  aux  fonctions  d'official, 
d*assesseur  et  de  promoteur,  que  des  sujets  agréés  par 
le  gouvernement,  puisque  semblable  privilège  est  déjà 
accordé  à  TEtat  pour  le  choix  des  vicaires-généraux. 
Au  moyen  de  ce  système,  les  intérêts  de  police, 
d*ordre  public,  de  protection  individuelle  que  peut  se 
croire  FEtat  dans  la  question,  seraient  pleinement  sau- 
vegardés,  puisqu'il  concourrait  au  choix  des  membres 
de  rOffieiâlité.  En  même  temps^  les  curés  jouiraient 
de  toutes  les  prérogatives  et  de  toutes  les  garanties  que 
leur  accorde  la  loi  ecclésiastique,  puisqu'aucune  sen- 
tence ne  serait  prononcée  contre  eux  que  conformément 
aux  dispositions  et  suivant  les  formalités  établies  par 
le  droit  canon.  Enfin,  le  principe  de  droit  commun 
qui  est  la  base  de  notre  société  moderne  serait  com- 
plètement respecté,  puisque  les  juges  de  rOfficialité  ne 
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slalueraientque  sur  desfaitsde  disdpIiDC  eeclésîasUque, 
sur  des  délits  de  Tordre  spirituel  ;  puisque  de  Tordre 
spirituel  aussi  seraient  les  peines  et  satisfactions  impo- 
sées aux  coupables  ;  puisqu*.en  définitive,  pour  tous  les 
crimes  et  délits  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  tempo- 
reliCy  TEtat  conserverait  le  droit  de  poursuite  et  de 
répression.  Il  ne  s* agit  point,  en  effet,  de  ressusciter  le 
privilège  de  Timmunité  ecclésiastique.  On  ne  demande 
point  pour  le  clergé,  ce  dont  jouit  Tarmée  :  des  tribu- 
naux exceptionnels,  dont  la  compétence  8*étendrait 
sur  les  infractions  aux  lois  de  la  société  ;  mais  seule- 
ment un  tribunal  spécial  pour  des  fautes  spéciales, 
pour  des  fautes  dont  TEtat  n*a  visiblement  pas  qualité 
pour  connaître,  le  spirituel  n^étant  pas  de  son  do- 
maine. En  dernier  lieu,  le  principe  sacré  de  la  juri- 
diction contentieuse  ne  recevrait  aucune  atteinte, 
puisque  les  membres  de  TOfficialité  demeureraient  de 
simples  délégués  de  Tévéque,  jugeant  par  commission, 
en  son  lieu  et  place,  et  révocables  comme  les  grands- 
vicaires  qui  exercent  sous  son  nom  la  juridiction  volon- 
taire. 

Dès  là  que  des  Officialités  seraient  établies  pour  ju- 
ger les  causes  des  curés,  il  n*y  aurait  nulle  difficulté  à 
étendre  aux  desservants  la  faveur  de  n'être  suspendus 
ou  interdits,  sauf  les  cas  exceptionnels,  qu'en  vertu  de 
décisions  de  ce  tribunal.  L'étendue  des  diocèses  et  la 
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multiplicité  des  affaires,  doivent,  en  effet,  pousser  les 
évéques  à  se  départir  le  plus  possible  de  l'exercice  per- 
sonnel de  quelques-unes  de  leurs  fonctions,  afin  de 
pouvoir  consacrer  plus  de  temps  aux  affaires  qui  exigent 
impérieusement  leur  intervention  directe.  Or,  leurs 
attributions  judiciaires  surtout,  sont  celles  que,  de  Fa* 
vis  de  M^'  Sibour,  Tintérét  même  de  leur  autorité  leur 
conseilie  de  confier  à  des  vicaires.  Les  raisons  quHl  en 
donne  nous  semblent  décisives.  Dans  une  matière  si 
grave  et  si  délicate  nous  n'oserions  émettre  notre  opi- 
nion, si  nous  ne  pouvions  Tappuyer  sur  la  haute  au- 
torité de  ce.  prélat.  Voici  ce  qu*on  lit  sur  ce  sujet  dans 
ses  Instilulions  diocésaines.  «  Il  y  a....  des  raisons 
"»  puissantes  qui  nous  font  souhaiter  de  nous  dépar- 
•  tir...  de  nos  fonctions  de  juge  et  à  renoncer  à  Fexer- 
»  cice  ordinaire  de  notre  juridiction  conlentieuse....  La 
j»  première  de  toutes,  c'est  le  besoin  de  conserver  à 
»  Tautorité  épiscopale  Tamour  et  le  respect  dont  elle  a 
9  besoin  d'être  environnée.  Une  des  plaies  de  notre 
9  époque,  c'est  le  mépris  du  pouvoir  :  le  mal  est  entré 
»  dans  le  clergé  et  y  a  fait  des  ravages....  Dans  cet 
»  état,  il  est  de  l'intérêt  de  l'autorité  ecclésiastique  de 
»  n'assumer  sur  elle  que  la  part  de  responsabilité  qui 
»  lui  est  indispensable.  Certaine  d'être  contrôlée  et 
»  censurée,  il  faut  qu'elle  environne  ses  actes  de  tou- 
»  tes  les  précautions  qui  peuvent  non  seulement  les 
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»  rendre  toujours  justes,  mais  encore  les  faire  tou- 

>  jours  paraître  tels.  Et  cela  est  surtout  vrai  quand  il 

>  s^agit  des  actes  émanés  delà  juridiction  contentieuse. 
»  Ces  actes  seront  toujours  attaqués  par  ceux  qu*ils  at- 
»  teindront.  Les  punitions  les  plus  justes  passeront 
»  pour  avoir  été  dictées  par  le  caprice  et  le  bon  plaisir, 
»  tant  qu*oa  ne  prendra  pas  des  mesures  non  seule- 

>  ment  pour  frapper  les  coupables,  mais  encore  pour 
»  les  convaincre.  De  là  des  murmures  et  de^  mécon- 
»  tentements,  qui  partout  se  font  entendre  et  troublent 
»  la  paix  intérieure  des  diocèses.  L*autorité  des  évé- 

>  ques  n'est  pas  niée  ouvertement^  mais  elle  est  atta- 

>  quée  sinon  dans  ses  droits,  au  moins  dans  ce  qu*on 
»  appelle  ses  excès  et  ses  abus.  Cette  situation....  of- 
»  fre  de  grands  dangers  qu'il  faut  se  hâter  de  préve- 
»  nir.  Or,  nul  moyen  plus  efficace  peut-être,  que  de 
»  modifier  Texercice  actuel  de  la  juridiction  conten- 

>  tieuse  dans  les  diocèses.  Il  ne  faut  pas  que  les  pré- 

>  très  puissent  s'y  dire  ou  s'y  croire  à  la  merci  d'une 
»  volonté  unique,  souveraine,  et  qu'il  est  facile  d'éga- 

>  rer.  >  M^'  Sibour  ajoute  que  les  mœurs  et  la  disci- 
pline gagneraient  autant  que  l'autorité  épiscopale  à  la 
création  de  tribunaux  disciplinaires,  et  cela  pariée  que 
si  la  juridiction  contentieuse  était  exercée  par  déléga- 
tion, la  juste  sévérité  du  pasteur  ne  serait  pas  désar- 
mée par  le  cœur  du  père. 
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Mais  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  c*est  bien  moins 
Texcrcice  immédiat  et  personnel  du  droit  de  suspense 
et  d'interdiction  qui  déplaît  au  clergé  inférieur,  que  la 
faculté  dont  jouissent  et  se  servent  les  évéques  de  dé- 
placer les  desservants.  Les  prêtres  ne  craignent  point 
qull  soit  fait  abus  du  premier.  Ils  savent  pertinemment 
que  les  peines  de  suspense  et  d'interdiction  ne  sont  ap- 
pliquées qu'à  bon  escient,  et,  on  peut  le  dire,  à  la  der- 
nière extrémité.  Plusieurs  trouvent  même  que  les 
évéques  hésitent  trop  longtemps  à  les  appliquer,  et 
usent  parfois  envers  les  coupables  d'une  indulgence 
excessive.  Ce  qui  mécontente  les  desservants,  c'est 
leur  instabilité;  c'est  de  pouvoir  être  déplacés  au  gré 
deïévéque  ;  c'est,  en  un  mot,  de  n'être  point  inamo- 
vibles comme  les  curés,  dont  ils  ont  d'ailleurs  toutes  les 
autres  prérogatives  canoniques. 

Sans  doute^  peu  devrait  leur  iqpporter  le  poste  con- 
fié à  leur  garde,  pourvu  qu'ils  combattissent  le  bon 
combat.  Si  les  desservants  étaient  tous  arrivés  au  plus 
haut  degré  de  la  sainteté,  ils  accepteraient  sans  mur- 
mure la  destination  qui  leur  est  donnée;  mais  la  masse 
du  bas  clergé  n'est  pas  si  complètement  détachée  des 
choses  de  ce  monde,  qu'il  lui  soit  indifférent  d'exercer 
son  zèle  et  sa  charité  dans  un  lieu  ou  dans  un  autre. 
Toutes  les  paroisses  n'ont  pas  la  même  importance  ;  il 
en  reste  de  bien  rebelles  au  dévoûment  de  leur  pasteur. 
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Les  plus  petites  et  les  plus  ingrates  sont  celles  que  pré- 
férerait un  saint;  mais  il  n*est  pas  donné  à  tous  les  bons 
prêtres  d'atteindre  à  ce  niveau  de  vertu,  à  cette  sublime 
abnégation  de  soi-même.  Quoique  parfaitement  dignes 
de  leurs  augustes  fonctions,  beaucoup  préfèrent  à  une 
paroisse  misérable,  ou  divisée,  hostile,  corrompue,  im- 
pie, un  troupeau  heureux,  docile,  pieux,  reconnaissant, 
où  il  a  la  consolation  de  voir  ses  efforts  couronnés  de 
succès,  ses  enseignements  écoutés,  ses  exemples  suivis. 
Il  faut  aussi  faire  la  part  des  convenances  de  lieux,  de 
voisinage  et  d'habitudes.  Les  philosophes  qui  dissertent 
savamment  sur  le  dévoûment  pastoral,  parlent  bien  à 
leur  aise  des  forces  qu*on  puise  dans  le  sentiment  du 
devoir  accompli.  Le  meilleur  d'enlr'eux  ne  pourrait 
supporter  Texistence  d'un  prêtre,  qui,  seul,  dans  un 
hameau,  loin  de  toutes  ressources  intellectuelles,  sans 
un  esprit  avec  qui  communiquer,  souvent  sans  un 
cœur  à  qui  s'ouvrir,  est  contraint  de  recommencer 
tous  les  jours  une  tâche  invariable  et  dont  il  ne  lui  est 
pas  donné  de  voir  les  bienfaisants  résultats.  Pour  vivre 
ainsi  sevré  de  toutes  les  jouissances  de  ce  monde,  même 
des  moindres  et  des  plus  innocentes,  pour  se  résigner 
à  la  privation  entière  des  satisfactions  d'amour-propre 
que  donne  le  succès  même  ignoré  ou  méconnu;  pour 
supporter  Tamertume  d'un  dévoûment  trop  souvent 
inutile,  en  apparence  au  moins,  il  est  besoin  d'une 
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force  d'àme,  qui,  n*était  le  secours  de  fràces  spéciales 
et  surnaturelles,  ne  se  rencontrerait  que  chez  un  nom- 
bre excessivement  petit  de  caractères  tout-à-falt  d*élite. 
Qu'un  nombreux  clergé  puisse  être  maintenu  au  niveau 
de  ses  devoirs,  c'est  ce  qu'on  ne  saurait  trop  admirer; 
et  bien  injuste  serait  celui  qui  s'étonnerait  de  trouver 
dans  ceux  qui  en  sont  chargés  un  penchant  aussi  excu- 
sable que  naturel  à  préférer,  parmi  ces  tâches,  plus  ou 
moins  rudes  toutes^  les  moins  pénibles  et  les  moins 
fertiles  en  déboires  et  en  mécomptes.  Quelqu'ingrate 
d'aUIeurs  que  puisse  être  la  portion  de  la  vigne  du  Sei- 
gneur confiée  à  ses  soins,  un  prêtre  ne  la  quitte  pres- 
que jamais  sans  douleur.  Sans  le  savoir  souvent,  il 
s'attache  aux  lieux  où  il  a  goûté  les  premières  émotions 
de  sa  vie  de  sacrifices,  où  il  a  conquis  à  force  de  cha- 
rité la  confiance  de  son  troupeau.  Hier,  il  gémissait 
sous  le  poids  de  son  fardeau.  Vienne  l'ordre  du  départ, 
et  il  ressent  un  profond  chagrin  de  la  rupture  de  liens 
d'autant  plus  chers  qu'ils  lui  ont  plus  coûté.  C'est  les 
yeux  pleins  de  larmes  qu'il  se  sépare  de  fidèles  aux- 
quels il  avait  consacré  son  cœur^  son  temps,  sa  vie,  son 
âme;  de  ces  enfants  baptisés  par  lui,  et  par  lui  initiés 
à  la  connaissance  et  à  la  pratique  de  la  religion  ;  de 
ces  jeunes  couples  dont  il  a  béni  l'union  ;  de  ces  pau- 
vres dont  il  a  soulagé  les  misères  ;  de  ces  familles  dont 
il  a  encore  connu  et  assisté  à  leur  dernière  heure  les 
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chefs  aujourd'hui  dans  la  tombe.  Ajoutons  que  le  dé* 
placement  étant  parfois  une  peine  infligée  par  révéque, 
un  prêtre  voit  facilement  une  disgrâce  dans  son  chan- 
gement, ou  du  moins  craint  qu*il  ne  passe  pour  tel  aux 
yeux  du  public^  ou  de  ses  confrères.  En  résumé,  soit 
faiblesse  humaine,  soit  attachement  à  ses  paroissiens, 
soit  souci  de  son  honneur,  un  prêtre  ne  change  guère 
de  paroisse  par  ordre,  sans  avoir  h  réprimer  un  mur- 
mure intérieur  contre  Tautorité  épiscopale. 

Ce  n*est  point  que  les  évéques  usent  légèrement  de 
leur  pouvoir.  Mais  si,  de  Taveu  de  tous  les  esprits  im^ 
partiaux,  ce  n*est  ni  par  fantaisie,  ni  par  amour  de  la 
domination,  que  les  desservants  sont  changés  de  pa* 
roisse,  souvent  les  motifs  de  Févéque  demeurent  in- 
connus ;  souvent  ils  ne  sont  pas  compris  des  intéres^ 
ses,  et,  à  cause  de  la  différence  des  points  de  vue,  ne 
peuvent  pas  Tétre.  Quelquefois  ces  changements  sont 
un  acte  de  condescendance  envers  la  puissance  tem- 
porelle, condescendance  conseillée  par  la  prudence  et 
Tamour  de  la  paix^  mais  froissante  pour  celui  qui  en 
est  la  victime.  D*autres  fois  ils  sont  commandés  par  des 
torts  non  d^intention,  mais  de  caractère,  et  semblent 
une  injustice  au  prêtre  mis  en  cause.  Reconnaissons 
enfin  que  si  les  déplacements  sont  toujours  inspirés 
par  des  vues  très-pures,  ils  ne  sont  toujours  ni  heu* 
reux,  ni  judicieuXi  ni  conformes  à  la  justicci  ce  qui  va 
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de  soi,  les  évéques  ne  jouissant  pas  dans  rexerdee  de 
leurs  fonctions  du  privilège  de  rinfaillibilité. 

De  là  des  mécontentements  dont  on  n*entend  guère 
parler  dans  le  monde»  tant  ils  sont  muets,  mais  très- 
réels  et  qui  n'en  contribuent  pas  moins  à  jeter  du 
froid  et  de  la  désunion  entre  les  évéques  et  leur  clergé. 
De  là,  des  critiques  plus  ou  moins  vives,  plus  ou  moins 
amères,  des  choix  épiscopaux  ;  de  là,  de  sourds  mur- 
mures contre  la  sujétion  dans  laquelle  sont  tenus  les 
desservants  ;  de  là,  des  accusations  d'arbitraire  et  de 
despotisme  qui  nuisent  au  prestige  moral  des  évéques. 
Les  prêtres  pour  lesquels  un  changement  est  une 
peine  méritée,  sont  naturellement  ceux  qui  se  plai- 
gnent le  plus  hautement.  Le  secret  dont  sont  envelop- 
pés les  actes  de  Févéque,  Tabsence  de  toutes  formalités 
dans  l'enquête  dont  la  conduite  du  coupable  a  été 
l'objet,  leur  permettent  de  se  poser  en  victimes  du 
bon  plaisir,  et  d'attribuer  à  l'erreur  une  décision  con- 
forme à  la  justice  et  à  la  bonne  administration  du 
diocèse.  En  un  mot,  de  l'omnipotence  des  évéques 
découle  un  affaiblissement  de  l'autorité  épiscopale. 

Or,  pour  remédier  à  ce  mal,  il  ne  surfirait  pas  que 
les  évéques  n'appliquassent  que  par  délégation  les 
peines  disciplinaires  de  la  suspension  et  de  l'interdic- 
tion. Il  faudrait  encore  qu'ils  s'imposassent  la  loi  de  ne 
déplacer  les  desservants,  contre  le  gré  de  ceux-ci, 
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qu'ensuite  d^un  blâme  prononcé  par  TOfSeialité.  G^est 
le  système  qu'avait  adopté  M^  Sibour  pour  son  diocèse 
de  Digne.  Bien  loin  de  redouter  que  son  autorité  pût 
en  recevoir  quelque  fâcheuse  atteinte,  il  croyait  qu'elle 
s'en  trouverait  plus  solidement  établie.  «  Nous  savons 
>  que  toute  autorité,  et  surtout  toute  autorité  morale, 
»  n'est  forte  qu'à  la  condition  d'être  toujours  réglée, 
»  et  qu'il  ne  lui  suffit  pas  même  d'être  toujours  juste 
»  au  fond,  si  elle  ne  le  parait  pas  dans  tous  ses  actes.» 
Il  est  si  convaincu  de  la  justesse  de  cette  considération 
qu'il  la  reproduit  plus  loin  sous  une  autre  forme  : 
«  L'autorité  ne  s'affaiblit  pas  en  se  réglant  ;  elle  se 
»  fortifie,  au  contraire,  en  augmentant  sur  les  esprits 
»  et  sur  les  cœurs  un  empire  qui  est  le  seul  qu'elle 
»  veuille  et  puisse  conserver.  » 

Ce  système  offre  un  grand  avantage  :  celui  de  ne 
présenter  aucune  difficulté  pratique.  Ainsi  que  le  faisait 
remarquer  M^'  Sibour,  les  évéques  n'ont,  en  effet,  pour 
opérer  cette  importante  réforme,  aucun  besoin  du 
concours  de  TEtat.  Il  leur  suffit  de  ne  point  user  de  la 
faculté  de  révocation  que  leur  attribuent  les  Articles 
Organiques,  et  de  ne  déplacer  un  desservant  contre  son 
gré  que  s*il  a  commis  quelque  faute  constatée  par  une 
sentence  des  juges  délégués  par  Tévéque. 

Son  défaut  est,  selon  nous,  d'être  trop  absolu.  On 
peut  se  demander  s'il  est  sage  d'étendre  à  tous  les  des- 
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servants  le  bénéfice  de  Tinamovibilité  ?  AiUaiU  qu*il 
est  permis  à  un  laïc  de  se  prononcer  en  pareille  ma- 
tière^  nous  trouvons  trop  générales  les  garanties  oc- 
troyées par  M^"  Sibour  aux  prêtres  du  diocèse  de  Di- 
gne. Sans  doute  le  clergé  n'est  plus  dans  la  situation 
difficile  où  il  se  trouvait  à  la  fin  de  la  Révolution.  A  la 
division  en  prêtres  assermentés  et  en  prêtres  fidèles  a 
succédé  une  parfaite  unité  de  sentiments  et  tfopinions. 
Les  desservants  des  paroisses  sont  connus  de  leurs  su- 
périeurs, ont  été  élevés  sous  leurs  yeux,  et,  depuis  leur 
entrée  dans  le  sacerdoce ,  ont  été  soumis  à  leur  sur- 
veillance. Le  nombre  des  vocations  a  grandi,  et,  dans 
ta  plupart  des  diocèses,  les  séminaires  fournissent  cha- 
que année  une  quantité  suffisante  de  sujets  pour  rem- 
plir les  vacances  et  satisfaire  aux  principaux  besoins  du 
culte.  Les  paroisses  à  pourvoir  sont  pourtant  si  multi- 
pliées «  qu*il  Tant  trop  souvent  les  confier  à  de  jeunes 
prêtres  encore  sans  expérience,  et  qui,  soit  absence 
d'éducation  première,  soit  défaut  de  tact,  soit  excès  de 
zèle,  suscitent  contre  eux  des  préventions  et  quelque- 
fois des  animosités.  Leur  ministère  devient  alors  infruc- 
tueux ou  même  nuisible  à  la  religion,  sans  qu'on  leur 
en  puisse  faire  un  crime.  Il  y  a  dans  ce  cas  utilité,  on 
peut  dire  nécessité,  de  les  déplacer,  de  les  envoyer 
dans  une  autre  paroisse^  où,  ne  rencontrant  plus  ces 
méoies  préveniions  et  corrigés  par  Tàgo  et  par  Tex- 
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périence,  ils  peuvent  réussir  et  faire  le  bien.  Or^  en 
pareil  cas,  il  arrive  souvent  que  la  convenance  d*un 
déplacement  n*est  pas  sentie  par  le  desservant.  Sa 
conscience  ne  lui  reproche  rien  ;  le  mauvais  vouloir  de 
ses  paroissiens  le  révolte  comme  une  injustice  ;  il  lui 
semble  très-dur  d*étre  sacrifié  à  des  antipathies  qu*il 
regarde  sincèrement  comme  déraisonnables  et  inju- 
rieuses. Obtenir  son  consentement  dans  ces  conditions 
serait  souvent  malaisé.  S*entéter  est  son  premier  mou- 
vement ;  il  se  peut  fort  bien  que  ce  soit  aussi  le  second. 
Pour  les  cas  de  ce  genre  la  faculté  de  révocation  est 
véritablement  précieuse.  Il  serait  »  croyons-nous,  re- 
grettable que  les  évéques  s*en  dépouillassent  complè- 
tement. 

Il  est  vrai  que  Textension  de  Tinamovibilité  à  tous 
les  desservants  parait  d*abord  plus  conforme  à  la  tra- 
dition et  partant  meilleure.  Il  faut  cependant  prendre 
garde  &  deux  choses  :  D'abord  beaucoup  d*églises  au- 
jourd'hui confiées  à  des  desservants  étaient  autrefois 
desservies  par  de  simples  vicaires,  quoique  leur  impor- 
tance fût  à  peu  près  la  même  qu'aujourd'hui,  c'est-à- 
dire  que  le  chiffre  des  desservants  est  notablement  plus 
considérable  que  ne  l'était  celui  des  curés.  Conférer  le 
privilège  de  l'inamovibilité  à  tous  les  desservants  serait 
donc  rétendre  au-delà  des  limites  qu'il  avait  jadis,  et 
modifier  cet  état  ancien  qu'on  se  propose  pour  modèle. 
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En  second  lieu»  les  règles  de  discipline  ne  sont  poini 
des  principes  absolus.  Ainsi  que  M""  Sibour  le  remar- 
que parfaitement  bien,  «  les  formes  disciplinaires  ne 
»  sont  jamais  que  relativement  bonnes,  et  c*est  pour 
»  cela  qu*elles  sont  essentiellement  variables.  »  Avec 
lui  nous  pensons  que  «  la  meilleure  discipline  est  celle 
>  qui  s*adapte  le  mieux  aux  temps  et  aux  circonstan- 
»  ces.  »  Or,  Texercice  du  droit  de  révocation  ad  nu- 
tum  pendant  plus  de  cinquante-cinq  années,  et  même 
avec  la  tolérance  et  l'approbation  provisoire  du  Saint- 
Siège^  nous  semble  une  circonstance  dont  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  tenir  compte. 

A  ceux  qui  admettent  en  principe  qu*il  ne  serait  pas 
sage  d*élendre  à  tous  les  desservants  le  bénéfice  de 
rinamovibilité,  trois  voies  sont  ouvertes  :  Ou  bien 
n*accorder  le  privilège  de  la  discipline  ancienne  qu*aux 
desservants  parvenus  à  Tàge  où  se  tempèrent  les  pre- 
mières ardeurs  de  la  jeunesse  ;  ou  bien  attribuer  la 
prérogative  de  rinamovibilité  à  certaines  paroisses,  et 
ne  mettre  à  leur  tète  que  des  prêtres  déjà  éprouvés  ; 
ou  bien  limiter  le  nombre  des  inamovibles,  et,  au  fur 
et  à  mesure  des  vacances ,  faire  de  rinamovibilité  un 
titre  personnel  qui  deviendrait,  sans  changement  de 
résidence^  le  signe  d*une  confiance  méritée  par  un 
temps  indéterminé  d*épreuve.  La  première  séduira 
davantage  les  esprits  systématiques.  Nous  lui  prèfé*- 
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rons  Tune  des  deux  aulres,  parce  que  Fàge  esi 
un«  présomption,  mais  non  une  preuve  delà  maturité 
de  Fesprit  et  du  caractère  ;  parce  qu*il  y  a  des  hommes 
toujours  jeunes,  tandis  que  d'autres  se  montrent 
doués  d'une  sagesse  précoce.  Reste,  il  est  vrai.  Tin- 
certitude  du  bon  discernement  des  évéques  ;  mais 
quelles  que  soient  les  erreurs  dans  lesquelles  ils  pour- 
ront tomber,  nous  nous  assurons  que  leurs  choix  se- 
ront, en  définitive,  meilleurs  que  les  désignations  par 
la  règle  aveugle  de  Tâge.  Si,  entre  Tinamovibilité  atta- 
chée à  la  personne  et  Tinamovibilité  attachée  au  lieu, 
on  nous  demandait  de  prononcer ,  nous  choisirions  la 
première,  parce  qu*elle  n  entraînerait  pas  des  déplace- 
ments toujours  fâcheux  quand  ils  ne  sont  pas  absolu- 
ment nécessaires.  Généralement,  en  effet,  Tautorité mo- 
rale d'un  curé  est  d'autant  plus  grande  qu*il  se  trouve 
depuis  plus  longtemps  à  la  tête  de  sa  paroisse.  Vis- 
à-vis  des  hommes  qu'il  a  baptisés,  catéchisés,  mariés, 
soignés  dans  leurs  maladies,  consolés  dans  leurs  cha- 
grins, il  jouit  d'un  prestige,  on  pourrait  presque  dire 
qu'il  a  des  droits,  que  ne  saurait  posséder  un  pasteur 
nouveau ,  quelles  que  soient,  d'ailleurs,  ses  vertus. 
Dans  les  régions  habitées  par  les  esprits  élevés,  les 
rencontres  des  âmes  sont  plus  promptes  et  plus  pres- 
santes ,  parce  que  les  sentiments  qui  naissent  de  la 
communauté  des  idées  n'ont  pas  besoin  du  temps  pour 
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éclaiier  ;  mais  dans  les  régions  inférieures,  où  les  senti- 
ments ne  se  développent  que  lentement,  au  contact  des 
occasions  journalières  de  la  vie,  rien  ne  peut  suppléer 
Taction  du  temps.  Mous  eroyons  donc  que  la  meilleure 
réforme  est  celle  qui  entraine  le  moins  de  déplacements. 
Au  surplus,  ce  qui  importe  avant  tout,  quelle  que  soit 
la  combinaism  qui  semble  la  plus  opportune  et  la  plus 
plus  prudente,  c*est  un  accroissement  notable  du  nom- 
bre des  curés. 

Ain»  que  cela  a  été  expliqué  plus  haut,  ce  résultat 
peut  être  obtenu  sans  le  concoiurs  de  FEtat  ;  mais  rien 
n*empécherait  de  se  concerter  avec  hii  à  ce  sujet  s'il 
en  manifestait  le  désir.  Lœn  de  repousser  des  ouver- 
tures de  ce  côté,  il  conviendrait  de  les  accueillir  avec 
empressement,  car  si  le  retour  à  Tétroite  union  des 
deux  puissances  ne  nous  semble  point  désirable,  H 
y  a  presque  toujours  avantage  dans  la  pratique  à  ce 
qu*elles  s'entendent  par  des  conventions  propres  à 
éviter  les  froissanents  et  les  luttes.  Ainsi,  pour  ne 
nous  occuper  que  de  Térection  de  nouvdies  cures,  le 
concert  avec  TEtat  aurait  ceci  de  bon  qu*il  délivrerait 
les  évéques  des  demaiides  de  déplacement  qui  leur 
sont  souvent  adressées  par  Tautorité  administrative. 
Survienfie,  en  dfet,  quelque  mésintelligence  entre  le 
desservant  d*ua  village  et  ses  habitants,  ou  son  con- 
seil municipal,  ou  son  maire,  ou  quelque  propriétaire 
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influent;  le  préfet  du  département  ne  manque  guère 
de  solliciter  le  changement  du  prêtre  mis  en  cause. 
Or,  tant  que  rinamovibilité  des  nouveaux  curés  ne 
sera  pas  reconnue  parTElat^Ies  évéques  seront  soumis 
à  des  réclamations  de  ce  genre,  et  la  fin  de  non-rece- 
voîr  absolue  qu'ils  y  opposeront  excitera  du  mécon- 
tentement. Au  contraire,  si  les  nouvelles  cures  étaient 
instituées  de  concert  avec  TElat,  les  évéques  ne  se- 
raient pas  plus  fatigués  de  réclamations  à  leur  sujet 
qu'à  Toccasion  des  cures  aujourd'hui  existantes.  Il  est 
vrai  que  le  gouvernement  mettrait  probablement  pour 
condition  à  son  concours  l'obligation  d'obtenir  son 
agrément  pour  le  choix  des  titulaires.  Peut-être  cette 
charge  serait-elle  plus  onéreuse  qu'elle  ne  nous  le 
semble  ?  Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  trancher 
une  question  de  cette  nature,  et  nous  serions  les  pre- 
miers à  préférer  qu'on  se  passât  de  l'institution  gou- 
vernementale, si  l'intervention  de  l'Etat  dans  le  choix 
des  nouveaux  curés  devait  être  plus  incommode 
aux  évéques  que  ne  le  sont  des  demandes  inutiles  de 
déplacement. 

Mais  la  trop  grande  indépendance  des  curés,  la  dé- 
pendance trop  entière  des  desservants,  ne  sont  pas  les 
seuls  vices  de  notre  discipline  ecclésiastique.  Il  est  4ine 
plaie  plus  vive,  quoique  plus  secrète.  Le  procès  de 
Verger  a  permis  au  public  d'en  sonder  un  instant  la 
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profondeur.  Nous  voulons  parler  de  la  situation  des 
prêtres  interdits. 

Chassé  du  sanctuaire  par  une  sentence  de  rOfBdal 
ou  un  ordre  de  Tévéque,  un  prêtre  indigne  se  trouve 
le  lendemain  sans  pain  et  sans  ressources.  Rejeté  par 
I^Eglise,  il  Test  aussi  par  la  société.  Pour  gagner  sa 
vie,  il  est  contraint  de  cacher  sa  qualité  sacerdotale,  et, 
même  en  la  cachant,  il  la  gagne  péniblement,  car,  mal 
préparé  au  métier  qu*il  embrasse,  il  s*en*  acquitte  mal 
ou  médiocrement,  lors  même  quMl  s*en  acquitte  exac- 
tement. Un  triste  document  nous  a  récemment  révélé 
rexistence,  à  Paris  seulement,  d*un  nombre  considé- 
rable de  prêtres  interdits,  réfugiés  dans  les  humbles 
condition^  de  cochers  de  fiacre  et  de  garçons  de  café, 
de  chiffonniers  même.  Quelques-uns  vivent  de  la  copie 
de  manuscrits  pour  les  auteurs,  ou  d^états  pour  les 
bureaux  de  diverses  administrations  ;  mais,  en'revanche, 
d*autres  cherchent  leurs  moyens  d*existence  dans  les 
hasards  et  les  aventures,  genre  de  vie  vers  lequel  les 
entraînent  les  instincts  vicieux  et  immoraux  qui  les 
ont  fait  chasser  de  TEglise.  Corruptio  optimi  pes- 
rima. 

En  ceci,  toutefois,  consiste  le  moindre  mal.  Ce  sont 
là,  en  effet,  des  malheurs  dont  les  individus  ont  plus  à 
souffrir  que  la  religion.  Le  pire  est  que  la  connaissance 
de  ces  faits,  la  prévision  de  la  misère  et  de  la  dégrada- 
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lion  dans  leequelles  tombe  irop  souvent  le  prèlre  m- 
terdit,  arrête  la  main  des  évéques  prêts  à  frapper  des 
prêtres  coupables.  De  peur  de  les  prédpiler  dans  cet 
abime,  de  les  réduire  au  désespoir,  on  se  contente  de 
disgracier  des  ministres  indignes.  «  Ah  !  vous  ne  savet 
pas  ce  que  c'est  qu'un  prêtre  interdit  !  disait  un  pieux 
évêque  à  un  de  nos  amis,  qui  lui  signakdt  les  désordres 
d'un  desservant,  et  s'étonnait  qu'il  ne  lui  eût  pas  déjà 
retiré  ses  pouvoirs.  On  recule  donc  devant  l'emploi 
des  censures  ecclésiastiques  ;  mais  la  disgrâce  est  le  plus 
souvent  sans  effet  sur  ces  âmes,  d'autant  plus  abaissées 
qu'elles  sont  tombées  de  plus  haut.  En  changeant  de 
paroisse,  ces  prêtres  indignes  ne  changent  point  de 
mœurs.  Leur  déplacement  n'a  pour  résultat  que  d'é» 
tendre  le  scandale,  et  de  jeter  dans  un  plus  grand 
nombre  d'àmes  les  germes  de  l'incrédulité  et  éa  maté- 
rialisme. Un  prêtre  corrompu  tué  la  foi  dans  sa  paroisse 
pour  un  demi-siècle.  Oui,  cinquante  ans  de  vertu,  de 
dévouement,  de  charité,  d'efforts  de  toute  espèce,  ne 
réparent  qu'à  grand'peine  le  mal  fait  en  peu  d'années. 
Eh  bien  !  malgré  la  terrible  responsabilité  qui  pèse  sur 
eux,  les  évéques  hésitent.  Le  plus  grand  des  périls  est 
incertain  et  lointain  ;  le  moindre  est  prochain  età  peu 
près  inévitable  :  la  miséricorde  l'^nporte  sur  la  pré- 
voyance. Or,  c'est  là  une  eatise  énergique  de  déea- 
denee  morale,  à  laque&e  aa  ne  saurait  trop  tèt  faire 
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obilMle.  Le  dergi  français  est,  sans  contrediti  le  pins 
pur  de  tous,  et  ia  tadie  que  nous  ne  craignons  pas  de 
signaler  est  petite  retativement  au  grand  nombre  des 
prêtres.  Il  faut  pourtant  extirper  eette  gangrène  ie  plus 
promptement  et  le  plus  radicalement  possible»  parce 
qu*il  n*est  pas  de  pays  où  la  religion  aurait  plus 
à  souflrir  d*une  diminution  dans  les  vertus  de  sou 
dergé. 

Pour  j  arriver  y  --et  cela  n'intéresse  pas  moins  la  nth 
dété  temporelle  que  TEglise,  car  la  conservatioii  de  la 
foi  est  le  plus  ferme  rempart  de  TEtat  contre  les  pas- 
.  dons  démagogiques,  ^  il  est  nécessaire  que  le  gouver^ 
nement  mette  à  la  disposition  de  Tépisoopat  des  fonds 
applicables  aux  besoins  des  prêtres  interdits*  Le  jour 
où  la  justice  des  évéques  ne  sera  plus  paralysée  par  la 
perspective  des  misères  qui  attendent  aujourd'hui,  au 
seuil  même  du  presbytère»  le  prêtre  chassé  et  interdit, 
ils  châtieront  sans  trembler  ei  donneront  un  libre  cours 
à  une  sévérité  sahitaire. 

Lallocatioo,  qui  varierait  naturellement  selon  les 
besoins  du  diocèse,  pourrait  être  employée  de  deux 
manières  distinctes  :  la  portion  la  plus  considérable  se- 
rait consacrée  à  Tentretien  de  maisons  de  retraite  dans 
lesquelles  seraient  envoyés  les  prêtres  suspendus  ou 
interdits.  Il  faut  prévoir,  cependant,  que  tous  ne  oon- 
sentiraient  pas  à  y  enU'cr.  Ceux-là  n'auraient  droit  à 
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aueune  pension,  mais  il  serait  bon  que  les  évéques  dis- 
posassent des  moyens  de  venir  à  leur  aide  dans  un  cas 
de  détresse  extrême.  Ils  réussiraient  peut-être  ainsi  à 
conserver  sur  eux  un  reste  d'influence,  et  pourraient 
profiter  de  rapports  entretenus  par  des  demandes  de 
secours,  pour  obtenir  d*eu:^  qu*ite  consentissent  à  en- 
trer dans  un  asile  de  pénitence. 

Gomme  le  séjour  de  ces  maisons  de  retraite,  ~  il  en 
existe  déjà,  —  ne  serait  point  forcé,  leur  création  ne 
serait  pas  plus  la  reconnaissance  au  profit  de  TEglise 
d*un  droit  de  coercition  temporelle^  que  la  création 
des  nouvelles  Qfficialités  ne  serait  la  reconnaissance 
d*un  droit  de  juridiction  civile.  UEglise  a  usé  légitime- 
ment de  Tune  et  de  Tautre,  en  vertu  de  concessions 
formelles  ou  tacites  de  la  puissance  temporelle,  parce 
que  Topinion,  les  mœurs,  les  besoins  du  passé  l'avaient 
ainsi  voulu.  Elle  a  perdu  des  prérogatives  qui  ne  sont, 
ni  inhérentes  à  son  existence,  ni  essentielles  à  son  or- 
ganisation. Il  ne  s'agit  point  de  ressusciter  un  état  de 
ehoses  qui  pouvait  avoir  ses  avantages,  mais  dont  les 
inconvénients  n'étaient  certainement  pas  moindres,  et 
qui,  en  tout  cas,  est  incompatible  avec  les  lois  des  so- 
ciétés modernes.  Voir  dans  la  fondation  des  maisons 
de  retraite  dont  il  est  ici  question,  un  retour  vers  un 
ordre  de  choses  irrévocablement  détruit,  serait  avouer 
une  crainte  puérile  des  fantômes. 
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Sans  insister  davantage^  nous  résumerons  ce  travail 
en  peu  de  mots.  La  discipline  ecclésiastique  nous  semble 
exiger  (rois  réformes  :  enlever  aux  curés  le  privilège 
exorbitant  de  inamovibilité  civile  ;  accorder  à  un 
plus  ou  moins  grand  nombre  de  desservants  le  béné< 
fice  de  rinamovibilité  canonique  ;  fonder  des  maisons 
de  relraile  pour  les  prêtres  suspendus  ou  interdits. 
Toutes  trois  ont  pour  base  la  création  des  tribunaux 
disciplinaires  connus  sous  le  nom  d'Offlcialités. 
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LA  QUESTION  ROHAINE. 

(4860.) 


On  ne  peut  se  dissimuler,  quelle  que  soit  Topinion  à 
laquelle  on  apparlienne,  la  gravité  des  questions  soule- 
vées par  Tannexion  des  Romagnes  aux  Etats-Sardes  (i). 
Ceux  qui  s*en  réjouissent,  aussi  bien  que  ceux  qui  s'en 
affligent,  comprennent,  ou  à  tout  le  moins  devinent, 
que  les  plus  grands  et  les  plus  difficiles  problèmes, 

(1)  L'expédition  de  Garibaldi  en  Sicile,  la  révolulion  de  Naples^ 
la  balaille  de  Gastelfidardo,  la  reddition  de  Capoue  et  de  Gaête,  tout 
réeemment  la  conyention  do  iS  septembre,  ont  singulièrement  em- 
piré les  conditions  du  pouvoir  temporel  depuis  que  ce  morceau  a  été 
écrit.  On  n'a  cependant  rien  voulu  y  changer,  laissant  au  lecteur  le 
soin  d'accommoder  à  la  situation  présente  des  appréciations  qui 
s'appliquaient  à  un  état  de  choses  déjà  modifié,  mais  plutôt  dans  les 
apparences  que  dans  le  fond» 
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non  seulement  politiques  mais  religieux,  sont  posés  par 
cela  seul  qu'une  province  dont  la  population  n*excëde 
pas  un  million  d*àmes  passe  d*une  souveraineté  à  une 
autre.  En  lui-même,  le  fait  est  peu  important  ;  mais, 
dans  ce  fait  très-ordinaire,  sont  engagés  des  principes 
de  la  plus  haute  conséquence.  De  là  Fincroyable  mul- 
titude de, brochures  qii*a  inspirées  enpevde  semaines, 
ce  qui,  dans  la  langue  du  jour,  s'appelle  la  question 
romaine.  Chacun  des  grands  partis  et;chacune  de  leurs 
nuances,  a  voulu  exprimer  son  sentiment.  C'est  une 
chose  toute  simple.  Dans  une  telle  conjoncture,  tout 
homme  profondément  convaincu  s'est  considéré,  et 
a  du  se  considérer,  comme  tenu  en  conscience  de 
confesser  publiquement  ses  doctrines.  Il  est  même  na- 
tard  qu'on  ait  voulu  exposer  jusqu'à  ses  cnaintes»  ses 
doutes  et  ses  espérances. 

De  eette  innombrable  quantité  d'opuscules ,  la  lu- 
mière a«-t-elle  jaiiti  plus  pure  et  plus  sereine? 

Nous  ne  le  croyons  pas.  La  lutte  a  été  aussi  conDose 
que  vive,  et,  dans  la  mêlée,  plus  d'un  vaillant  champion 
s'est  rencontré  dans  le  camp  où  l'on  s'attendait  le  moins 
à  le  voir.  Il  n'y  a  pas  trop  lieu  de  s'en  étonner.  Les  in- 
térêts en  jeu  sont  si  complexes  et  les  points  de  vue  si 
divers,  l'ignorance  des  faits  si  générale,  qu'il  fallait  se 
résigner  d'avance  à  beaucoup  de  méprises  et  d'erreurs. 
Le  moyen,  d'ailleurs,  de  voir  clair  et  de  parler  juste, 
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Joraque»  pour  juger  un  procèft  d*ufle  telle  portée»  on 
s*eiiferme  dans  le  cercle  des  éYénements  du  jour«  Pour 
eompreodre  la  question  romaine»  il  laut  embrasser 
dans  son  entier  la  question  dltalie  ;  de  même  que 
pour  comprendre  la  question  d*Iialie  la  première  eon- 
ditiMi  requise  est  d*en  sortir,  et  d*envisager  dans  son 
ensemble  le  mouvement   de  la  société  moderne. 
Il  est  aisé  de  découvrir  les  inconvénients  qu*entraine 
pour  la  Papauté  la  possession  d*unc  souveraineté  tem- 
porelle. La  seule  raison  nous  avertit  qu*il  en  est  déplus 
d'une  sorte»  et  te  passé  comme  le  présent  ne  con- 
firme que  trop  à  cet  égard  les  suggestions  de  l'esprit. 
Mais  quand  on  aura  mis  en  pleine  lumière  et  longue- 
ment énuméré  tous  les  vices  et  toutes  les  infirmités 
inhérents»  à  Rome  tout  comme  aiUeors»  à  Tunion  des 
deux  pouvoirs  sur  la  même  téte>  on  n'aura  rien  dit  de 
décisif  encore;  car  ce  qu'il  faut  établir»  c'est  queUes 
garanties  sérieuses  d^indépendance  resteraient  au  Saint- 
Siège  s*il  perdait  toute  souveraineté  temporelle.  .De 
tous  les  maux»  en  effet»  le  pire  s^ait  que  les  Papes  ne 
fussent  plus  librement  éhis»  et  qu'ils  ne  pussent  plus 
librement  et  impunément  lutter  par  toute  la  Chrétienté 
contre  les  envahissements  ou  les  usurpations  de  l'Em- 
pire sur  le  Sacerdoce.  La  préoccupation  de  leurs  inté- 
rêts eomme  princes  a  pu  être  une  gêoe  pour  eux  dans 
quelques  cas,  et  même  un  motif  de  se  prêter  à  des 
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eompromis  regrettables  ;  mais  la  vraie  question  est  de 
savoir,  si»  dépourvus  de  toute  souveraineté  civile,  ib 
n'eussent  pas  été  plus  embarrassés  encore  pour  défen- 
dre et  sauv^arder  contre  les  Couronnes,  contre  le  Sou- 
verain dont  ils  habiteraient  les  Etats  surtout,  les  drmts 
et  les  légitimes  prérogatives  de  la  puissance  spiritudle. 
Or,tantqu*onn*offlvad'autire  gage  à  la  pleine  indépen- 
dance pontificale  que  le  respect  des  souverains  et  des 
peuplesenversla  libertédeFEglise,  les  catholiquesrépan- 
dus  par  toute  la  terre  auront  le  droit  de  t&nr  la  garantie 
pour  insutOsante,  et  de  dire  que  dans  un  temps  où  les 
droits  les  plus  sacrés  de  FEglisesont  presque  partout  mis 
enque8tion,fl  y  aurait  peu  desûretéànepasdonneràla 
liberté  des  Papes  un  plus  solide  fondement.  Quand  on 
leur  apportera  autre  chose  que  des  promesses  et  des 
espérances  dépourvues  de  toute  sanction,  il  deviendra 
possible  d*examiner  s*il  est  opportun  que  le  Pape  abdi- 
que la  souveraineté  qu*il  tient  du  cours  naturel  des 
dioses  et  des  nécessités  de  sa  situation.  Jusque-là,  cha- 
cun pourra  dire  avec  M.  OdilonBarrot  :  <  II  faut  que  les 
deux  glaives  soient  unis  à  Rome,  afin  de  pouvoir  être 
séparés  partout  ailleurs.  »  Uexpédient  qui  consiste  à 
échanger  la  souveraineté  de  Rome  contre  une  autre, 
celle  de  Jérusalem,  par  exemple,  n*a  pu  occuper,  en 
effet,  que  quelques  rêveurs  plus  candides  qu'instruits. 
Pour  recommander  un  semblable  projet,  il  faut  abso- 
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lamenl  ignorer  rorganisation  de  l'Eglise;  car,  sans 
parler  des  difficultés  pratiques  qu'offrirait  sa  réalisa- 
tion, fl  n'est  pas  permis  d'oublier  que  c'est  l'évèque 
de  Rome  qui  est  Pape,  et  non  le  Pape  qui  est  évèque 
de  RcMne. 

L'état  présent  des  choses  ne  saurait  cependant  sidMs- 
ter.  Il  est  clair  que  l'occupation  française  n'est  pas 
l'indépendance;  qu'elle  n'assure  pas  les  avantages 
qu'on  cherche  dans  le  maintien  du  pouvoir  temporel  ; 
(pi'aux  yeux  de  tous,  enfin,  c'est  là  un  régime  précaire, 
destiné  seulement  à  parer  pour  un  temps  aux  difficultés 
du  jour. 

Pour  qui  résiste  à  la  pensée  de  dépouiller  le  Pape, 
dès  à  présent  au  moins,  de  toute  souveraineté  tempo- 
relle, quelle  serait  la  solution  du  problème  T  Que  le 
Pftpe  fût  assez  accepté  comme  prince,  et  par  ses  pro- 
pres sujets  et  par  ses  voisins,  pour  que  son  Irène  se 
tint  debout  seul  et  sans  le  secours  de  troupes  étran- 
gères. Or,  c'est  là  une  condition  dans  laquelle  il  ne  se 
trouve  visiblement  point.  Personne  n'ignore,  et  le 
Saint-Siège  moins  que  personne,  que  si  les  Français 
quittaient  Rome,  le  gouvernement  romain  ne  durerait 
pas  vingt-quatre  heures* 

Cela  n'a  jamais  été  si  vrai  qu'à  présent,  mais  cela 
était  déjà  vrai  avant  la  guerre  de  18S9.  Dès  lors  il  ré- 
gnait parmi  certaines  classes,  dansMes  Etats  pontifi- 

Digitized  by  VjOOQIC 


SS3  MoacsAox  diveas. 

CM»,  nne  antipaflûe  profonde  el  poasioQiiée  contre  le 
fouTemement.  Avant  1848,  avant  même  4830,  les 
sujets  du  Pape  Féeiamaient  des  réformes;  après  i8it0, 
il  ne  fut  pkis  question  de  réformer  la  justice,  la  police, 
l'administration.  Ce  que  voulaient  les  opposants,  dans 
les  Itomagnes  surtout,  c'était  la  complète  destmclfon 
da  pouvoir  temporel.  A  en  juger  par  qudcpies  symp^ 
ttaies  significatifs ,  on  aurait  pu  le  etoire^  à  Bolo- 
gne ,  fins  impopulaire  que  TAutricbe  dle-mème. 
C'est  là  qu'Orsini  était  le  plus  en  honneur.  «  Il  n'a* 
vait  pas  un  défaat,  »  me  disait  de  M  un  avocat,  aon 
ancien  condisciple  à  l'Université.  Dans  le  Milanais, 
l'esprit  de  nationalité  avait  grandi  depuis  dix  ans,  et 
l'esprit  révolutionnaire  avait  perdu  du  terrain  :  dans 
les  Etats  pontificaux,  l'esprit  de  nationalité  et  l'esjHrk 
révolutionnaire  étaient  plus  unis,  plus  confondus, 
plus  ardents  que  jamais.  Aucun  fond  à  faire  sur  l'ar- 
mée. Composée  comme  elle  Tétait  alors  d'Italiens 
sympathisant  en  secret  avec  les  ennemis  du  Pape, 
et  de  Suisses  qui  avaient  en  grand  nombre  fait  partie 
des  corps  francs  du  Radicalisme,  sans  traditions  mili- 
taires, ne  connaissant  pas  le  point  d'honneur  du  dra- 
peau, elle  était  plutôt  un  péril  qu'une  sauvegarde. 

Sous  ce  rapport  il  y  a  amélioration  réelle  depuis 
que  M.  de  Lamoricière  a  entrepris  de  réorganiser  les 
troupes  pontificÉdés,  et  que  des  volootaims  Français, 
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Bdges,  AUeioinds»  Irlaodate,  ont  r^^doà  l'appel  du 
Saint-Siège.  Mais  le  pécM  s'esl  accru  de  toul  le  trouble 
jelé  dans  le  pays  par  la  guerre»  par  l'exemple  des  Ro< 
magnes ,  par  les  menées  piémontaises ,  par  les  événe- 
ments du  royaume  de  Sicile.  Si  les  forces  de  la  résis- 
tance se  sont  accrues,  cdies  de  Tattaque  ont  pris  de 
plus  grandes  proportions  encore.  Loin  donc  d*étre  de- 
venue meilleure,  la  situation  a  considérablement  em- 
piré depuis  18S8.  On  est  plus  éloigné  que  Jamais  de  la 
seule  solution  imaginable,  c*est-^-dire  de  Tacoeptation 
du  gouvamement  romain  par  les  populations  au  degré 
suffisant  pour  qu'il  se  puisse  passer  du  secours  des 
baïonnettes  françaises. 

D*où  vient  Timpopularité  du  pouvoir  temporel,  nous 
ne  disons  pas  vis-à-vis  de  tous  ses  sujets,  —  il  en  est, 
parmi  les  pq>uIations  rurales  surtout,  qui  lui  sont  sin- 
cèrement attachés,  sinon  fermement  dévoués,  —  mais 
vis-à-vis  d'un  assez  grand  nombre  d'entre  eux?  On  ne 
la  peut  nier,  puisque,  dès  avant  la  guerre,  le  Pape  avait 
besoin  pour  se  maintenir  du  concours  des  Autrichiens 
et  des  Français.  Les  gens  à  courtes  vues,  qui  se  paient 
de  phrases  sonores,  attribuent  tout  le  mal  aux  menées 
révolutionnaires  et  aux  intrigues  piémontaises.  Nous 
<7oyons  que  les  menées  révolutionnaires  et  les  intri- 
gues piémontaises  ont  en  tout  ceci  leur  rôle  ;  mais  c'est 
fermer  les  yeux  à  l'évidence  que  de  voir  dans  les  unes 
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et  dans  les  autres  la  cause  unique  de  la  désaffection 
dont  il  s*agit.  Elles  Fexploitent  »  elles  Tenveniment, 
elles  rirritenty  mais  elles  ne  la  créent  pas.  L'hostilité 
existait  avant  que  le  Piémont  agit,  et  même  lorsqu'il 
agissait  en  sens  contraire  de  ses  tendances  actuelles.  Il 
n*est  donc  pas  le  seul  coupable  ici. 

Ce  qui  fait  la  faiblesse  du  pouvoir  temporel,  c*est 
que,  par  un  fatal  malentendu,  le  Saint-Siège  semble 
aux  Italiens  Tantagoniste  le  plus  redoutable  de  leur 
indépendance  nationale,  et  des  institutions  libérales 
qu'ils  possèdent  ou  qu'ils  souhaitent.  Tel  il  n*apparait 
pas  seulement  à  ceux  des  Bolonais  ou  des  Romains 
qu'anime  Tardeur  patriotique  ou  Tamour  de  la  li- 
berté, mais  encore  aux  Lombards^  aux  Toscans,  aux 
Vénitiens,  qui  voient  dans  la  Papauté,  telle  qu'elle  est 
aujourd'hui  établie,  le  plus  grand  des  obstacles  à  la 
réalisation  de  leurs  vœux  et  de  leurs  espérances. 

Comment  en  est-on  arrivé  là? C'est  ce  qu'il  est  facile 
d'expliquer  en  remontant  en  arrière  ;  car  les  faits  con- 
temporains découlent  des  faits  anciens.  Ils  en  découlent 
même  d'une  manière  en  quelque  sorte  fatale,  par  un 
enchaînement  de  circonstances  auxquelles  on  ne  prend 
pas  assez  garde.  C'est  jusque  dans  le  moyen-àge  qu'il 
faut  aller  quérir  la  source  et  l'origine  des  événements 
dont  nous  sommes  les  témoins. 

La  grandeur  de  l'empire  romain   avait  tellement 
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frappé  rimaginalioD  et  rintelligenoe  des  hommes,  que, 
même  détruite  et  évanouie  pour  toujours,  elle  les  fas- 
cinait encore  par  un  immortel  prestige»  On  sait  au-, 
jourd'hui  que  les  Barbares  en  respectèrent  jusqu*au 
fantôme,  en  même  temps  qu*ils  en  renversaient  les 
derniers  fondements.  Son  ombre  plana  sur  l'Europe 
morcelée  par  la  féodalité,  et,  comme  il  était  naturel, 
ces  souvenirs  demeurèrent  surtout  vivaces  en  Italie. 
De  là  vient  que  Tidée  nationale  s'est  moins  prompte* 
ment  et  moins  nettement  développée  dans  la  pénin- 
sule que  chez  les  peuples  voisins.  Par.  là  s'explique  la 
division  des  Italiens,  pendant  tout  le  moyen-âge,  en 
deux  grands  partis,  dont  Fun  semble  pactiser  avec  Té- 
tranger  contre  Tindépendance  de  sa  patrie.  Au  fond, 
les  Gibelins  ne  sacrifiaient  ce  qu*on  appelle  aujour- 
d'hui l'autonomie,  qu'à  la  chimère  de  restaurer,  avec 
l'aide  du  pouvoir  impérial,  bien  que  l'empereur  fût 
toujours  Allemand,  l'ancien  empire  romain,  qui  était 
essentiellement  italien  ;  ils  nourrissaient  la  vaine  espé- 
rance de  reconquérir  à  Tltalie,  par  une  voie  détournée, 
ce  primato  qui  est  encore  à  leur  insu  l'ambition  de  bien 
des  Italiens.  Tandis  que  les  Gibelins  lâchaient  la  proie 
pour  l'ombre,  les  Guelfes,  plus  soucieux  du  présent, 
poussés  par  des  instincts  plus  sensés  et  plus  pratiques, 
repoussaient  la  domination  impériale  pour  sauvegarder 
l'indépendance  nationale.  Menacés  dans  leur  liberté  de 
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pootife  par  las  empereurs,  les  Papes  furent  naturelle- 
ment  amenés  k  épouser  la  cause  des  Guelfes;  et 
comme  ils  étaient  la  plus  grande  force  qu'on  pût  oppo- 
ser aux  princes  dlemands,  ils  se  trouvèrent,  par  le 
eours  forcé  des  choses,  placés  à  la  tête  du  parti  natio- 
nal. Ne  se  pouvant  appuyer,  pour  tenir  tète  aux  Alle- 
mands secondés  par  les  Gibelins ,  que  sur  im  pays  di- 
visé, les  Papes  avaient  besoin  d'alliances  étrangères.  Le 
plus  souvent  ils  demandèrent  secours  h  la  France, 
déjà  ennemie  de  rAllemagne  ailleurs.  Malheureuse- 
ment c'étaient  des  ambitions  personnelles  qui  attiraient 
les  Français  en  Italie  et  les  jetaient  dans  ralliance  des 
Guelfes;  si  bien  queFœuvre  d'affiranchissement  pour- 
suivie par  les  Papes  se  trouvait  toujours  détruite  par 
ceux-là  mêmes  dont  Taide  était  nécessaire  à  leurs  vues 
et  à  leurs  combinaisons.  Obligés  de  se  retourner  sans 
cesse  contre  leurs  libérateurs  de  la  veille^  qui  bientèt 
s'étaient  transformés  en  maîtres,  les  souverains  pontifes 
eurent  la  douleur  de  voir  toutes  leurs  tentatives  échouer, 
et  finalement  d'assister  en  victimes,  sous  Charles-Quint, 
au  triomphe  définitif  de  la  puissance  germanique. 

A  partir  de  Clément  VII,  la  Papauté,  vaincue  et  dé- 
couragée^ abandonna  la  politique  des  Guelfes.  N*était 
l'inutile  tentative  d'afiranchissement  qui  signala  le 
règne  de  Paul  lY,  on  pourrait  dire  qu'elle  subit 
le  joug  gibelin  avec  résignation.   L'abaissement  du 
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reste  de  ritalie  justifiait  du  reste  assez  sa  petieBce 
et  sa  longanimité.  Cantoanés  dans  leurs  monCagnes, 
les  ducs  de  Savoie  ne  songeaieni  qu*à  profiler  de 
tous  les  événements  pour  s'agrandir.  Gènes,  trop 
viMsine  du  théâtre  des  guerres  pour  qu*on  respectât 
sa  neutralité,  n*édiappait  guère  à  la  domination 
gibeline  que  pour  tomber  sous  le  protectorat  de  la 
France.  Apanage  désormais  de  la  liaison  d'Autriche,  le 
Milanais  passait  docilement  de  la  branche  espagnole  à 
la  branche  allemande.  Venise,  appauvrie,  déchue, 
sans  influence  sur  les  destinées  de  FEurope,  ne  devait 
plus  qu'à  son  ancien  prestige  son  reste  d'indépendance. 
C'était  à  Vienne  et  à  Utredit  que  se  distribuaient  les 
couronnes  de  Toscane,  de  Parme,  de  Hodène,  de 
Naples  et  de  Sicile,  suivant  les  convenances  de  puis- 
sances étrangères,  et  à  la  suite  de  guerres  ou  de 
traités  où  l'Italie  ne  jouait  d'autre  rôle  que  celui  de 
proie,  ou  au  moins  de  champ  de  bataiUe. 

L'antique  esprit  guelfe  ne  se  réveilla  sérieusement 
qu'au  souffle  et  au  contact  de  la  Révolution  française. 
Aussi,  prit-il  tout  de  suite  un  caractère  et  des  allures 
qui  épouvantèrent  la  Papauté,  les  princes  et  les  sénats 
aristocratiques.  Là  e^  l'origine  du  malentendu  qui 
dure  encore  entre  les  patriotes  italiens  et  leurs  gouver- 
nements. En  s'alliant  avec  l'esprit  révolutionnaire,  les 
nouveaux  Guelfes  jetèrent  dans  la  résistance  les  princes 
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les  plus  favorables  au  progrès;  ceux-là  même,  qui, 
comme  le  Grand-Duc  de  Toscane  et  le  roi  de  Naples, 
avaient  pris,  à  la  face  de  TEurope,  Tinitiative  des  réfor- 
mes. Menacés  dans  leur  sécurité,  voire  dans  la  posses- 
sion de  leur  pouvoir,  princes  et  sénats  cherchèrent 
un  point  d'appui.  La  force  capable  d*étre  opposée  avec 
quelque  chance  de  succès  à  la  Révolution  française  ne 
se  trouvait  qu*à  Milan  ;  je  veux  dire  dans  le  duc  de 
Milan,  empereur  d'Allemagne  et  roi  de  Hongrie.  Les 
conservateurs  inclinèrent  vers  le  Gibelinisme,  parce 
que  les  Guelfes  inclinaient  vers  la  République  ;  la 
guerre  acheva  de  les  précipiter  dans  les  bras  de  la 
Maison  d'Autriche.  Cependant,  à  l'aide  des  armées 
françaises,  les  Guelfes  eurent  le  dessus  ;  mais  leurs  libé- 
rateurs devinrent  encore  une  fois  des  maîtres^  et 
l'Italie,  d'abord  partagée  en  républiques  éphémères, 
avec  des  noms  renouvelés  des  Grecs  et  des  Romains, 
fut  bientôt  convertie,  ici  en  départements  français,  là 
en  vice-royauté  napoléonienne,  plus  loin  en  royaumes 
vassaux.  Un  moment,  il  n'y  eut  plus,  des  Alpes  au  dé- 
troit de  Messine,  que  des  préfets  ou  des  feudataires 
français. 

Ce  fut  une  des  premières  et  des  plus  grandes  fautes 
de  Napoléon,  que  d'exploiter  le  patriotisme  italien  au 
lieu  de  le  servir,  au  lieu  de  fonder  dans  la  péninsule  un 
ordre  de  choses  durable  parce  qu*il  en  eût  satisfait  les 
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légitimes  inléréts.  li  tint  entre  ses  mains  les  desti- 
nées de  lltalie  comme  personne  ne  les  eut  avant  lui, 
eomme  personne  ne  les,  aura  sans  doute  plus  jamais, 
et,  moins  grand  politique  que  grand  capitaine^  il  ne 
sut  que  mésuser  de  la  presqu'omnipotence  dont  Favait 
gratifié  la  Fortune.  Alors,  encore  bien  plus  qu'aujour- 
d*hui>  c'était  dans  la  Fédération  qu*était  la  solution  du 
problème.  L'Autriche  définitivement  vaincue,  il  n*y 
avait  pas  de  grands  efforts  à  faire  pour  reconstituer 
une  Italie  indépendante.  Pour  cela,  il  fallait  laisser 
d'abord  subsister,  en  modifiant  leurs  constitutions  su- 
rannées, les  républiques  de  Gènes  et  de  Venise  ;  ren- 
dre à  son  souverain  le  Piémont,  diminué  d'un  côté  de 
la  Savoie,  réunie  à  la  France,  de  Tautre,  de  la  Lomelline 
et  du  Novarrais,  provinces  lombardes  par  leur  dialecte, 
leurs  mœurs,  leur  agriculture  et  leur  histoire;  transfé- 
rer à  Finfant  de  Parme,  qui  n'aurait  pas  eu  plus  de  scru- 
pules à  l'accepter  que  le  royaume  d'Etrurie,  le  duché  de 
Milan,  récemment  conquis  sur  l'Autriche^  et  étendu  jus- 
qu'à la  Sesia  sur  la  frontière  occidentale,  jusqu'au  Mincio 
sur  la  frontière  orientale  par  l'adjonction  du  Bergamas- 
que;  réunir,  au  profit  de  la  maison  d'Esté,  les  diverses 
portions  de  l'Emilie^  ce  qui  était  facile  puisque  Parme 
s'obtenait  par  échange,  et  que  les  Légations  avaient  été 
abandonnées,  à  Tolentino,  par  le  Saint-Siège,  en  vertu 
d'un  traité  si  pleinement  accepté  que  Pie  VU  était  venu 
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eouronner  Napoléon  à  Paris  ;  restituer  m  Pape  les 
MarebeSy  cédées  par  la  même  convention;  à  Léopold, 
rendre  ia  Toscane  ;  rompre,  enfin»  Tunion  de  la  Sicile 
avec  Naples»  et  en  faire  deux  royaumes  séparés.  Sup- 
posé que  tout  cela  ne  fût  pas  possible  dès  le  traité  de 
Lunéville,  tout  cela  était  aisément  praticable  après  h 
victoire  d*Austerlitz  ou  le  traité  de  Tiisitt. 

Je  connais  Tobjection  :  on  dit  que  les  princes  d*Ita-* 
lie  étaient  si  opposés  aux  vues  libérales  des  GueUes 
qu*enlre  eux  Taccord  était  impossible.  C'est  cou* 
fondre  deux  époques  bien  différentes,  quoique  bien 
voisines  :  celle  où,  dans  le  premier  mom^t  d*effér* 
vescence,  se  fondaient  les  républiques  ligurienne, 
cisalpine,  parthénopéenne,  etc.,  etc.  ;  et  celle  où,  par 
rintervention  du  vainqueur  de  Marengo,  les  {mssions 
révolutionnaires  s'apaisaient,  en  Italie  comme  en 
France.  Entre  1797  et  iSOa  ou  1807,  un  demi-siècle 
s'était  écoulé;  et  les  princes  gibelins,  tout  comme  leurs 
sujets  guelfes,  auraient  franchement  accepté,  sous  la 
garantie  de  la  France,  une  transaction  dont  n'eussent 
souffert  ni  Find^pendance  nationale^  ni  la  conservation 
sociale. 

Mais  si  Napoléon  ne  fonda  rien  de  sensé  et  de  défi- 
nitif en  Italie,  sa  domination  y  développa  à  un  haut 
degré  le  sentiment  national.  Ce  ne  fut  pas  en  vain  que 
les  mots  de  liberté  et  d'indépendance  furent  jetés  atix 
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peuples  àllfilie  ;  qu'on  leor  donoa  un  drapeau  italien 
une  monnaie  italienne,  un  gouvernement  italien,  des 
simulacres  d'assemblées  italiennes.  Cela  jeta  dans  les 
ftîlies  les  germes  des  idées  qui  ont  foit  explosion  en 
1848. 

Ge  n'est  psls  tout.  En  même  temps  qu'elle  faisait 
appel  àU  sentin^ént  de  la  nationalité^  la  domination 
française  le  contraignait,  le  maltraitait,  le  foulait  aux 
pieds  ;  par  là  encore  il  rexcîiait  et  le  fortifiait.  Le  pa- 
Iriolfenie  italien  grandit  donc,  et  parce  qu'on  lui  accor- 
dait, etpaf*  ce  qu'on  lui  refusait.  L'oppression  ne  le 
servit  pas  moitis  qUe  les  caresses. 

Comme  il  est  ifmturd,  rihstînct  dominant  en  1814 
ét-aH  la  haiHë  du  joug  français  ;  tnais  ce  que  la  France 
^v»it  communiqué  à  ritftlie  d'esprit  national,  ne  dîs- 
pairaîs^ait  pas  avec  ses  vice- rois,  ses  généraux,  ses 
préfets,  la  conscription  et  le  blocus  continental.  Aussi, 
là  oonstefnafiôn  et  Tindignation  patriotiques  furent- 
elles  grandes  à  Venise  et  à  Milan,  lorsque  les  dîploiî^a- 
tes  et  les  ministres  libérateurs  de  la  Sainte- Alliance 
Aàngéi'ent  dé  langage,  et  qu'aux  appels  à  Findépcn- 
dancë  et  à  l'affranchissement  succédèrent  les  proclama- 
tions de  pff  îse  de  possession  par  le  maréchal  de  Belle- 
garde.  Non-seulethehtîahcien  Milanais  et  le  Mantouan 
retournaient  h  9.  M.  Apostolique,  maïs  elle  y  ajoutait 
(tei!  pof'Cions  tieîa  Lombardie,  qui,  comme  Bergame  et 
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Brescia,  faisaient  partie  du  territoire  de  Saint-Marc  ;  maïs 
elle  s*emparait  de  Vérone,  mais  elle  confisquait  Ye*- 
nise  elle-même.  En  même  temps ,  la  république  de 
Gènes  était  sacrifiée  afin  de  fortifier  le  Piémont  contre 
nous,  c*est  à-dire  pour  les  mêmes  motifs  et  de  la  même 
façon  qu'on  attribuait  la  Belgique  à  la  Hollande.  En 
satisfaisant  par  cette  combinaison  déloyale  ses  ran* 
cunes  contre  la  France,  TAutriche  ne  se  doutait  guère, 
alors,  qu*elle  préparait  les  voies  à  Tunité  italienne  ; 
qu*elle  travaillait,  du  moins,  &  en  faire  naître  et , 
grandir  sourdement  lu  pensée.  Avec  Je  vieux  roi  de 
Sardaigne,  rentrait  à  Turin  une  royauté  d'Ancien 
Régime,  profondément  ennemie  de  toutes  les  idées 
introduites  par  la  <  France.  Au  lieu  de  rétablir  à 
Parme  les  Bourbons  d'Espagne,  un  instant  rois d*Etru- 
rîe,  on  faisait  de  leurs  Etats  une  dotation  viagère  pour 
Marie-Louise,  princesse  autrichienne.  A  Modène,  en- 
core un  archiduc  d* Autriche,  et  un  archiduc  imbu 
de  Tesprit  le  plus  rétrograde,  —  celui-là  ancien  du 
moins  et  légitime  souverain  du  duché.  —  Les  Etats  de 
TEglise,  dont  TAutrichc  aurait  bien  voulu  retenir  les 
Légations  (elle  avait  déjà  songé  à  s*en  emparer  lors  de 
réleclion  de  Pie  YH),  faisaient  retour  au  Pape,  qui,  des 
réformes  françaises,  ne  laissa  subsister  que  ce  système 
de  centralisation  dont  les  séductions  paraissent  irrésis- 
tibles. Uenvoi  à  Louis  XYIII  d*uD  légat  chaire  de  rèda- 
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mer  cqdû^  la  Charte  et  la  liberté  des  eolles,  montre 
asseaE  quel  esprit  présida  à  la  restauration  romaine.  Bo- 
logne per^t  les  bénéfices  de  notre  admînistraliony  et  ne 
recouvra  point  en  revanche  ses  anciennes  franchises. 
Tôt  après  sa  rentrée  à  Naples,  Ferdinand  IV  eut  grand 
soin  de  retirer  k  la  Sieiie»  où  il  avait  trouvé  asile  pen- 
dant plus  de  dix  ans,  la  Constitution  de  1812,  et  de  ré- 
eompenser  la  fidélité  de  cette  partie  de  ses  Etats  par 
un  manque  de  foi  doublé  dingratitude.  De  tous  les 
princes  rétablis  en  i8i4  et  1818,  seul  le  grand-duc 
de  Toscane,  bien  qu'archiduc  d'Autriche,  ne  rompit 
point  avec  les  idées  nouvelles  :  il  sut,  dès  le  début,  se 
conciUer  rafiection  de  ses  sujets^  en  confiant  le  pou- 
voir à  deux  hommes  intelligents,  patriotes  et  mo- 
dérés, Fossombroni  et  Corsini.  Des  restaurations  ac- 
complies dans  cet  esprit  ne  pouvaient  être  populaires. 
Elles  engendrèrent,  comme  il  fallait  s*y  attendre,  de 
vifs  mécontentements.  L*aband(H)t  du  nord  de  la  Pénin- 
sule à  une  puissance;  étrangère  n*élait  pas  fait  pour 
les  apaiser.  Ils  se  traduisirent^aussitôt  en  oonsptratîons 
et  en  sociétés  secrètes. 

Réduite  ses  propres  forces,  Télément  révolutionnaire 
eût  été  faible  et  peu  dangereux  ;  mais  grossi  de  tous  les 
froissements  du  patriotisme,  et  des  griefs,  de  ce  que, 
pour  abréger,  on  nomme  libérdisme,  -**  de  ce  qu*il 
aérait  plus  exact  d'appeler  witipathie  de  Tancien  ré* 
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gimc  et  esprit  de  reforme,  *-  cet  élément  dé^effaître- 
doulaMe.  Fea  d^amièes  après,  Texplosion  se  (Ksi^asla 
ferme  de  sonlèyements  mifitafres  en  Piémont  et  à 
Naples. 

Dis  qu%  se  sentirent  menacés ,  les  princes  ita- 
liens, déjà  attirés  Vers  rAutriehe  par  la  conformité 
des  tendances  politiqnes,  s*ét«ie0t  téuTnés  yei-s  eïle 
eomme  vers  leur  pkis  prdché  et  lent-  phts  ëdi*  ap- 
pui. Les  armes  anirichiennes  allèrent  f  établie  Tabso- 
lutlsme  de  Ferdinand  è  Naples;  et,  dès  ce  moment, 
soit  en  vertu  de  trattéà  secrets,  soit  par  simple  sen- 
timent de  conservation,  la  plupart  des  prinëes  italiens 
aceeptèrem  ou  recherchèrent  ie  rôle  de  feudaiaires 
autrichiens.  Un  seul  fit  exception  :  le  grand-duc  de 
Toscane.  Son  ministre,  Fosaombroni,  refusa  passage  aux 
troupes  de  M.  de  FicquelmoiA  en  marche  sur  Napies. 
Cette  attitude  patriotique  fit  beaucoup  d'honneur  au 
Grandl)uc,et  loi  valut,  non-seulement  en  Toscane  mais 
dans  toute  lltalie,  une  grande  popularité. 

Comprimer  n*est  pas  supprimer.  Le  feu  couvait 
sourdement,  alimenté  par  les  mêmes  causes.  L'cfx- 
plosion  de  l'incendie  eut  lieu  dans  les  Légations  après 
la  révolution  de  1830.  Loin  de  revenir  sur  le  système 
suivi  par  Pie  Vil  dès  son  retour  à  Rome»  Lé<i&  XII 
S'âfoic  montré  plus  hostile  enoare  aux  vœux  des  réfor- 
Tristès.  Gr*égoire  XVÏ  ne  goiitrtt  pkt  davaiits«e  les 
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idée»MOTdl9s  eq  Mt  de  gouyernemeol*  Bwversée  k 
Bûtogoe,  $^Q  nutorité  y  fui  réiablie  par  les  armes  au- 
trichiemes  ;  per^QOQe  o'igqore  qu*dle  n'en  deviot  pas 
{dus  poputeke.  Un  npiiveau  soulèvement  éelaia  en 
18^5  ;  et,  à  la  ipprt  de  Grégoire  XYI,  la  néeessité 
d'MD  el^angemeift  politique  ^aii  si  )>ien  sentie,  que  la 
pensée  d*é||re  m  pape  réformateur  était  cell^  de  la 
presqu'universalité  des  eardioaux. 

lin  résumé,  pendant  les  quatre  paotifieats  de  Pie  VII, 
de  rie  YIII,  de  Léon  %ll  §t  de  Grégoire  XVI,  |a  Pa- 
pauté emprunta  ou  partit  emprunter  ^  rAutricbe  les 
moyens  de  refuser  les  réforn^es  souhaitées,  et,  par  une 
conséquence  m^turelle,  fut  et  dut  être  soupçonnée  de 
désirer  }e  maintien  de  la  dopûnatiou  étrangère  en 
Italie.  I^es  pa^riol^  \^  conaidéraient  donc  coipme  en: 
nemie  de  rin4épeQds|nçe  n^Uon^e,  ep  piéme  feipp^. 
que  les  féfpr^pistes  la  regardaient  cocume  hostile  à  la 
liberté.  A  certains  égards,  ils  ne  se  trompaient  poinU 
Ce  en  quoi  ils  avaient  toft,  c'est  qu'ils  prenaient  un  fait 
accidentel  et  né  de  clrcoastances  spéciales,  pour  une 
loi  des  phoses,  tandis  que  Thistoire  du  passé  aurait 
dû  les  tenir  en  garde  contre  leur  erreur. 

£t  d'abord»  pour  nous  renfermer  dans  la  question  de 
natioDaliléj  rien  n'enchaine  les  Papes  aux  intérêts  de 
rAutricbe  en  Italie.  Us  n'avaient  été  entrainés  dans  la 
poUtiflue  gibeline  que  parée  que  les  troupçis  auur|chien- 
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nés  leur  servaient  de  gendarmes.  Si  le  Saint-Siège  ne 
s*était  pas  cru  ou  senti  menacé,  s'il  n*avait  pas  eu,  ou 
cru  avoir,  besoin  de  gendarmes,  il  n'aurait  certaine- 
ment pas  incliné  du  côté  de  Vienne,  dont  le  joug  lui 
pesait  par  d'autres  côtés,  et  dont  il  n'ignorait  point  les 
convoitises.  Qu'un  Pape  fût  élu  qui  changeât  son  point 
d'appui,  et  cherchât  dorénavant  dans  l'opinion  des  peu- 
ples italiens  les  moyens  de  populariser  et  sauvegarder 
le  pouvoir  temj^rel,  le  lien  se  trouvait  brisé.  Le 
Saint-Siège  rentrait  dans  la  politique  guelfe;  carré* 
formateur  et  ennemi  de  l'Autriche  c'était  tout  un, 
comme  ennemi  des  réformes  et  partisan  de  l'Autriche. 
Entre  la  cause  de  la  liberté  et  celle  de  Tindépendance 
il  existait  et  il  existe  encore  une  solidarité  de  fait,  non 
de  principes,  qui  est  la  clé  de  tout.  Vint  donc  un  pape 
réformateur,  et  rien  ne  s'opposait  plus  à  ce  que,  bien 
lotn  de  les  contrarier,  le  Saint--Siége  secondât  lès  efforts 
des  patriotes. 

C'est  ce  que  l'avènement  de  Pie  IX  se  chai^ea  de 
démontrer  victorieusement.  Il  entra  dans  la  voie  des 
réformes,  et  du  même  coup ,  peut-être  plus  qu'il  ne 
l'avait  prévu  lui-même,  il  se  trouva  à  la  tête  du  parti 
guelfe.  Pour  le  coup,  l'Italie  rentrait  en  possession 
d'elle-même.  D'un  bond  elle  se  trouvait  reportée  à 
plusieurs  siècles  «n  arrière»  dans  le  plein  courant  de  ses 
véritables  et  intimes  sentiments.  Catholicisme,  liberté, 

Digitized  by  VjOOQ le 


LA  QUESTION  ROVÂINI.  367 

indépendance,  ne  formaient  plus  qu*un  seul  et  même 
parti.  Rompue  par  trois  siècles  de  malheurs  et  d'abais- 
sement, la  chaîne  des  temps  était  renouée.  L'Italie 
avait  enfin  un  pape  guelfe.  Du  détroit  de  Messine  aux 
Alpes,  ce  fut  un  tressaillement  dont  ne  se  peuvent  faire 
aucune  idée  ceux  qui  n  ont  pas  vu  alors  la  Péninsule. 
Le  nom  de  Pie  IX  n*était  pas  seulement  dans  toutes  les 
bouches  ;  il  était  aussi  dans  tous  les  cœurs.  On  a  beau- 
coup parlé  de  la  c  conspiration  de  Tamour.  >  Oui,  il  y 
eut  des  conspirateurs  qui  jouèrent  Tamour,  mais  vingt- 
quatre  millions  d'hommes  ne  conspirent  pas. 

Malheureusement,  de  1815  à  1847,  l*esprît  révolu- 
tionnaire avait  fait  de  grands  progrès,  et  lorsque,  sti- 
mulés et  comme  contraints  par  l'exemple  du  Saint- 
Siège,  les  princes  donnèrent  des  Constitutions  à  leurs 
sujets,  le  poison  des  sociétés  secrètes  avait  déjà  fait  de 
grands  ravages  dans  la  plupart  des  Etats.  Pour  comble, 
la  révolution  de  Février  éclata  au  moment  où  Tltalie 
était  en  travail.  Une  tempête  qui  ébranlait  tous  les 
trônes  en  Europe,  ne  pouvait  manquer  de  souffler  aussi 
sur  ritalie  agitée  et  toute  frémissanle.  Néanmoins  la  pre- 
mière explosion  fut  toute  nationale  :  Milan  se  souleva 
contre  les  Autrichiens  ;  peu  après  Yenise  les  chassa  à 
âon  tour.  Encore  entraînés  par  l'élan  de  la  nation,  le 
roi  de  Naples,  le  Pape,  le  duc  de  Toscane  envoyèrent 
leurs  armées  et  leurs  volontaires  au  secours  des  Lom- 
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bards  et  des  Vénitiens,  pendant  que  Çharl^a-Albert 
passait  le  Tessio.  Dans  ce  premier  roomeot,  le  cri 
guelfe  de  Jules  II»  <  Fuor'  %  bar  bar  h  ^  était  la  pensée 
de  tous.  Chaeun  entendait  bi^n  d*aillei|rs  conserver 
son  individualité  distincte  sovis  le  drapeau  commun  de 
Tindépendance  nationale.  Milan  et  Venise  redevenaient 
deux  Etats  distincts  ;  Paierme  se  séparait  de  Naples  ;  un 
instant  même,  un  peu  plus  tard.  Gènes  se  souleva 
contre  Turin.  L*idée  de  fédération  prévalait. 

On  sait  le  reste.  Affaiblie  par  ses  convulsipps  inté- 
rieures, rilalie  succomba.  Sa  cause  avait  ée  bonne 
heure  été  abandonnée  par  la  plupart  des  princes.  Us 
avaient  été  effrayés  et  dégoûtés  par  les  mepées  révo- 
lutionnaires auxquelles  le  mouvement  national  3ervait 
de  marque  et  d'instrument.  Charles-Albert  soutint  seul 
le  choc,  fidèle  champion  jusqu'au  bout  de  Tindépen- 
dance  italienne. 

Désormais,  toa^es  les  espérances  et  toutes  les  sympa* 
thies  des  patriotes  se  tourneront  vers  le  Piémont,  con- 
sidéré jusqu'en  1815  comme  étrç^Dger  à  ritalie,  et  qui 
n'était  devenu  Italien  depuis,  que  grâce  à  l'acquisition  de 
Gènes  et  aux  ouvrages  très-remarques  de  quelques  pu- 
blicistes  éminents.  Avant  même  le  désastre  de  Novarre, 
ce  n'était  plus  vers  Rome,  c'était  vers  Turin,  que  se  por- 
taient tous  les  regards.  Après  l'abdication  de  Charles- 
Albert,  ce  fut  dans  Victor-Smmanuel,  resté  libéral 
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et,  eQQeiBi  d#  TAiUriche,  ce  ne  fui  plus  dans  Pie  IX, 
gue  les  Gvelfps  mirent  leur  espoir  et  leur  co^Oanqe^ 
]£p^e  de  rmiie,  )e  Piémont  devint  la  tète  du  mouve? 
Q)eQt,  tandis  que,  restaurés  parles  armes  autricblea* 
n^s,  les  ducs  de  Panne  et  de  Ifodèae  acbevaieot  de 
s^al|épiir  1^  ^(B^T  de  i#urs  spjets;  tandis  que,  ramené  i| 
Bologne  par  FAulriebe^  le  léga(  du  Pape,  réduit  à 
rhumiliante  condiUQn  de  préfet  mi-partie  allemand, 
mi-partie  pontifieal,  sentait  }e  terrain  manquer  plus 
qne  jamais  sons  ses  pîeds  ;  tandis  que  le  grand* 
due  de  To%^pp  Im-méme,  un  jnstant  di^bprdé,  per- 
dait pour  teMjpijffs  rip^meqse  popularité  dont  il  jouis- 
sait naguères,  let  epla,  pareie  qne  le  général  d^Aspre  le 
précéda  à  Florience,  et,  méma  après  son  retour,  y  régna 
pendant  trois  s|ns  plq^  que  Ipi-méme.  A  Bnme  aussi, 
chacun  Sjsntjt  dès  le  premier  jour  que  la  durée  du 
gouvernement  pontifical  serait  justement  la  mémeq^f 
peUe  4^  notre  occupation,  A  Naples,  le  roi  réussit  avee 
ses  seules  for/Bes  à^comprimer  du  même  coup,  et  res-* 
prit  de  révolution  et  Tesprit  libéral  ;  aussi  }*antipa(|ii< 
qui  régnait  dans  certames  classes  de  la  nation  contre 
son  gouvernement,  n*était--elle  ni  aussi  vive  ni  aussi 
générale  qu'ailleurs.  C*est  en  Sicile  qu*il  avait  tout 
le  pays  contre  lui,  à  cause  de  la  baine  qui  divise  les 
Siciliens  et  les  Napolitains  ;  baine  avivée  par  la  réu- 
nion des  PiBux-Sicile^  sous  un  xt^étfifi  r^ime  adminisr 
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tratîf'elpoKtiqae.  Au  surplus,  de  touf  temps,  lesNa- 
politains  ont  eu  peu  de  sympaihies  communes  avec  les 
Italiens  du  nord.  On  a  toujours  dit  que  pour  eux 
ritalie  finissait  au  Garig^iano.  Payant  jamafs  subi 
longtemps  le  joug  allemand,  les  Napolitains  sont  natu- 
rellement moins  ardents  ennemis  de  TAutriche,  pré- 
sente à  Naples  par  Tinfluence  occulte  de  sa  diplomatie, 
mais  non  par  l'uniforme  de  ses  soldats. 

Sauf  en  Piémont,  Tesprit  libéral  et  resfwit  dMndé- 
pendance  se  trouvaient  donc,  dès  1849,  comprimé  par- 
tout. De  leur  froissement,  et  des  malheurs  de  1848, 
sortît  la  situation  actuelle.  On  n*espérait  plus  dans  les 
princes  ;  on  s'en  détacha  pour  tourner  ses  vues  ail- 
leurs. Tout  le  monde  en  Europe  s'accordait  pour  at- 
tribuer réchec  des  Italiens  à  leurs  divisions,  au  peu 
d'empressement  qu'ils  avaient  mis  à  se  fondre  dans  le 
Piémont  ;  profitant  du  conseil,  ils  penchèrent  doréna- 
vant vers  le  Piémont.  Cette  évolution  des  esprits 
n'était  pas  faite  pour  déplaire  a  Turki.  M.  de  Cavour 
la  favôrisaR  de  son  mieux.  Il  n'aurait  pas  pu  créer  ee 
sentiment ,  mais  il  le  secondait  de  tout  çon  pouvoir, 
et  non  sans  succès. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  la  guerre  survint. 
Le  secours  d'une  armée  française  était  une  occasion 
inespérée.  Les  partisans  de  l'indépendance  auraient 
voulu  que  leurs  princes  fissent  alliance  avec  le  Pié- 
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mont.  Leur  cœur  était  avec  nos  soldats;  ils  voulaient  que 
leur  drapeau  y  fût  aussi.  Mais  ni  le  grand-duc  de  Tos« 
cane^  ni  la  duchesse  de  Parme  ,  ni  le  due  de  Modène, 
ni  à  plus  forte  raison  le  Pape,  ne  voulaient  sortir  de  la 
neutralité.  De  là  une  nouvelle  cause  de  désaffection, 
ajoutée  aux  anciennes.  Mieux  que  cela,  les  fils  du 
grand-duc  de  Toscane  et  le  duc  de  Modène  étaient  à 
Solferino  aux  côtés  de  Tempereur  d'Autriche.  Le 
moyen  d*espérer  leur  rétablissement  sans  y  employer 
la  force,  tandis  que  leurs  sujets  compromis  étaient  exci- 
tés sous  main  par  le  Piémont  !  G*est  ainsi  qu'échoua 
l'œuvre  mal  conçue  de  Yillafranca.  Le  Pape  avait 
conservé  une  stricte  neutralité,  mais,  dés  le  début  des 
hostilités,  les  Autrichiens  avaient  abandonné  Bologne, 
et  Bologne  renversait  à  Tinstant  même  l'autorité  pon-* 
tificaie,  pour  s'annexer  bientôt  au  Piémont  avec  les 
autres  portions  de  rEmilie. 

Tels  sont  les  précédents  et  les  causes  de  la  situation 
actuelle.  Toiià  pourquoi  et  comment  le  pouvoir  tem- 
porel des  Papes  est  ébranlé  jusque  dans  ses  fonde- 
ments. 

Que  faut -il  faire  pour  lui  rendre  une  base  plus  so- 
lide et  plus  durable  que  l'occupation  étrangère?  Evi- 
demment, prendre  le  contre-pied  de  la  marche  qui  a 
conduit  au  point  où  Ton  en  est,  et  ressaisir  d'une  main 
ferme  et  hardie  le  drapeau  un  instant  arboré  en  1847. 
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Que  signifiait,  aux  yc^i^  de  touS}  raiUlude  de 
Pie  IX  au  début  de  son  pontificat  ? 

D*abord,  que  le  Sqint-Siége,  se  mettait  à  la  tête  du 
mouvement  national  ;  que  le  Pape  souhaitait  TafiEran- 
cbissement  de  Fltalie,  et  que»  comme  prince  italien,  il 
y  travaillerait  de  toutes>ses  forces.  L'Europe  n'oubliera 
pas,  et  la  postérité  enregistrera  comm^  «me  des  plus 
faciles  pages  de  Thistoire  moderne,  Fallpcution  poiiiifi- 
cvale  du  10  février  1848,  et  cette  aobk  adjuratida  à  la 
nation  allemande  c  de  ne  pas  mettre  son  hw^eur 
dans  des  tentatives  sanglantes  contre  la  nationalité 
italienne.  » 

En  second  lieu,  que  la  Papauté  acceptait  et  bénissait 
les  principes  de  liberté,  qui,  se  dégageant  peu  à  pi^u 
de  rimpur  alliage  avec  lequel  ils  avaient  pénétré  dans 
les  faits,  resplendissaient  miaintenant  d'ua  vif  éclat, 
épurés  par  des  mains  amies  et  respectueuses  envers 
TEglise.  Des  bommes  éminents  8*étaient  trouvés  pQur 
dissiper  un  fatal  malentendu;  *t^  as^e^  perspiieapes 
pour  voir  que  c*est  au  cbristlianisme  que  FlSurepe 
doit  la  liberté,  et  que  celle-ci  périrait  bien  vite  si  elle 
n*était  vivifiée  par  son  souffle  divin  ;  —  assez  étoquents 
pour  faire  comprendre  à  la  société  moderne  que  les 
idées  nouvelles  dont  elle  semble  si  Hère,  et  qu'elle 
avait  d*abord  tournées  contre  Dieu,  sont  filles  de  TE- 
vs(ngile^  et  qu'il  lest  aussi  imprudent  qu'ingrat  d'en 
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iQéqofHudtre  Fori^kie.  h^  mA  ^  réforme  youtoijl  djre, 
pour  tousi  que  P|e  IX  «Jl^U  oieUr^  les  )ojs  rpaïa^oei» 
(i*a€Cojrd  av^c  (es  idées  lib/iral^s. 

Ppurqi^>i  fayuil  que  ces  jaur^  gtori^x,  si  pleips  de 
hautes  espérances,  aient  élé  s\  coiirts  ?  Pourquoi  ces 
t)ro|ipes>  Tdijfipéiées  peu  de  jours  sy^rès  quV)n  ea  av^it 
béai  tes  éteodards  ?  -r-  Qui  s^ii  ce  qu'eût  ressecui 
rUjalie  .poi|r  Pje  IX,  ))aUu  par  rÂutriche  en  mépie 
iBm^  que  Charles  Âlben  ?  Qui  peut  dire  pis  qui  seraH 
%dYenu  si  Pie  IX  ne  s*était  pa$  laissé  effrayer  par  les 
menées  révolutionnaires,  et  si,  en  réiaiq[>éran^  sesEUfts, 
il  ayait  repris  Foeuvre  de  Rossi  ? 

Eh  bien  !  c'est  aux  sentimaits  de  1847  qu*i|  faut  de 
toute  nécessité  revenir,  pour  reconquérir  )a  forée  mp* 
raie  perdue. 

Assurément,  les  circoostanices  sont  loin  d*étre  aqsçl 
favorables  aujourd'hui  qu'elles  Tétaient  alors.  II  n  y  a. 
plus  de  drapeaux  à  bénir.  Oa  vient  luéfue  de  naaaquer 
uo^  occasion  précieuse  de  ress^aisir  )a  pâsitipQ  perdue 
en  1848,  ea  n'envojfant>pQjint  quelques  bail^iUons  ppi^^ 
tifîcaux  au  corps  composé  de  Toscans  et  de.  Français, 
Depuis  la  restauratioa  du  pouvoir  poaiifle^l  à  ^pqne 
'par  Tarmée  française,  oa  n*a  opéré  que  de$  réfprJDes 
économiques  et  adijiinistratives  sans  relation  avee  les 
principes  ep  j^u,  et  laissant  iptactes  les  base^  mêmes  du 
régime  ancien.  U  es(  sans  doute  malpteé,  auj^ili'd'bw, 
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d*opérer  avec  succès  des  changements  qu*il  eiit  été  facile 
de  faire  au  moment  où  les  troupes  françaises  entraient 
à  Rome;  mais  quand  les  fera-t-on,  si  on  ne  les  fait 
tout  de  suite?  Quelles  occasions  plus  opportunes  et 
plus  favorables  espère-t-on  ? 

ÏI  n*y  a  que  deux  partis  à  prendre  :  se  résigner  à 
perdre  tôt  ou  tard  le  pouvoir  temporel,  ou  se  mettre 
en  état  de  le  conserver  par  ses  propres  forces.  Le  troi- 
sième, celui  qui  consiste  à  vivre  au  jour  le  jour,  d'expé- 
dients, en  attendant  un  retour  impossible  des  hommes 
et  des  choses  vers  un  passé  évanoui,  peut  plaire  à  quel- 
ques âmes,  fatiguées  de  la  lutte  et  désireuses  d'atteindre 
en  paix  la  paix  suprême  du  tombeau,  mais  ce  n'est  pas 
un  parti.  Or,  pour  se  mettre  en  état  de  conserver  le 
pouvoir  temporel  par  ses  propres  forces,  le  Saint- 
Siège,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  n'a  pas  le  choix 
entre  plusieurs  moyens;  il  n'en  a  qu'un:  reprendre  le 
programme  guelfe,  et,  dans  de  moins  bonnes  condi- 
tions extérieures,  mais  toutefois  avec  l'avantage  que 
donne  l'expérience  ,  se  placer  sur  le  même  terrain 
qtfen  4847. 

Pour  quel  motif  ne  le  ferait-il  pasî 

Quelle  objection  à  ce  qu'il  forme  ouvertement  des 
vœux  pour  la  délivrance  de  Venise  ?  à  ce  qu'il  se  pré- 
pare même  à  y  contribuer  de  tout  son  pouvoir?  Veut-on 
que  sa  qualité  de  pontife  lui  défende  de  faire  la  guerre 
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à  des  chrétiens  ?  Les  Italiens  répondront  alors  qde  si 
le  Pape  ne  doit  pas  avoir  les  sentiments  d*un  prince 
italien,  il  ne  convient  pas  qu'il  soit  prince  en  Italie. 
Gomment  se  pourrait-il ,  d'ailleurs,  que  tant  de  papes 
eussent  fait  la  guerre,  s'ils  ne  la  peuvent  faire  justement  t 
Et  quelle  guerre  plus  juste  que  celle  de  Tltalie  revendi- 
quant son  indépendance  ?  Quels  titres  peut  faire  valoir 
rAulricbe  sur  la  malheureuse  Venise  ?  Une  trahison  la 
lui  a  livrée  à  Gampo-Formio  ;  une  trahison  françalsCi 
hélas  î  La  force  et  les  artifices  de  la  diplomatie  la  lui 
ont  livrée  une  seconde  fois  en  4815.  Ce  sont  peut-être 
des  droits  de  grande  valeur  aux  yeux  des  Autrichiens, 
Mais  sont-ce  là  des  droits  contre  les  Italiens  ? 

Pourquoi  le  Pape  n'opérerait-il  pas,  dans  son  ad- 
ministration temporelle,  les  changements  réclamés  par 
les  circonstances  et  par  Topinion  publique  de  toute 
l'Europe  ?  Quelle  raison  de  demetu*er  un  gouverne* 
ment  d'Ancien  Régime,  tandis  que  les  autres  souverai- 
netés se  transforment  et  se  laissent  chaque  jour  péné- 
trer par  le  souffle  nouveau?  Comment  les  Etats 
romains  échapperaient-ils  au  mouvement  qui  prévaut 
dans  tout  le  reste  de  la  Chrétienté  t  En  4847,  Pie  IX 
sentait  Timpossibilité  de  maintenir  au  milieu  de  lltalie 
une  sorte  d'oasis,  où  continueraient  de  subsister  des 
règles  et  des  institutions  partout  ailleurs  renversées  ou 
caduques.  Par  quel  miracle,  ce  qui  était  judicieux  et 

Digitized  by  VjOOQIC 


^iie  pn  i847  3«rdU41  d^v^nu  dkmèfïqm  et  isriminel 
60  1860? 

Ah  !  fkom  n^  rignoroos  9m  ;  de  grandes  que^ns, 
des  quesUpns  4e  pri9ic^}p<3i  sopt  i^  e^iiigées.  I^  ré- 
forfoes.  les  9\m  ji)9VQJ|fi9iUes  en  iippareapei  oacbent 
et  majggpeni  SQUve^t  un  pr^blèine  ei^piialf  Hpis  au(smi 
<tefi  (MTini^i^^  dont  le  r^oor  à.  la  fK)liMq^e  de  iS47  sup- 
pose râdoplJdn,  n^tôi  eoniraîre  «aix  vériiifeB  dogrnali- 
flues  éi  eatb0lieifme.  Pe  quoi  sf^^git^U  en  effei?  De  la 
m^^f^mmié  du  peuple  ei  delà  séeultriaatidn  4e  TC^ 
1^1.  Eb  iNe»,  ni  Tua  ni fautre fièrent  ep  i^nti^diptîea 
avec  la  VérUé,  Cbrétiennea  par  lear  orlgioe,  tpfi^  au 
contraire,  elles  :1e  sont  eneere  par  leur  esprit* 

}1  oe  mm  sembleraii  pas  di^iH  ien  fpprnir  la 
preuve, 

S*ii  e3(  uajpoim^  eo  effet,  sur  lequel  \om  le^faom- 
mes  éalairés  sont  parfaitement  d'mccordf  eiest  que  ia 
avilisation  inpderne  e$t  Slk  de  rSvtagijle.  A  vmm 
4e  fiief  ^  aoleiliil  fmi  bien  reeonns^tre  qu'elle  se 
nourrit  du  plus  fnur  $ue  de  la  nu^ale  «vangélique,  et 
que  e^cjst  h  cette. souree  soer^e  qu*etie  puise  ses  ins* 
{Pirations  jst  ses  lois.  Cest  seuâ  eétte  géaér euae  et  sa- 
iutaft*e  inâuenee  que  se  sooi  foàdé^^  constituées  et 
développées  1^  sociétés  modernes.  Par  elle,  le  monde 
ft  été  d'abord  purgé  des  seuiUur^  p^leflUes  ;  par  elle, 
ensuite,'^  on.  ose  à  peine  le  ^appel^r,  tanicette  vérité 
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est  devenue  baDidCi  — *  par  çUe  ont  été  lept^meDi^P^u 
à  peu»  à  la  lox^e,  affranchis  la  femme,  repfent  ef  Te?- 
clave.  Aujourd'hui,  que  ces  inappréciables  conquête^ 
sont  faites  el  assqr^es,  elles  semblent  volopiiers  faciles 
à  noire  inattention.  La  preuve  qu'il  n'ei>  ^t  rieQi  e*eçf  i 
qu*en  dehors  du  christianisme  elles  sont  encore  à  faire» 
et  que  daos  le  sein  même  des  sociétés  chrétiennes  . 
elles  ne  sont  ni  achevées  ni  complètes,  témoin  le 
servag(^  de  la  j^ssk  et  Tesdavage  dea  E^ats*Upi$. 
L*¥^vangilec9iMepaiten  germe  bien  «fautres  révolutions 
encore,  qpi  n'en  spnt  sorties  que  plus  tard;  Demeuras 
pendant  des  siècles  à  Tétat  latent»  ces  autres  progrès 
n'om.con^nencéà  se  manifester  qu'après  le  triomphe 
des  premiers.  Plus  tôt»  ces  fleurs  divines  n'auraient  pu 
ni  éclore  ni  porter  de  fruits.  Nul  ne  sait  ce  que  l'ave- 
nir réserve  à  nos  arrière-neveux,  mais  ce  qi^e  ne  mettra 
en  doute  aucun  esprit  réfléchi,  c'est  que  nous  assistons  à 
une  grande  transformation  sociale.  Entraînés  que  nous 
sommes  daqs  le  mouvement,  il  est  difficile  aux  plus 
avisés  de  le  mesurer  et  d'en  donner  la  formule;  l'intel- 
ligence  la  plus  vulgaire  suffit  pour  constater  le  fait.  Une 
phase  de  la  civilisation  finit,  et  une  autre  commence- 
Nous  sommes  au  point  de  jonction  de  deux  âges.  Or» 
c'est  Ih  ce  qui  cause  nos  angoisses  et  nos  douleurs.  ]Le 
vîeil  éiat  des  çjioses  s'évanouit  ;  le  nouveau  est  à  peine 
ébauché;  entre  les  disux»  l^s  générations  actuelles 
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s'agilent  avec  anxiété»  ne  sachant  s*îl  convient  de  ré- 
parer rédiflce  qui  s*écroule,  ou  de  travailler  à  la  cons- 
truction de  celui  qui  sort  de  terre. 

Quels  sont  les  développements  naturels  du  chris- 
tianisme qui  produisent  la  grande  révolution  à  laquelle 
nous  assistons  ?  Peut-être  jugera-t-on  téméraire  de  ré- 
pondre à  une  interrogation  si  redoutable  ?  Il  le  faut 
cependant,  puisque  la  Providence  nous  Tadresse. 
Eh  bien,  à  notre  sens,  deux  grandes  vérités,  cachées 
dans  les  entrailles  du  christianisme,  ont  fait  leur  appa- 
rition dans  le  monde,  sourdement  d*abord,  ouverte- 
ment ensuite.  Les  choses  en  sont  aujourd'hui  arri* 
vées  à  ce  point,  que  les  plus  indifférents  sont  con- 
traints de  les  combattre  ou  de  les  servir,  et  ces  vérités 
non  pas  nouvelles,  mais  nouvellement  imposées  aux 
sociétés  européennes,  s'appellent  dans  la  langue  de 
répoque  :  la  souveraineté  nationale  et  la  sécularisa- 
tion deTEtat.  Ces  deux  principes  fondamentaux,  fertiles 
en  conséquences  de  plus  d'une  sorte,  sont  ressence 
même  de  ce  qu*on  est  convenu  d'appeler  les  idées  de 
1789,  parce  qu'ils  ont  fait  explosion  dans  la  pratique  à 
cette  date  mémorable.  Beaucoup  d'idées  accessoires,  ou 
même  absolument  étrangères,  s'y  vinrent  mêler,  mais 
ils  résument  les  vœux,  les  espérances  et  les  efforts  de 
notre  Assemblée  constituante.  C'est  pour  les  avoir 
hautement  proclamés  la  première,  que  la  Révolution 
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française,  purement  semblable  à  tant  d'autres  par  ses 
côtés  politiques  et  presque  par  ses  plus  abominables 
exeèSy  est  pour  l'Europe  enliëre  une  iM  nodtbllb.  Il 
n'est  assurément  pas  défendu  d'en  gémir,  mais  bien 
aveugle  au  moins  qui  ne  le  voit  pas. 

Qu'on  n'abuse  pas  de  nos  paroles  pour  travestir  notre 
pensée.  Lorsque  nous  disons  que  œ  sont  là  deux  prin- 
cipes modernes,  nous  ne  l'entendons  pas  en  ce  sens 
qu'ils  seraient  nés  d'bier.  Notre  conviction  est,  au  con- 
traire, qu'ils  8001  ausâ  anciens  que  le  christianisme 
lui-même,  et  qu'ils  n'ont  pas  cessé  d'influer  sur  la 
marche  et  Porganisation  des  sociétés  dirétiennes.Nous 
croyons  seulement  que  leur  action  est  demeurée  ca- 
chée jusqu'à  des  temps  voisins  du  nôtre,  et  qu'ils  n'ont 
été,  sauf  par  éclairs,  pleinement  reconnus  et  salués 
à  la  face  du  Ciel,  que  depuis  une  centaine  d'années. 
On  ne  s'étonnera  donc  pas  de  les  rencontrer  et  d'en 
distinguer  les  effets  dés  l'origine  de  la  civilisation  mo- 
derne. 

Et  d'abord,  le  premier  de  ces  principes,  la  dépen- 
dance des  souverains  vis-à-vis  des  peuples,  n'est  rien 
moins  qu'une  nouveauté.  A  en  croire  certains  oracles 
de  notre  époque,  pour  lesquels  il  n'y  a  jamais  rien  que 
d'inou!,  on  pourrait  penser  que  cette  parole:  t  Les  rois 
sont  faits  pour  les  peuples,  et  non  les  peuples  pour  les 
rois,  »  est  un  axiome  révolutbnnaire,  une  de  ces  in- 


dby  Google 


I^^a^IheuF  Y^M^  (f^  ç^  langai^a  soit  celui  de  Vl^ghs^ 
aux  prJQfie^  de  Ifi  ^pfre,  depui§  qv|*il  y  ^  des  (u-inçe^ 
cbrélieqili  c'es^à-dire  depok  Constantin  et  l^hèodose. 
II  n'y  a  pas  un  traité  de  t^éplogie  tpi  q*ordopQe  nui 
SoiLiYçrains  de  faire  r€fi>ef  la  justice,  qui  ne  eoa- 
danui^e  la  tyrannie,  qui  m  rapf^Ue  sou$  mille  former 
aux  rois  qu'ils  SQnt  responsable  viSTi^-vis  de  Di0U  de 
Vusage  qgi-iis  auront  fait  de  l^rs  pouvoirs.  Il  y  a  plus  t 
les  dopteurs  des  sièeles  (pi  passent  pour  les  siècles 
calhoUqipes  par  exeelleooe,  pnt  unauimement  pror 
fes^é  cette  doctrine,  que  le  epqseptemeat  des  peuple§ 
est  ruoQ  des  cooditions  (onda^nent^Ies  de  raqlori^ 
souv^aine.  Ce  son(  les  princes»  q^i,  en  s'appuyant  sur 
les  IqIs  romaines  et  sur  les  (f  adiiipns  i)if)périales,  ont  res* 
suscité  c^n$  la  £)^é(ienté  la  doctrine  du  di'oît  divin. 
Quant  ^  rfiglis^,  elle  ^vaitvbieu  des  siècles  ayant  Jf.-J. 
Rc^s^au,  établi  1q  principe  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple. Trop  sage  et  trop  éclairée  pour  s'égarer  dans  Thypo- 
th^se  tout-'à-faitchiqi^érique  j^'ijin  Contrat  social,  die  s'é- 
tait bornée  à  faire  da  i'a.dbésion  des  spjetsia  condition  de 
la  légitimité  des  princes.  Noiissavons^  dans  deux  camps 
absolument  opposés,  bien  des  gens  qui  n'en  veulent  rien 
croire  ;  les  uns,  parce  que  çe^  contrarie  leur  foi  politi- 
que ;  les  autres,  parce ^que  cela  renversa  leurs  préjugés 
contre r£giise  ;  mais  qu'oppi^er  k  d^  preuves  incontesr 
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tatlesf  Oh  ne  peut  faire  que  saint  Tbemàfi  h*âit  (joitit 
e^tisté,  n'ait  point  écrit,  et  ne  soit  |)&s  uhe  autorité.  Passe 
encore  sî  les  faits  étaient  en  désâ<jeord  avec  féfe  livres. 
Mais  il  se  trouve  que  dès  Vofigine  l'Eglise  s'est  montrée 
favorable  à  toutes  les  institutions  propres  à  sauvegarder 
lés  peuples  contre  les  abus  de  la  forcée  à  les  protéger 
contre  r&rbitTiBlit*'è,  et  à  limiter  au  moiiis  le  despotisme. 
Souis  les  Empéreiifs,  le  dei^é  sotitiënt  contre  César 
les  intérêts  delà  KHté  et  en  éevîent  \t  defèà^êré  Sous 
les  roSs  Méi'ovîng^ttis  et  Cdrtevîngietis^  il  ^i-end  part 
aux  assemblées  du  Éàl  ;  H  siège  éans  les  eonefles  po- 
Htiques  dé  Tolède  ;  plus  tard,  H  à  une  place  dans  les 
Cortès  d'Espagnei  dans  les  Etats  généraux  de  France, 
dans  le  Parlement  d'Angleterrci  On  a  peut-être  en- 
tendu parler  d'une  certaine  ligue  lombarde,  composée 
d'un  grand  hofnbre  de  petites  réptibliqùés  et  conduite 
par  un  pape.  Il  y  a  même  des  historiens  qui  préten- 
dent qtiè  non-seulemënt  les  républiques  aristocratiques 
de  Gênes  et  de  Venise,  mais  encore  le  gouvèrnemetlt 
éminemment  démocratique  de  Florence,  n*ont  point 
semblé  aux  souverains  Pontifes,  aux  conciles  et  aux 
docteurs  Ai  temps;  des  sociétés  absolument  incompa- 
tibles avec  l'Evangile.  11  est  vf  ai  qu*à  Tinslar  de  l'an- 
cienne Home,  Florence  seule  jouissait  des  droits  poli- 
tiques ;  que  San  Minlato  et  Pîstoja  étaient  provinces 
sujettes;  mais  qui  sait  M  quél({uts'  dintcrhs  tinsses 
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n*auraient  point  eu  aussi  des  institutions  politiques  si 
démocratiques  que  la  souveraineté  y  était  exercée  par 
tout  le  peuple  assemblé,  et  cela  sans  que  la  théologie  s*en 
alarmât.  Cest  à  partir  de  Çbarles-Quint  seulement, 
depuis  Henri  YIII  et  François  1*%  que  la  tbéprie  despo- 
tique prend  faveur,  grandit,  et  floit  par  dominer  pour 
un  temps  dans  le  domaine  des  faits,  mais  sans  pénétrer 
dans  renseignement  tbéologique.  Elle  n*y  fait  invasion 
un  instant  que  par  la  plume  de  Bosspet.  Sa  Politique  sa- 
crée est  le  seul  grand  monument  qu*0Q  puisse  opposer 
à  la  Somme  de  saint  Thomas,  il  s*est  trouvé  des  es- 
prits, qui,  de  ces  instructions  au  fils  de  Louis.  XIY, 
voulurent  .faire  un  eâitécbisme;  la  Révolution  de  4789 
leur  a  répondu.  La  vérité  est  qu'aux  yeux  de  l'Eglise, 
le  droit  divin  des  Souveraine  n*exlste  pas.  Par  nature  et 
par  tradition  elle  incline  même  vers  le  principe  con  - 
traire,  tellement  qu'elle  l'a  professé  la  première,  et 
,  qu'elle  le  professait  encore  lorsqu'il  était  à  peu  près 
universellement  abandonné. 

Qu*y  a-t-il  donc  de  nouveau  dans  le  principe  de  la 
souveraineté  nationale ,  tel  que  nous  l'entendons  au- 
jourd'hui ?  Il  y  a,  tout  simplement,  qu!à  nos  yeux  le 
consentement  exprès  ou  tacite  des  sujets  ne  confère 
plus  au  prince  un  droit  analogue  au  droit  de  propriété, 
mais  seulement  un  droit  de  mandat.  C'est  assurémrat 
là,  dans  les  opinions,  et  dans  les  sentiments,  une  révo- 
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Itttion  fort  importante,  et  qui  conduit  à  de  très-graves 
conséquences  pratiques.  Comment  s^est  opérée  la  trans- 
formation T  Pour  le  bien  comprendre»  besoin  est  de 
revenir  encore  une  fois  en  arrière. 

II  est  fort  malaisé,  aujourd'hui^  de  se  rendre  exacte- 
ment compte  de  l'idée  que  se  faisaient  de  la  souverai- 
neté les  siècles  qui  suivirent  la  fondation  des  premières 
monarchies  barbares.  On  sait  que  peu  auparavant, 
l'Empereur  représentait  encore  l'antique  majesté  ro- 
maine, et  était  une  espèce  d'incarnation  vivante  de  la 
République.  Quant  aux  rois  des  Francs,  des  Goths,  des 
Burgondes,  des  Lombards,  (m  a  fini  par  découvrir  qu'il 
y  avait  en  eux  un  mélange  un  peu  confus  du  chef  de 
tribu  germanique,  du  lieutenant  de  TEmpereur  et  du 
roihébraïque.  Les  règles  du  droit  civil  germanique  sont 
déjà  appliquées  à  la  souveraineté,  —  témoin  les  parta- 
ges répétés  du  royaume  de  Clovis,—  mais  Tidée  politi- 
que, Fidéeromaine  de  FEtat,  reprend  toujours  le  dessus. 
Elle  fléchit  après  Charlemagne.  De  la  ruipe  des  monar- 
chies barbares  est  sortie  la  féodalité ,  c'est-à-dire  la 
division  et  le  partage  de  la  plupart  des  droits  de  la 
souveraineté  entre  les  grands  propriétsiires  du  sol, 
quels  que  fussent  d'ailleurs  Torigine  et  le  caractère  pri- 
mitif de  leur  possession.  Yenai^t  se  joindre  au  droit  de 
propriété  et  se  confondre  avec  hii,  les  droits  de  souve- 
raineté en  prirent  les  formes  et  la  nature.  Cest  pour 
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ce!a  qnè  depûîs  la  dissolution  de  F'emplre  (îarlovîn- 
gîcn  jusqu'à  nos  jours,  la  souveraineté  a  été  régie  par 
le  droH  clvîl.  I>e  là  vient  que  pendant  des  siècles  on  l'a 
pu  non-seulement  céder  jpar  traité,  niais  constituer  en 
dot,  mais  léguer  par  testament,  maïs  vendre  et  acheter, 
■maïs  échanger,  mais  acquérir  par  déshérence  et  près- 
errption.  G*est  pour  cela  que  les  questions  de  droit 
public  ont  élë,  nous  ne  disons  pas  vidées,  car  en  pa- 
reille matière  la  raison  du  phis  fbrl  est  toujours  la 
meilleure,  tnais  discutées  comme  uh"  pi*ocès  entre  deux 
partîeulicrs ,  par  les  mêmes  arguments  et  dans  les 
mêmes  fortnes.  Avant  de  déposséder  Jean-sàns-Terre 
de  ses  prdvinces  françaises,  Phflippe-Auguste  le  fait 
juger  pat*  le  Parlement  ;  ^our  acquérir  la  Bretagne, 
Louis  XI!  ièn  épouse  rhèrîlîère.  Par  son  mariage  avec 
Marie  de  Bourgogne,  Sfeximîlîeh  devient  le  maître  des 
Flandres  et  de  la  Franche-COmté.  On  pourrait  citer 
:  mille  exemples  pourun,dè  ce  que  nous  avançons,  et 
cela  sans  drsiinte  d'être  démenti; 

Comment  accorder  le  système  de  la  confusion  des 
droits  de  souveraînetéiet  de  propriété,  avec  la  théorie 
dti  consentement  populaire?  Celle-eî  était  un  principe 
enseigné  par  FEglise  :  celui»-Ià,  une  combinaison  politi- 
que qu'eHé  acceptait,  comme  lin  fait  converti  en  droit 
par  le  tempSé  Au  fond,  ITiarmonre  était  impossible  à 
établir  entre  déUxidéfes  aiissi  opposées.  6n  eut  le  bèn 
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esprit  de  ne  s'y  pas  employer,  et  de  laisser  au  temps  le 
soin  de  dénouer  le  nœud  gordien.  L'Eglise  conlinua 
d'enseigner;  les  hommes  continuèrent  d'unir  dans  leur 
pensée  la  souveraineté  et  la  propriété  ;  et,  comme  il 
advint  pour  Tesclavage  que  TEvangile  détruisit  sans 
Tattaquer,  Tidée  de  souveraineté  se  dégagea  peu  à 
peu  de  ridée  de  propriété»  par  la  simple  exposition  des 
devoirs  du  souverain.  Le  premier  expédient  dont  on 
s'avisa,  fut  d'invoquer,  contre  une  souveraineté  deve- 
nue de  droit  civil,  les  règles  du  droit  civil  sur  le  respect 
des  conventions.  Au  moment  où  la  souveraineté  s'était 
unie  au  droit  de  propriété,  elle  était  partout  soumise 
à  des  restrictions,  de  fait  sinon  de  droit  :  restrictions 
qu'on  pouvait  considérer  comme  des  conditions  d'un 
contrat  formé,  établies  par  le  consentement  tacite  du 
souverain,  de  la  même  façon  et  en  même  temps  que  la 
souveraineté  naissait  du  consentement  tacite  des  sujets. 
A  ces  conditions  primitives  s'étaient  ajoutées,  soit  des 
faveurs  octroyées,  soit  des  concessions  arrachées.  Tant 
il  y  a  que  sous  le  nom  dimmunités,  franchises,  privi- 
lèges et  autres  noms  semblables,  ces  clauses  originelles, 
ou  ces  avantages  acquis,  constituaient  des  titres  pour  la 
souveraineté  contre  les  sujets  et  vice  versa.  Ils  étaient  . 
la  règle  de  leurs  rapports  réciproques.  Qui  ne  la  res- 
pectait pas  s'exposait  à  une  lutte.  La  partie  lésée  s'ar- 
mait de  la  violation  des  conditions  pour  en  obtenir  de 
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meilleures,  à  titre  de  garanties  pour  les  premières. 
LMssue  de  ces  débats  fut  très-différente,  suivant  les 
lieux  et  les  occasions,  mais  toutes  tes  luttes  présentent 
ce  caractère  commun  de  ressembler  à  un  procès  pour 
inexécution  des  conventions.  C*est  sous  cette  forme^ 
dans  ces  limites,  sous  ce  déguisement  pour  ainsi  dire, 
que  s'exerça  le  droit  populaire. 

Or,  une  chose  était  inévitable  :  c'est  qu'au  milieu 
de  tous  ces  conflits,  Forigine  et  Tessence  mêmes  du  droit 
de  souveraineté  fussent  mises  en  question.  Du  précepte, 
universellement  enseigné  et  accepté  au  moyen-àge,  que 
le  consentement  du  peuple  est  le  complément  néces* 
saire  de  la  souveraineté,  et  que  le  prince  est  tenu  de 
servir  ses  sujets,  à  la  pensée  que  le  souverain  pour- 
rait bien  n'être  que  le  mandataire  de  la  nation,  il 
n'y  a  pas  si  loin  que  la  distance  n'ait  pu  être  franchie 
de  bonne  heure  par  les  intelligences  curieuses  et 
hardies.  Ce  qui  est  digne  de  remarque,  c'est  que  la 
doctrine  du  mandat  se  développa  surtout  dans  les 
Etats  où  les  anciennes  libertés  avaient  été  le  moins 
respectées,  et  où  prévalaitdavantage,  dans  la  sphère  gou- 
vernementale, la  doctrine  du  droit  divin.  Là  où  le  prince 
parvint  à  échapper  à  toute  responsabilité,  às'affrandùr 
de  toutes  les  obligations  du  contrat  primitif,  on  fut 
amené,  faute  de  pouvoir  se  couvrir  par  des  coutumes 
et  dès  droits  acquis,  à  lui  opposer  la  théorie  de  la  délé- 
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gation  de  la  souveraineté.  Cest  ainsi  qu*en  Angleterre, 
où  la  grande  Charte  est  la  base  des  institutions  politi- 
ques, la  révolution  de  1648  commença  par  le  bill  des 
droits  ;  tandis  qu*en  France,  où  la  monarchie  avait  peu 
à  peu  détruit  toutes  les  barrières  anciennes,  la  révo- 
lution fut  Comme  inaugurée  par  la  Déclaration  des 
droits  de  Thomme.  Assurément,  la  doctrine  du  mandat 
révocable  n'est  point  explicitement  admise^  même  dans 
les  pays  où,  comme  en  France,  elle  est  fréquemment 
appliquée.  Les  partisans  des  institutions  républicaines 
la  proclamant  seuls  comme  un  principe.  Tout  parti 
qui  vient  de  triompher  au  nom  de  la  souve- 
raineté populaire,  se  hâte  de  repousser  les  consé- 
quences de  la  théorie  du  mandat.  Et  en  cela,  il  est 
mu  non-seulement  par  Fintérét  de  conservation,  mais 
encore  par  des  motifs  plus  désintéressés,  par  le  senti- 
ment des  dangers  que  recèle  le  principe  de  la  souverai- 
neté populaire,  entendu  en  ce  sens  que  tout  gouverne- 
ment est  un  simple  mandataire  révocable  ad  nuinm 
ou  cLd  motum.  Mais,  même  répudiée  extérieurement, 
ridée  demeure  dans  le  cœur  des  gouvernants  comme 
dans  celui  des  gouvernés.  Jusque  dans  les  pays  où, 
comme  en  Hongrie^  par  exemple,  prévaut  encore  le  sys- 
tème des  conditions  primitives  du  contrat ,  se  glisse  et 
grandit  Fidée  que  le  Gouvernement  est  un  mandataire  de 
la  nation,  en  ce  sens  qu'il  lui  doit  non-seulement  le  res<- 
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peet  des  droits  anciens,  mais  encore  leur  développe- 
ment, dans  la  mesure  commandée  par  le  bien  public  et 
les  vœux  du  pays.  La  clause  résolutoire  n'est  pas  for- 
mulée,  mais  c'est  parce  qu'on  évite  de  supposer  qu*une 
résistance  opiniâtre  soit  possible,  et  qu'un  conflit  puisse 
en  arriver  à  ce  point  qu'il  faille  choisir  entre  une  révo- 
lution et  l'abandon  des  souhaits  populaires.  Au  fond, 
pourtant,  elle  est  sous  entendue,  même  dans  l'esprit, 
de  ceux  qui  regardent  les  droits  du  souverain  comme 
inamissibles;  car  ils  ne  prétendent  plus  que  la  soumis* 
sion  soit  obligatoire  ^tiancl  méfne,  voire  en  face  des  plus 
extrêmes  violences  de  la  tyrannie.  Cela  revient  à  dire 
que,  sous  des  mots  et  des  formules  conlraires,  est  cadiée 
ridée  de  mandat,  mais  d'un  mandat  illimité  quant  à  la 
durée,  et  assez  général,  quant  b  l'étendue  des  pouvoirs, 
pour  que  le  mandataire  ne  le  puisse  révoquer  qu*à  la 
dernière  extrémité.  Ni  en  fait,  ni  en  théorie,  le  prin- 
cipe nouveau  n'obtient  partout  dans  la  Chrétienté  un 
égal  crédit.  Ici,  il  n'est  qu'en  germe  ;  là,  il  est  adulte 
et  actif  ;  partout,  il  existe  virtuellement. 

La  lente  et  progressive  transformation  de  la  souve- 
raineté n'a  pas  seulement  changé  les  rapports  du 
prince  au  sujet  :  elle  a  fait  naître  des  questions  que  ne 
connaissait  pas  le  moyen-ège.  Tant  que  le  droit  du 
souverain  fut  assimilé  à  celui  du  propriétaire  etr^i 
par  des  lois  analogues,  personne  ne  s'étonna  de  voir 
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plusieurs  (Mrincipautés  distinctes,  souvent  môme  fort 
distantes  l*une  de  Fautre»  réunies  sur  la  même  tète.  Un 
même  seigneur  possédait  trois,  quatre,  cinq  Etats  se* 
parés,  et  même  davantage,  comme  un  particulier  pos* 
sède  un  grand  nombre  de  fermes  ou  de  métairies,  les 
unes  en  Champagne  et  les  autres  en  Normandie.  Et 
de  même  que  les  clauses  et  conditions  de  nos  baux 
sont  fort  différentes,  les  limites  et  les  prérogatives  de 
la  souveraineté  étaient  ou  pouvaient  être  dissemblables 
dans  chacun  des  Etats  du  même  prince.  Au  moyen- 
âge,  le  même  prince  était  ici  vassal  et  là  suzerain  ; 
maître  absolu  de  ce  côté  d'un  ruisseau,  et,  sur  Pautre 
rive  roi  constitutionnel.  Encore  aujourd'hui,  la  Suède 
et  laNorwège  forment  deux  royaumes  entièrement 
séparés,  quoique  contigus  et  appartenant  au  même 
souverain.  En  droit,  les  couronnes  de  Pologne  et  de 
Russie  sont  distinctes,  et  à  Pesth  Fempereur  d* Autriche 
ne  devrait  être  que  roi  de  Hongrie.  Jusque  dans  la 
constitution  du  parlement  anglais,  il  subsiste  des 
traees  de  la  séparation  ancienne  de  l'Angleterre,  de 
l'Ecosse  et  de  Tlrlande.  Le  titre  seul  de  royaume-'Uni 
en  est  un  vestige.  Dans  ces  Juxtapositions  il  est  diffi- 
cile que  les  Etats  soient  l'objet  d'une  égale  sollicitude, 
comme  il  arrive  rarement  que  le  maître  commun  de 
plusieurs  terres  n'ait  point  de  préférence  pour  l'une 
au  détriment  des  autres.  Les  sujets  de  l'Etat  oublié 
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OU  dédaigné  ne  peuvent  se  plaindre,  dans  le  système 
du  droit  de  propriété,  que  si  la  négligence'  du  prince 
va  jusqu'à  la  violation  des  franchises  et  des  immunités 
publiques.  C*est  le  cas  de  la  Hongrie.  Dans  le  système 
du  mandat,  ils  réclament  dès  qu*ils  souffrent,  ne  fut-ce 
que  dans  leur  amour-propre,  des  prédilections  du  sou- 
verain pour  une  principauté  voisine  ou  éloignée.  Ce  qui 
se  passe  aujourd'hui  dans  le  Holstein  en  est  un  exem- 
ple. La  tendance  à  s'isoler,  à  se  donner  un  souverain  par- 
ticulier, un  mandataire  spécial,  découle  presquMnévi- 
tablement  de  ces  froissements.  Au  moyen-àge  le 
froissement  existait,  mais  la  pensée  de  changer  de  maî- 
tre ne  pouvait  naître  aussi  naturellement  que  le  désir 
de  changer  de  mandataire. 

C'est  bien  autre  chose,  lorsque  des  peuples  de 
même  race,  de  même  langue,  de  même  origine,  ont 
été,  par  suite  d'événements  quelconques,  partagés 
entre  plusieurs  souverains.  Tant  que  le  système  du 
droit  de  propriété  demeura  en  vigueur,  ils  ne  ressen* 
tirent  même  pas  le  désir  de  se  réunir  en  une  seule  na- 
tion^ ou  du  moins  ce  désir  semblait  si  irréalisable,  si  con- 
traire au  droit  du  public,  que  si  l'idée  s'en  offrait  à  quel- 
ques esprits,  elle  était  repoussée  comme  une  utopie.  Elle 
a  cessé  d'être  une  chimère  dans  le  système  du  mandat. 
En  effet,  pourquoi  les  mandants  ne  choisiraient-ils  pas 
le  même  mandataire,  et  ne  se  constitueraient-ils  pas 
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SOUS  une  souveraineté  commune  ?  En  théorie  rien  ne 
s'y  oppose.  Le  plus  souvent,  en  fait,  une  transaction 
interviendra  entre  le  droit  ancien  et  le  droit  nouveau. 
Pour  sauver  leur  pouvoir,  les  souverains  de  ces  tron- 
çons d*un  raéme  peuple  se  lieront  par  un  lien  fédératif, 
et  reconnaîtront  en  principe  que  des  liens  de  solidarité 
unissent  les  uns  aux  autres  leurs  sujets  respectifs  ; 
s'ils  s'y  refusent,  ils  courent  le  risque  d*étre  repoussés, 
et  de  voir  appliquer  contre  eux  le  droit  public  nouveau 
dans  toute  sa  rigueur.  Ainsi  la  question  des  nationa- 
lités, comme  on  dit  à  présent,  a  deux  faces  :  Pour  les 
uns,  le  droit  de  la  nationalité  consiste  à  ne  point  être 
confondu  contre  son  gré  avec  des  peuples  d*une  autre 
race  et  d'une  autre  langue  ;  pour  les  autres,  à  ne  point 
demeurer  séparé  des  peuples  de  sa  race,  de  sa  langue. 
Daas  ces  deux  cas,  il  découle,  comme  conséquence 
logique  et  légitime,  de  la  théorie  nouvelle  du  droit  de 
souveraineté  ;  et  la  théorie  du  mandat  sort  elle-même 
du  principe  chrétien  que  non-seulement  les  peuples 
ne  sont  pas  faits  pour  les  princes,  mais  encore  que  le 
consentement  populaire  est  un  titre  nécessaire  à  la 
souveraineté  des  princes  sur  les  peuples. 

Quant  au  principe  de  la  sécularisation  de  l'Etat,  son 
origine  évangélique  est  encore  plus  visible.  Il  est  cer- 
tain que  Jésus-Christ,  contrairement  à  la  tradition  mo- 
saïque, a  fait  de  l'Eglise  une  société  toute  spirituelle. 
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absolument  dépourvue  de  force  matérielle.  La  distinc- 
tion du  pouvoir  temporel  et  du  pouvoir  spirituel  est 
même  un  des  caractères  les  plus  essentiels  du  christia* 
nisrae,  et  ne  nous  lassons  pas  de  le  répéter,  la  condi*- 
tion  de  celte  universalité  qu'indique  le  mot  de  eatholi" 
que.UEidil  a  pu  adopter  les  préceptes  de  TEglise  comme 
lois  civiles  et  leur  donner  une  sanction  pénafe,  mais, 
libre  de  sa  part«  ce  régime  d'intime  alliance  ne  saurait 
lui  être  imposé.  Or,  un  moment  ne  pouvait  manquer 
d'arriver  où  Funion  du  Sacerdoce  et  de  FEmpire  ten- 
drait à  se  rompre,  et  à  être  remplacée  par  un  système 
d'indépendance  réciproque.  Ce  serait  tomber  dans  des 
répétitions,  déjà  trop  nombreuses,  que  de  démontrer 
encore  une  fois  comment  et  pourquoi  un  régime  de 
séparation,  tempéré  par  des  concordats,  doit  finir  par 
remplacer  partout  le  régime  de  la  subordination  el  de 
Talliance. 

•  Dans  quelle  mesure  et  comment  ces  principes  peu- 
vent être  actuellement  embrassés  par  le  Saint-Siège, 
c'est  ce  qui  nous  reste  à  dire. 

Après  ce  qui  a  été  expliqué  plus  haut  sur  le  rMe 
anciennement  joué  par  la  Papauté  dans  les  questions 
d'indépendance  nationale,  nous  n'avons  pas  besoin 
d^entrer  dans  beaucoup  de  détails  sur  l'altitude  qu'il 
lui  convient  de  prendre  dans  les  circonstances  pré- 
sentes. Elles  sont  plus  mauvaises  assurément  pour  le 
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Saint-Siège  depuis  la  formation,  dans  lltalie  da  Nord, 
d'un  Etat  aussi  considérable  que  le  royaume  créé  par 
la  paix  de  Viilafranca,  et  assez  prépondérant  déjà  pour 
s'adjoindre»  contrairement  aux  stipulations  de  ce  traité, 
Parme,  llodéne,  Florence  et  Bologne.  li  ne  faut  pas 
cependant  considérer  le  mouvement  qui  semMe  em- 
porter les  Italiens  vers  l'unité^  comme  irrésistible  et 
surtout  comme  déânitîL  Ce  qui  fait  le  crédit  des  uni- 
taires italiens,  c'est  d'abord  et  surtout  le  sentiment 
que  l'Indépendance  ne  peut  être  conquise  que  grâce  k 
Tunité  ;  de  même  que  ce  qui  persuade  aux  Toscans, 
aux  Lombards,  aux  Romagnols,  de  sacrifier  leur  auto- 
nmnie  au  Piémont,  c'est  la  persuasion  que  l'armée 
piémontaîse  est  le  noyau  nécessaire  d'une  armée  ita- 
lienne sérieuse.  Si  Tindépendance  était  faite,  il  est 
probable  qu*on  verrait  surgir  de  nouveau  les  tendances 
à  l'isolement  des  grandes  villes,  des  populations  qui 
ont  un  nom,  des  souvenirs  et  une  histoire.  Le  r^mc 
fédératif  est  l'organisation  naturelle  de  l'Italie,  celle 
qui  répond  à  ses  aspirations  les  plus  intimes  et  les  plus 
durables.  L'unité  n'est  qu'un  moyen.  Or,  si  le  but 
qu'on  poursuit  par  l'unité  était  atteint,  il  est  vraisem- 
blable que  le  moyen  perdrait  beaucoup  de  son  crédit. 
La  p<il{tique  à  suivre  est  dés  lors  toute  tracée  :  s'asso- 
cier à  la  pensée  d'indépendance,  et  par  là  regagner  la 
popularité  perdue.  Réserver  l'oganisation  fédérative,  et 
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préparer  d*avance  les  moyens  de  la  faire  triompher. 
Pour  cela,  il  faut  prendre  vis-à-vis  de  la  France  Tat- 
titude  d*un  allié  prêt  à  entrer  en  campagne  à  côté 
d'elle,  le  jour  où  elle  croira  l'occasion  venue  de  re- 
prendre Tœuvre  d'affranchissement,  brusquement  in- 
terrompue à  Viliafranca;  et,  vis-à-vis  de  lltalie, 
l'attitude  d'une  puissance  animée  de  sentiments  sin- 
cèrement patriotiques ,  mais  que  ne  satisfont  ni  pour 
elle  ni  pour  les  autres  les  résultats  de  la  dernière  guerre. 
Rien  n'empêche  de  laisser  pressentir  Farrière-pensée 
de  favoriser  le  partage  des  Etats  de  Victor-Emmanuel 
entre  ses  enfants,  partage  qui  attribuerait  la  Lombardie, 
de  la  Sesia  au  Mincio  ;  à  l'ainé  de  ses  fils,  au  prince 
Humbert  ;  l'ancien  Piémont,  au  duc  d'Aoste  ;  et  Gènes, 
avec  la  Sardaigne,  au  prince  Napoléon,  mari  de  la  prin- 
cesse Glotilde.  Ce  serait  le  contre-poids  de  la  présence 
à  Venise  d'un  archiduc ,  l'archiduc  Maximilien,  par 
exemple  (1),  devenu  prince  italien  indépendant.  Quant 
à  la  Toscane,  il  suffirait  de  réserver  les  droits  du 
Grand-Due,  mais  en  lui  persuadant  de  rompre  avec 
l'Autriche  et  de  se  rapprocher  de  la  France.  Pour  ce 
qui  est  de  Parme,  de  Modène  et  de  Bologne,  un  seul 
parti  sensé  et  pratique  s'offre  à  la  poliUque  guelfe  : 
marier  l'héritière  d'Esté  au  duc  Robert  de  Parme,  et 

(1)  Alors  il  n'éuit  pas  encore  empereur  da  Mexiciw. 
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tondre,  par  ce  mariage,  en  un  seul,  ces  deux  petits 
Etals,  sans  frontières  naturelles  et  sans  individualité 
distincte;  puis,  au  duc  Robert,  inféoder  les  Romagnes, 
en  ne  réservant  au  Saint-Siège  que  les  droits  de  la  su- 
zeraineté. Ce  fut  une  faute  du  cardinal  Gonsalvi  d'en 
exiger  la  restitution  au  Saint-Si^e  en  1815,  car  elles 
n*ont  été  pour  lui  qu*ttne  cause  incessante  d'embarras 
et  de  dépenses  ruineuses.  Pour  les  conserver  il  a  tou- 
jours fallu,  ou  des  troupes  autrichiennes,  dont  les  ser- 
vices n'étaient  rien  moins  que  gratuits,  ou  des  régi- 
ments suisses,  dont  Tentretien  était  fort  coûteux.  La 
plus  grande  partie  de  la  dette  des  Etats  Pontificaux  n*a 
pas  d*autre  origine.  Lorsqu'elle  fut  mise  en  avant  dans 
le  sein  du  Congrès  de  Paris,  la  proposition  d'établir  à 
Bologne  une  vice-royauté  pontificale  ne  pouvait  être 
prise  au  sérieux,  car  il  s'agissait  alors  d'abandonner 
une  province  soumise,  et  de  l'abandonner  à  un  vassal 
aussi  peu  sûr  que  le  roi  de  Piémont.  Autre  chose 
serait  de  céder  au  duc  de  Parme  des  provinces  sur 
lesquelles  le  Saint-Siège  ne  peut  plus  aujourd'hui 
faire  valoir  que  des  droits.  Quant  à  la  légitimité  de  la 
combinaison,  elle  n'est  pas  douteuse.  Les  précédents 
sont  nombreux.  Souvent  les  Papes  ont  donné  en  fief  des 
terres  du  Saint-Siège.  Parme,  notamment,  a  été  donné 
aux  Farnèse  par  Paul  IIL  Ferrare  aussi  était  un  duché 
vassal  du  Saint-Siège.  Il  est  vrai  que  cet  abandon  des 
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Romagnes  au  due  Robert  ne  pourrait  élre  que  fictif, 
puisque  rEmtlie  est  maintenant  annexée  aux  Etats  de 
Victor-Emmanuel.  Ce  serait  une  cession  sur  le  papier. 
Même  fictive, elle  aurait  sa  valeur;  earsi  les  Légations 
avaient  la  certitude  de  ne  plus  retomber  sous  le  gou- 
vernement pontifical,  Famour  du  Piémont  y  perdrait 
beaucoup  de  son  ardeur.  Cet  acte  indiquerait,  d'ailleurs, 
de  façon  à  ne  s*y  pas  méprendre,  la  ligne  politique 
embrassée  par  le  Saint-Siège,  et  mettrait  en  évidence 
ses  vœux  et  ses  projets  de  fédération  nationale. 

Moins  aisée  à  concevoir  est  Torganisation  définitive 
de  la  partie  méridionale  de  Tltalie.  Là  un  royaume  de 
neuf  millions  d^habitants  constitue  un  élément  quMI 
est  difficile,  à  raison  de  son  importance,  de  faire  ren- 
trer dans  une  confédération.  Cela  présente  d^autant 
plus  d*obstacles  que  les  populations  de  Faneienne 
Grande- Grèce  ont  toujours  vécu  à  l'écart,  et  ne  se  sont 
jamais  entièrement  fondues  avec  les  deux  autres 
grandes  faces  qui  habitent  lltalie  :  la  race  Latine,  qui 
en  occupe  le  centre,  et  la  race  Gauloise,  répandue  dans 
la  vallée  du  Pô.  Naples  et  Palerme  parlent  italien  et  ne 
sont  pas  restées  absolument  étrangères  aux  grands 
événements  qui  ont  décidé  du  sort  de  la  Péninsule, 
mais  elles  n'y  ont  participé  que  de  loin  et  par  moments 
seulement,  rattachées  qu*elles  étaient  à  l'Espagne.  Le 
royaume  des  Deux-Siàiles  a  donc  deux  défauts  au 
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point  de  ?ue  de  la  confédération  italiemie  à  établir  : 
il  est  trop  grand,  d*abord,  et  ensuite  trop  pea  guelfe, 
par  ses  traditions  comme  par  ses  préoccupations.  Les 
questions  politiques  qui  agitent  le  reste  de  lltalie 
8*y  rencontrent  aussi ,  mais  les  passions  nationales 
se  dépensent  surtout  dans  la  rivalité  jalouse  de  Na- 
pies  et  de  Païenne. 

Peut-être  les  troubles  qui  agitent  maintenant  la  Sicile 
et  qui  ont  surtout  pour  aliment  la  haine  du  joug  napo- 
litain, prendront-ils  des  proportions  telles  qu'il  sera 
possible  de  provoquer  la  séparation  des  Deux-Siciles, 
et  d'abandonner  Palerme  à  un  prince  cadet  de  la 
Maison  de  Naples.  Ce  résultat  faciliterait,  le  moment 
venu,  rétablissement  de  la  confédération  que  nous  rê- 
vons, et  qui  est,  pour  le  pouvoir  tempord  du  Saint- 
Siège^  une  condition  essentielle  de  salut. 

En  résumé,8urle  terrain;de  la  politique  extérieare,  il 
n'est  plus  aujourd'hui  possible  d*agir  sur*le-champ  ; 
mais  le  SaiotrSiége  demeure  le  maître  d'indiquer 
des  intentions  et  des  vues,  et  de  préparer  un  re- 
tour ultérieur  à  des  combinaisons  plus  judicieuses  et 
plus  conformes  aux  vrais  bescnns  du  pays. 

En  attendant^  il  peut  remplir  l'autre  partie  du  pro- 
gramme qui  s'impose  à  lui,  et  opérer  des  réfsrmes  inté- 
rieures. 

Lesquelles  ? 
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Il  ne  manque  pas  de  publicistes  irréfléchis  pour 
conseiller  au  Saint-Siège  d'introduire  dans  ses  Etats  le 
gouvernement  constitutionnel.  Le  conseil  est  au  moins 
inattendu,  de  la  part  de  gens  qui  font  professioa  de  se 
rire  de  la  liberté  politique^  de  la  décrier,  de  la  déclarer 
une  illusion  ou  un  péril,  une  impossibilité  ou  un  mor- 
tel poison.  Mais  passons  sur  l'inconséquence,  et  exami- 
nons la  valeur  de  Tavis  en  lui-même. 

Il  n*y  a  qu'une  monarchie  au  monde  avec  lequel 
le  gouvernement  constitutionnel,  que  je  n'attaque  ni  ne 
méprise,  est  radicalement  incompatible,  et,  cette  mo- 
narchie, C'est  la  Papauté.  La  raison  en  est  bien  simple. 
L'essence  du  gouvernement  parlementaire ,  en  cas 
de  conflit  entre  la  nation  et  le  prince,  c*est  la  soumission 
de  celui-ci  à  la  volonté  de  celle-là.  Un  prince  constitu- 
tionnel ne  choisit  pas  toujours  ses  ministres  ;  il  les  su- 
bit quelquefois,  et  il  lui  faut  alors  donner  sa  sanction 
à  des  lois  que  n*approuve  point  sa  conscience.  Or  une 
telle  situation  est  manifestement  inacceptable  pour  un 
Pape,  car  il  ne  peut  sanctionner  et  faire  exécuter  des 
lois  contraires  à  sa  conscience,  et,  en  second  lieu,  il  ne 
peut  se  laisser  Imposer  comme  souverain  des  mesures 
que,  commesouverain  Pontife,  il  flétrit  et  condamQc  de 
la  part  d'autres  puissances.  Comprendrait-on  un  Pape, 
par  exemple,  signant  une  loi  qui  confisquerait  les  pro^ 
priétés  ecclésiastiques  ?  Et  si  ses  Chambres,  soutenues 
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parles  électeurs,  voulaient  cette  confiscation,  convoient 
résisterait-il  à  leur  volonté  ?  On  voit  donc  que,  bon  ou 
mauvais,  le  gouvernement  parlementaire  est  imprati- 
cable à  Rome;  or»  c*est  justement  à  Rome  que  ce  gou- 
vernement, déclaré  détestable  partout  ailleurs,  là  où  il 
est  pourtant  possible  et  peut  être  excellent,  que  ce 
gouvernement,  dis-je,  serait  recommandé,  voire  im- 
«^  posé  !  Gela  n*est  pas  sérieux. 

Mais  j*entends.  Ce  n*est  pas  d*un  gouvernement 
parlementaire  qu*il  est  question,  c'est  d*un  gouverne- 
ment représentatif.  Là  où  le  pouvoir  monarchique  est 
à  la  fois  fort  et  populaire,  la  distinction,  je  le  reconnais, 
n*a  rien  d*imaginaire.  Cette  situation  n*est  malheureu- 
sement pas  celle  de  Rome.  Il  n*y  existe  point  de  force 
publique  assez  bien  organisée  pour  tenir  en  respect  les 
partis  violents  ,  et  assurer  Texécution  des  lois  ; 
et  on  ne  volt  pas  qu*il  soit  facile  d*y  remédier  par  des 
mesures  administratives,  car  on  y  travaille  inutilement 
depuis  plusieurs  années,  et  chacun  sait  que  c*est  sur 
les  troupes  françaises  et  autrichiennes  que  s'appuyait  le 
pouvoir  tempord  du  Pape.  Celui-ci  est  fort  impopu- 
\me  dans  les  classes  qui  sont  le  nerf  des  institutions 
libérales,  et,  depuis  les  princes  romains  jusqu*aux  arti- 
sans» il  est  difficile  de  découvrir  im  point  d*appuî  con- 
servateur. Ajoutons  qiie  l'inexpérience  politique  de^ 
sujets  romains  est  complète,  et  que  la  violence  des 
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seotiments,  la  mobilité  des  impressions,  rimplacabilité 
des  haines  personnelles,  propres  au  caractère  îtaKen, 
rendent  très-dilBcile  leur  éducation  constitutionnelle. 
L'essai  en  a  été  tenté,  au  surplus,  et  dans  des  condi- 
tions plus  favorables  qu'aujourd'hui.  Il  a  été  tenté  par 
Pie  IX  lui-même,  au  début  de  son  pontificat.  U  est 
vrai  que  la  révolution  de  Février  est  survenue,  qui  a 
favorisé  l'explosion  des  passions  révolutionnaires  en 
Italie.  Mais  dès  avant  cet  événement,  il  était  visible, 
pour  les  observateurs  sagaces,  que,  sur  le  terrain  des 
réformes  politiques  et  constitutionnelles,  le  souverain 
Pontife  serait  débordé,  et  qu'il  ne  réussirait  pas  à  con- 
tenir la  liberté  naissante  dans  les  limites  convenables. 
Les  appuis  lui  faisaient  défaut  de  toutes  parts.  Dès  le 
principe  on  se  précipitait  aux  extrêmes,  et  renlhou*- 
siasme  universel  cachait  des  passions  et  des  emporte- 
ments qui  présageaient  la  tempête,  alors  qu'ils  s'igno* 
raient  encore  eux-mêmes.  H  est  vrai  que  Pie  IX, 
entraîné  par  son  cœur,  avait  (Commis  une  faute  politique 
grave.  Avant  d'être  en  mesure  d'accomplir  les  réformes 
qu*il  méditait,  il  les  avait  annoncées,  et  s'était  ainsi 
désarmé;  carie  gouvernement  passé  avait  perdu  toute 
force  morale^  et  le  gouvernement  nouveau  n'existait 
pas  encore.  II  eût  agi  plus  prudemment,  qu'il  fût  arrivé 
plus  lentement  au  même  résultat.  Toutes  les  libertés 
octroyées  par  sa  géhéreuse  initiative  auraient  été  tour- 
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nées  eontre  lai,  pour  lui  imposer  le  régime  parlemen- 
taire,  et  toutes  les  forces  du  gouvernement  auraient 
été  dirigées  contre  sa  Souveraineté  temporelle.  Avde 
une  garnison  française,  on    réussirait  tnieux  sans 

doute tant  que  celte  garnison  ne  quitterait  pas 

Rome.  Non  que  je  prétende  qu'un  gouvernement  re- 
présentatif est  à  tout  jamais  impraticable  à  Rome  !  Je 
dis  seulement  quMl  y  est  trop  périlleux  aujourd'hui 
pour  qu'il  soit  sage  de  l'y  essayer  de  nouveau,  après 
un  si  récent  et  si  éclatant  échec. 

Reste  un  gouvernement  consultatif,  mais  dans  ce 
genre  les  institutions  abondent.  Malheureusement  elles 
ont  plus  d'autorité  sur  le  papier  que  dans  les  faits.  Il  y 
a  une  consulte  d'Etat ,  qui  fonctionne  régulièrement 
depuis  1850.  Il  serait  bon  cependant  de  la  fortifier  et 
de  lui  accorder  une  participation  plus  sérieuse  au  ma- 
niement des  affaires  financières  et  administratives.  Il  y 
a  des  asseniblées  provinciales.  Leur  donner  plus  de  vie, 
leur  laisser  plus  d'indépendance  réelle ,  les  composer 
d'éléments  plus  populaires ,  se  montrer  enverd  ces 
corps  locaux  moins  défiant,  moins  jaloux,  serait  d'une 
bonne  politique.  Ce  serait  rentrer  dans  les  inclina- 
tions et  dans  les  traditions  du  pays,  très-épris  de  li* 
bertés  municipales,  et  mieux  préparé  à  s'en  bien  swvîr 
que  des  libertés  politiques.  Que  pourrait-on  faire  de 
plus  ? 
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Et  cependaot  il  est  impossible  de  s*  en  tenir  au 
êtatu-quo;  non  poiot  parce  que  les  puissances  étran- 
gères  réclament  des  réformes ,  mais  parce  que  le 
itaiii-quo  est  une  mort  à  petit-feu.  On  le  sait  et  on  le 
sent  bien  à  Rome,  mais  on  se  croise  les  bras,  faute  de 
comprendre  par  où  il  faut  commencer. 

De  près,  en  effet»  la  situation  semble  sans  issue.  De 
tous  côtés  se  dressent  des  obstacles  qui  paraissent  in- 
franchissables. En  se  reculant,  au  contraire,  —  en  em- 
brassant, par  conséquent,  un  plus  vaste  horizon,  — 
on  croit  entrevoir  des  moyens  de  sortir  de  ces  fourches 
caudines.  S'ils  existent,  ils  sont  d*un  côté  où  on  ne  les 
a  point  cherché  encore.  C'est  un  terrain  à  explorer, 
un  essai  à  tenter. 

Les  difficultés  que  rencontre  le  gouvernement  ro- 
main peuvent  se  réduire  à  deux.  Il  lutte  contre  des  em- 
barras financiers  et  contre  une  mauvaise  organisation 
administrative.  Les  vices  du  sol  et  du  caractère  de  ses 
habitants  ne  viennent  pas  de  lui,  et  il  n*y  peut  pas 
grand'chose.  Sa  liberté  d*action  est  bornée  aux  deux 
points  qui  viennent  d*étre  signalés.  Entre  ses  finances 
et  son  administration  il  y  a  connexité,  solidarité  ;  mais 
enfin  ce  sont  deux  obstacles  distincts,  et  qu*il  faut  exa- 
miaer  séparément  pour  plus  de  clarté. 

Un  des  malheurs  du  gouvernement  romain,  c'est  d'a- 
voir h  satisfaire,  avec  ses  revenus  locaux,  oon-seule** 
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ment  aux  dépenses  de  l*Etat  Romain,  mais  encore  aux 
dépenses  de  la  Papauté.  Ces  dernières  dépenses  n'ab- 
sorbent pas^  à  beaucoup  près,  une  aussi  forte  part  du 
budget  que  le  pensent  les  sujets  pontificaux,  mais  en- 
fin ils  en  absorbent  une  partie,  et  cela  est  à  la  fois  in- 
juste et  dangereux.  Cela  est  injuste,  car  la  Papauté 
étant  une  institution  catholique,  c*est  à  toute  la  catho- 
licité qu'inc(»nbe  la  charge  de  subvenir  à  ses  besoins 
matériels.  J'ajoute  qu*il  est  honteux  pour  les  nations 
catholiques  de  laisser  à  la  charge  des  Etats  Romains 
Tentretien  de  toutes  les  institutions  romaines  qui  ré- 
pondent aux  besoins  généraux  de  TEglise.  Cela  n*est 
pas  seulement  honteux  et  injuste,  cela  est  dangereux, 
et  par  la  raison  que  voici.  Les  sujets  du  Saint-Siège  se 
croient  sacrifiés  à  des  intérêts  spirituels  qui  ne  sont 
pas  plus  les  leurs  que  ceux  des  autres  Etats  catholi- 
ques ;  ils  se  croient  écrasés  d'impôts  pour  subvenir  à 
des  dépenses  qui  ne  leur  profitent  pas.  C'est  un  des 
griefs  les  plus  heureusement  employés  contre  le  gou- 
vernement papal.  C'est  une  des  causes  les  plus  éner- 
giques de^on  impopularité.  C'est  l'argument  le  mieux 
accueilli  des  Mazzinistes,  que  les  intérêts  de  l'Italie  et 
des  Romains  surtout  ne  doivent  pas  être  immolés  aux 
intérêts  de  la  Papauté.  «  Que  ceux  qui  en  veulent 
la  prennent  à  leur  compte.  »  Voilà  la  phrase  des 
adeptes. 
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La  première  chose  à  faire  pour  rendre  de  la  force 
morale  au  gouvernement  poniiOeal,  conàste  donc  à 
lui  fournir  les  fonds,  —  el  ils  sont  modiques,  —  né- 
cessaires à  l^entretteo  de  ses  insliiutions  universdies. 

Par  quel  moyen  ?  Un  don  fixe  et  annuel  par  les 
souverains  qu*on  appelait  autrefois  les  princes  ca- 
tholiques^ est  la  combinaison  qui  se  présente  tout 
d*abord  à  Tesprit.  Ces  dons  seraient  naturellement 
proportionnés  à  la  population  de  leurs  Etats  et  à  leurs 
ressources.  Ils  pourraient  être  versés  dans  une  caisse 
spéciale,  dont  les  fonds  seraient  exclusivement  con- 
sacrés aux  institutions  et  aux  œuvres  spirituelles. 
En  y  réfléchissant,  on  s^aperçoit  cependant  que  sans 
parler  des  difficultés  de  répartition,  ce  système  place- 
rait le  Saint-Siège  dans  une  fâcheuse  dépendance  vis- 
à-vis  des  couronnes.  Il  serait  lié  par  la  reconnaissance 
du  bienfait  vis-à-vis  des  princes  qui  se  montreraie&t 
les  plus  généreux  ;  il  le  serait  par  la  crainte  de  perdre 
une  portion  plus  ou  moins  notable  de  ses  ressources 
en  cas  de  rupture.  Les  couronnes  pourraient  au  moins 
concevoir  l'espérance  de  peser  sur  la  Cour  romaine 
par  leurs  libéralités  ou  leur  refus.  Ce  serait  pour  toat 
le  monde  une  mauvaise  situation. 

Des  quêtes  faites  dans  toute  la  chrétienté  seraient  des 
ressources  bien  aléatoires  et  trop  variables.  Ces  of- 
frandes volontaires  peuvent  être  de  grand  secours  pour 
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la  Papauté  dans  des  jours  de  crise,  lorsque  des  mat- 
heurs  vivement  ressentis  par  les  Fidèles  appellent  sur 
le  Pontificat  leurs  pieuses  sympathies;  comme  voies  et 
moyeos  dans  les  circonstances  ordinaires»  on  n*y  peut 
guère  compter.  Faute  de  mieux,  j*y  aurais  recours  sans 
répugnance.  Mais  ce  mieux  existc-t-il  ? 

Sans  contredit,  cl  il  n*est  pas  nouveau  dans  FEglise, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  sous  des  noms  di- 
vers» des  redevances  ont  été  longtemps  établies  sur  le 
revenu  des  bénéfices  ecclésiastiques  au  profit  du  Saint- 
Siège.  Il  faut  tout  simplement  revenir  à  des  usages 
fort  sensés  et  fort  justes,  usages  qui  ont  fort  mal  à 
propos  disparu  de  notre  discipline.  Les  anciens  modes 
de  contributions  donnaient  lieu  à  des  abus ,  cela  n'est 
pas  douteux  ;  mais  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  reve- 
nir à  ces  combinaisons  décriées,  et  une  taxe  annuelle 
et  proportionnelle  sur  tous  les  bénéfices  ecclésiastiques 
dont  le  revenu  dépasserait  un  certain  taux,  serait  à  la 
fois  suffisante  et  d'une  assiette  facile,  eUe  se  peut  éla< 
blir  sans  le  concours  des  princes,  et  par  conséquent 
elle  laisserait  toute  son  indépendance  au  Saint-Siège. 
Bien  entendu  que  sous  le  nom  de  bénéfices  seraient 
compris  les  traitements  des  membres  du  clergé  dans  les 
pays  où,  à  titre  d'indemnité  pour  la  confiscation  des 
biens  de  TEglise,  TEtat  s*est  chargé  de  leur  entretien. 
Les  fonds  provenant  de  cette  source  conserveraient 
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et  leur  destination  spéciale,  et  une  administration  parti- 
culière, chose  très-faeile. 

Dès  que  les  produits  des  impôts  payés  au  trésor 
pontifical  par  les  sujets  du  Saint-Siège  cesseraient 
d*étre  appliqués  k  des  dépenses  d*un  intérêt  général 
pour  la  catholicité,  le  Pape  pourrait  opérer  plus  libre- 
ment les  réformes  qu*exige  la  situation  peu  prospère 
de  ses  finances. 

En  tout  état  de  cause,  il  y  aurait  lieu  de  soumettre 
les  biens  ecclésiastiques  absolument  aux  mêmes  impôts 
que  les  autres,  et  de  supprimer  Jusqu*au  dernier  ves- 
tige des  immunités  dont  ils  jouissaient.  G*est  le  seul 
moyen  d'affaiblir  Timpopularité  dont  est  frappée  la 
propriété  de  main-morte,  et  de  diminuer  la  tentation 
d'en  user  vis-à-vis  d'elle  comme  plusieurs  princes  et 
républiques,  dont  les  actes  sont  trës-célébrés  par  des 
gens  qui  voient  de  leurs  yeux  les  inconvénients  des 
propriétés  de  main-morte,  mais  qui  en  ignorent  les 
avantages,  et  qui  ne  savent  point  quelle  atteinte  pro- 
fonde a  reçue  la  morale  publique  de  ces  confiscations 
admirées  sans  examen. 

Mais  les  ressources  que  tirerait  le  trésor  pontifical  de 
cette  complète  assimilation  ne  seraient  pas  suffisantes 
pour  le  mettre  à  flot.  Pour  augmenter  la  richesse  des 
Etats  Romains,  il  feut  ouvrir  des  débouchés  à  leurs 
produits.  Or,  cela  ne  se  peut  que  par  un  remaniement 
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dans  un  sens  libéral  du  système  douanier.  Il  a  été 
amélioré  dans  ces  dernières  années,  mais  le  tarif  n^est 
point  encore  ce  qu*il  lui  faudrait  être  pour  développer 
le  commerce  extérieur.  A  cet  abaissement  de  droits,  il 
serait  nécessaire  d*ajouter  un  autre  genre  d'améliora- 
tion :  la  création  de  voies  de  communication  plus  nom- 
breuses et  leur  bon  entretien,  afin  de  rendre  facile  et 
moins onéreuxraccès  des  marchés  et  des  centres  decon- 
sommation.  Malheureusement  la  réduction  du  tarif  et 
Famélioration  des  voies  publiques  sont  deux  réformes 
qui  exigent  des  sacrifices  et  des  avances  de  la  part  du 
trésor.  D'un  côté,  les  recettes  se  trouveraient  momen- 
tanément diminuées,  et  de  Tautre,  les  dépenses  nota- 
blement accrues.  Or,  poursortir  de  cette  impasse,  il  n*y 
a  d'autre  expédient  que  l'augmentation  des  taxes. 
Quoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  les  taxes  actuelles  sont  mo- 
dérées, car,  réparti  entre  les  habitants,  l'impôt  ne 
donne  que  2â  francs  par  tète,  tandis  qu'il  s'élève  à 
45  fr.  en  France.  On  les  peut  donc  augmenter  sans 
écraser  le  contribuable;  mais,  dans  la  disposition  actuelle 
des  esprits,  on  ne  le  saurait  faire  sans  exciter  contre  le 
gouvernement  une  très-grande  irritation,  et  sans  ajouter 
une  nouvelle  cause  d'impopularité  à  toutes  les  autres. 
Laehose  ne  deviendra proposable  qu'à  dater  dumoment 
où  l'on  réussira  à  ébranler  chez  les  sujets  pontificaux  la 
conviction  que  le  produit  des  nouveaux  impôts  rece- 
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vrait  une  destination  tout-à-fait  étrangère  à  leurs 
intérêts  matériels;  c'est  pour  cela, que  le  point  de  dé- 
part de  toute  réforme  financière  est  la  création  d*une 
caisse  spéciale,  pourvue  par  d'autres  ressources  que 
rimpôt  pour  les  besoins  du  Pontificat.  Lorsque  cette 
caisse  fonctionnera  régulièrement,  et  que  ses  résultats 
non  moins  que  son  existence  seront  publiés  et  visi- 
bles, on  pourra  seulement  songer  à  augmenter  sérieu- 
sement les  recettes  du  trésor  temporel.  Et,  même  avec 
ces  précautions,  qu'on  ne  croie  point  la  chose  aisée. 
Le  préjugé  a  toujours  Touîe  dure,  mais  que  dire  du  pré- 
jugé doublé  de  Tintérét  ?  de  riniérét  du  jour,  le  seul 
que  connaissent,  non  seulement  dans  les  Etats  du  Saint- 
Siège,  mais  dans  toute  riialîe,  mais  en  France,  les 
classes  laborieuses! 

tel  est,  en  gros,  et  sans  entrer  dans  des  détails 
qui  seraient  infinis ,  le  côté  par  lequel  se  doit ,  à 
mon  avis,  entamer  la  réforme  financière  et  écono- 
mique de  TEtat  Romain. 

Quant  aux  réformes  administratives^  ellqs  sont  à  la 
fois  plus  simples  et  plus  délicates. 

On  répète  sur  tous  les  tons  que  le  remède  universel 
consisterait  dans  l'introduction  de  laïcs  sur  une  plus 
large  échelle  dans  l'administration  pontificale.  C'est  là 
une  grossière  erreur. 

Une  erreur  de  fait,  d'abord;  car  de  tout  temps,  et  no* 
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tamment  depuis  les  réformes  opérées  par  Sixte-Quint, 
les  fonctionnaires  laïcs  ont  été  infiniment  plus  nom- 
breux qu'on  ne  le  pense.  Le  chiffre  en  a  encore  é(é 
augmenté  depuis  le  règne  de  Pie  VU,  et  depuis  celui  de 
Pie  IX  surtout.  Les  prêtres  ne  forment  plus  maintenant 
qu'une  minime  portion  du  personnel  administratif. 
Avant  la  guerre  de  4858,  il  n'existait,  contre  6,836 
fonctionnaires  laïcs,  que  289  fonctionnaires  ecclésias* 
tiques  (sans  parler  des  officiers  de  l'armée),  ce  qui 
ne  donne  pas  une  proportion  de  â  p.  iOO.  Encore  faut- 
il  dire  que  dans  ces  289  fonctionnaires  ecclésiastiques 
figurent  176  chapelains  de  prison  et  iO  attachés 
au  Vicariat,  ce  qui  réduit  la  proportion  à  i  p.  100. 
Et  cependant,  les  choses  n'en  vont  pas  mieux  pour 
cela. 

Pas  n*était  besoin  d'être  prophète  pour  deviner 
qu'il  n'en  pouvait  être  autrement.  A  Rome,  pas  plus 
qu'ailleurs,  les  laïcs  n'ont  le  privilège  de  la  vertu  et  de 
la  capacité.  A  entendre  certaines  gens,  II  semblerait 
qu'il  suffit  de  se  faire  tonsurer  pour  devenir  sur 
l'heure  le  type  de  la  sottise  et  de  la  corruption.  Le 
simple  bon  sens  indique  que  les  Ijylcs  ne  sauraient  être 
plus  exempts  que  les  ecclésiastiques  des  travers  et  des 
vices  du  caractère  italien,  ci  que  les  uns  comme  les 
autres,  respirant  la  même  atmosphère  morale,  doivent 

en  subir  également  les  fâcheuses  influences.  Il  y  a  plus. 

iS 

Digitized  by  VjOOQIC 


410  MORCEAUX   DIVERS. 

Labbale,  le  monsignorûf  le  prélrCi  affranchis  qu'ils 
sont  des  charges  de  la  fantiiUe,  ne  sont  point  soumis  à 
des  tentations  aussi  violentes,  au  point  de  vue  de  la  pro- 
bitéy  que  le  laïc,  obligé  de  pourvoir  non-seulement 
aux  premiers  besoins  d'un  ménage,  mais  au  désir  de 
paraUrCy  qui  suit  la  femme  romaine  jusque  dans  les 
plus  humbles  conditions.  En  outre,  les  hauts  emplois 
et  le  pouvoir  véritable  étant  en  définitive  Tapanage 
du  clergé,  les  hommes  qui  ont  de  Tambition  et  qui  se 
sentent  les  moyens  d*occuper  les  postes  les  plus  élevés 
de  TEtat,  prennent  le  petit  collet.  De  là  vient  qu*en 
moyenne,  c*est  dans  les  rangs  du  clergé  qu'on  trouve 
les  fonctionnaires  les  plus  intelligents  el  les  plus 
intégres.  Gomment ,  enfin ,  pousser  beaucoup  plus 
loin  la  sécularisation  des  emplois  dans  un  Etat  dont  le 
souverain  est  prêtre,  et  dont  il  est  parfaitement  natu- 
rel par  conséquent  que  les  principaux  représentants 
portent  au  moins  Thabit  ecclésiastique!  Combien  n'é- 
tonnerait pas  une  monarchie  militaire,  dans  laquelle 
toutes  les  premières  fonctions  seraient  confiées  à  des 
prêtres  ! 

Ce  n'est  point  par  la  nomination  d'un  plus  ou  moins 
grand  nombre  de  clercs  aux  emplois,  que  pèche  l'ad* 
ministraliun  romaine.  Ce  n'est  point  dans  leur  expul- 
sion des  fonctions  publiques  qu'il  faut  chercher  un  re- 
mède à  ses  imperfections.  Son  vice  capital  consiste  en 
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ce  que  nombre  de  fonclioas  pariicipent  à  la  fois  de 
Tordre  spirituel  el  de  Tordre  temporel,  et  touchent  ainsi 
à  deux  genres  distincts  d'autorité.  Soit  que  les  parts  se 
trouvent  i  peu  près  égales  entre  les  attributious  reli- 
gieuses et  les  attributions  civiles,  soit  que  le  caractère 
ecclésiastique  domine  et  absorbe  le  earactère  laïc 
loiyours  est-il  qu*il  y  a  dans  la  même  personne  con- 
fusion de  pouvoirs,  et  que  de  cette  confusion  naissmt 
les  plus  fâcheuses  conséquences.  D*abord,  avec  ce 
systtoe,  nulle  sécularisation  d'emplois  n'est  sincère 
et  complète,  car  tant  qu'une  partie  quelconque'des  pré- 
rogatives naturelles  d'un  emploi  civil  reste  comme  an- 
nexée aux  attributions  d'un  ecclésiastique,  le  fonction- 
naire laie  a  les  mains  liées,  et  reste  sous  la  dépendance 
du  prélat  ou  de  Tabbé  avec  lequel  il  se  trouve  en  partage 
de  fonctions,  parce  que  celui-ci,  à  raison  de  sa  qualité,  le 
primeen  dignité  et  en  influence.  A  Rome,  un  lieutenant 
de  gendarmerie,  par  exemple,  est  obligé  de  compter  avec 
les  curés  des  paroisses,  parce  que  dans  leurs  paroisses 
les  curés  ont  le  droit  et  le  devoir  d'exercer  la  poHee 
des  mœurs.  Bien  de  plus  séculier  que  le  titre  d'officier  ; 
rien  de  plus  étranger  à  l'habit  ecclésiastique  que  l'uni- 
forme militaire  :  et  dans  la  pratique,  cependant,  notre 
lieutenant  se  trouve,  sinon  le  subordonné,  au  moins 
le  collègue  d'un  homme  revêtu  d'un  caractère  sacré 
et  jouissant  du  privilège  de  l'inamovibilité  ;  si  bien 
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qu'en  caa  àe  conffit  «  U  y  a  toute  ehaoce  pour  qu'il  ait 
le  dessous.  Il  le  saH,  rapprend  à  ses  dépens  au  besoin, 
et  dorénavant  se  le  tient  pour  dit.  Le  Gouvernement 
croit  avoir  un  serviteur  aetif  et  résolu  ;  il  n'a,  sekm 
les  occasions,  qu'un  serviteur  circonspect  et  paralysé. 

Mal  remplies  par  le  lieutenant  de  gendarmerie,  les 
fonctions  de  police  le  sont  plus  naal  encore  par  le  curé, 
qui,  choisi  pour  d'autres  qualités  que  celles  qui  font 
un  bon  gendarme,  absorbé  par  d'autres  soins  ,  appor- 
tant dans  l'exercioe  de  ses  attributions  temporelles  le 
cœur  et  la  miséricorde  du  prêtre,  se  laisse  guider  par 
des  mobiles  étrangers  à  eeux  d'une  bonne  administra- 
U<Hi,  et  tromper  par  les  apparences  de  la  piété  et  du 
repentir.  S*il  s'acquitte  mal  de  sa  charge,  T Administra- 
tion nepeut  yporter  remède,  car  il  relève  desonévéque, 
et  e^l  protégé,  comme  curé,  par  1^  droil  canon  et  la 
discipline  ecclésiastique. 

S'en  acquitte-t-il  à  la  rigueur,  au  contraire?  il  perd 
de  son  influence  comme  prêtre.  Le  moyen  d'ouvrir  son 
c€S|ir  à  son  commissaire  de  police  !  Quand  il  visite  un  de 
ses  paroissiens,  est-ce  le  prêtre  ou  le  fonctionnaire  qui 
en(re?  Faut-il  se  confier  ou  se  défier?  On  comprend, 
sans  que  j'inmte  davantage,  tom  ce  qu'un  prêtre  peut 
perdre  aux  yeux  de  ses  ouailles  dans  une  telle  situation  : 
tout  ce  que  son  4oidiIe  earaetère  lui  peut  enlever  d'in- 
#uenee  morale. 


dby  Google 


LA   QUESTION  ROMAIHB.  413 

Les  mêmes  défauts  se  rencontrent  à  presque  tous 
les  degrés  de  Téchelle.  Ainsi,  le  Pape  est  remplacé, 
dans  ses  fonctions  d*évéque  de  Rome,  par  uneedésias* 
tiqae  qui  a  le  titre  de  cardinal  grand-vicaire.  Cdui-d  a 
des  attributions  de  police  sur  les  mœurs,  et  une  Juri- 
diction temporelle,  peut-être  même  une  prison  et  des 
sbires.  En  même  temps,  Rome  a  une  sorte  de  préfet  de 
police,  qui  n'est  que  prélat,  et  porte  le  titre  de  gou- 
verneur. Voila  deux  fcmctionmires,  Tun  civil,  Tautre 
ecdésiastique,  dont  les  attributions  se  croisent.  Id  en- 
core, en  cas  de  conflit,  la  police  uii>aine  est  naturel- 
lement subordonnée  à  la  police  épiscopale,  sur  la* 
qudie  Taction  supérieure  est  k  peu  prés  nulle. 

Les  exemples  sarûent  trop  nombreux  s*il  fallait  en* 
trer  dans  tous  les  détails;  ceux-ci  suffisent  pour 
taire  comprendre  la  nature  du  vice  administratif  dont 
il  est  ici  question.  Les  résultats  inévitables  d*un  pa- 
reil régime,  c'est  le  sacrifice  des  intérêts,  des  vues, 
des  procédés  du  gouvernement  temporel  aux  intérêts, 
aux  vues,  aux  procédés  du  gouvernement  spirituel;  et 
la  diminution  de  prestige  et  de  confiance  des  fonctiona 
spirituelles,  par  le  mélange  d*un  élément  coérdlîf  et 
répressif  à  une  mission  de  persuasion  et  de  miséri- 
corde. 

A  mon  sens,  tant  que  ce  mélange  d'attributions 
subsistenij  toutes  les  améliorations  de  détail  qu*on 
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cherdiera  à  introduire  dans  Tadministration  romaine, 
ou  demeureront  absolument  stériles,  ou  ne  produiront 
que  peu  de  fruits.  La  première  de  toutes  les  réformes, 
celle  sans  laquelle  toutes  les  autres  échoueront,  con-^ 
slsterait  à  séparer,  à  tous  les  degrés  de  la  hîérarcbie, 
l'élément  spirituel  de  Tëlément  temporel. 

Cest  ainsi  que  tout-À-feit  en  haut  de  Féchelle,  nous 
voudrions  voir  partager  entre  deux  cardinaux  les 
doubles  fonctions  aujourd'hui  remplies  par  le  seul 
secrétaire  d*Etat.  Gomme  ministre  des  affaires  exté- 
rieures^ il  traite,  avec  toutes  les  Couronnes,  d'affaires 
qui  concernent  presque  toutes  la  religion  unique- 
ment. Comme  ministre  de  Tintérieur,  il  dirige  tout 
le  gouvernement  des  Etats  Pontificaux.  Les  qualités 
de  Tadministrateur  ne  sont  pas  toujours  unies  à 
celles  du  diplomate;  et,  ne  fût-ce  que  sous  ce  rapport, 
la  division  des  fonctions,  à  laquelle  on  a  déjà  pensé, 
—  qui  a  même  existé  jadis,  —  oflnrait  de  grands 
avantages. 

Au  gouverneur  de  Rome,  il  conviendrait  de  faire 
passer  toutes  les  attributions  de  police  du  cardinal 
grand-vicaire.  Celui-ci  ne  conserverait  que  ses  fonc- 
tions épiscopales. 

Aux  curés  de  même,  on  ne  laisserait  que  la  diarge 
des  Ames,  et  on  enlèverait,  pour  la  donner  à  des  fonc- 
tioMiaires  civils,  la  police  des  mœurs  de  leurs  parois- 
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ses.  Et  de  même  partout  où  il  y  a  confusion  des  deux 
pouvoirs  dans  les  mêmes  mains. 

Maintenant,  que  ces  fonctions  civiles,  investies  de 
toutes  les  prérogatives  inhérentes  à  leur  nature,  soient 
exercées  par  des  ecclésiastiques ,  Je  n*y  vois  nul  in- 
convénient, et,  dans  les  premiers  temps  au  moins,  j*y 
vorais  même  de  grands  avantages. 

Evidemment  les  titulaires  des  fonctions  spirituelles, 
aujourd'hui  pourvus  d'attributions  temporelles,  ne 
les  perdraient  qu*à  regret,  et  chercheraient  à  retenir, 
voire  même  à  reconquérir  indirectement  et  en  détail, 
la  portion  de  pouvoir  qui  leur  serait  enlevée  par  la 
réforme.  Pour  défendre  leurs  nouvelles  attributions, 
des  fonctionnaires  civils  laïcs  ne  seraient  pas  assez 
forts.  Leur  résistance  serait  facilement  représentée 
comme  une  insulte  au  clergé,  et  peut-être  à  TEglise  ; 
comme  la  marque  de  sentiments  hostiles  au  gou- 
vernement pontifical  ;  comme  une  machination  pour 
le  renverser.  Des  prêtres  seuls  pourraient  résister 
efficacement,  et  lutter  avec  succès  contre  ce  genre 
d'auaques.  La  séparation  des  attributions  consommée 
et  passée  dans  les  mœurs,  il  sera  temps  d'appeler 
à  ces  fonctions  des  laïcs,  si  le  Souverain  Pontife  le 
juge  à  propos. 

Remplies  par  des  ecclésiastiques  ou  par  des  laïcs,  les 
fonctions  civiles  auraient  alors  rindépendance  et  la  li- 
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berté  d'allures  nécessaires^  Boiir  que  la  société  en  re- 
çoive tous  les  services  en  vue  desquels  elles  sont 
eréées  et  qu*on  a  le  droit  d'en  attendre,  les  fonction- 
naires, n'ayant  plus  à  compter  qu*avec  leurs  supérieurs 
hiérarchiques,  pourront  aller  jusqu'au  bout  de  leurs 
devoirs,  et  ne  se  laisseront  plus  décourager  par  la 
crainte  de  voir  leurs  efforts  et  leurs  démarches  contra- 
riés par  une  action  parallèle  et  indépendante  de  la 
leur.  En  cas  d'insuccès,  ils  n'auront  plus  à  faire  valoir, 
pour  excuse,  des  contrariétés  et  des  obstacles  rencon* 
très  dans  l'exercice  même  de  leurs  devoirs.  De  leur 
côté,  les  chefs  de  service,  fi'ayant  plus  pour  agents  que 
des  subordonnés,  pourront  exiger  une  exactitude  et 
une  obéissance  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  d'imposer  au* 
jourd'bui  à  des  hommes  qui  ne  relèvent  pas  d'eux. 

En  même  temps,  le  prêtre^  dégagé  de  toute  mission 
temporelle,  ne  se  présentant  plus  aux  fidèles  avec  le 
caractère  demailre  et  déjuge,  mais  d'ami  et  de  guide, 
trouvera  des  cœurs  plus  ouverts,  et  pourra  faire  plus 
de  bien  aux  âmes. 

Les  avantages  que  procurerait  cette  réforme  sont 
si  évidents  que  personne  ne  les  met  en  doute.  On 
fait  une  objection  pourtant.  On  fait  remarquer  que  la 
confusion  des  deux  puissances  se  rencontre  jusque 
dans  le  Pape  lui-même,  et  que  pour  être  logique,  il 
faut  ou  respeeter  le  Ualu-quo  ou  étendre  la  réforme 
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jafM|tt*auPape  luiH»ôine«  Gei  argumeal»  je  ravoue,  mt 
parait  bien  faible  :  d*abord  parce  que  le  régne  de  la 
logique  absolue,  en  fait  de  poétique,  me  semble  très- 
ifiscarédilé,  et  en  second  lieu,  parce  que  cette  logique- 
là  me  semble  très-contestable.  De  ce  que  le  comman- 
dement des  armées  et  le  pouvoir  judiciaire  sont  tous 
deux  inhérents  au  pouvoir  exécutif,  on  n*en  oonclut 
pas  du  tout  que  les  officiers  doivent  rendre  des  arrêts 
et  les  magistrats  commander  des  régiments.  Le  con* 
traire  est  même  de  plus  en  plus  universellement  et 
complètement  admis  et  pratiqué.  On  voit  enoore 
moins  pourquoi  la  distinction,  bien  autrement  profende, 
du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  temporel  ne  pour- 
rait pas  recevoir  d>pidication  dans  les  Etats  pontilScaux, 
parce  qu^iis  $e  trouvent  non  pas  confondus,  mais  réu* 
Aisdans  le  Souverain.  Ce  qui  nous  parait  logique,  au 
contraire,  c-estque,  réunissant  en  sa  personne  deux 
puissances  distinctes,  le  Pape  délègue  chacune  d'dte  à 
deox  ordres  spéciaux  et  distia<^s  de  fonctionnaires, 
sauf  il  prendre  dans  les  rangs  du  clergé,  si  bon  lui 
semble,  les  agents  de  son  autorité  civile,  comme 
Louis  Vi  et  Louis  XIII  choisirent  Tabbé  de  Saint- 
Denis  et  révêque^de  Luçon  pour  premiers  ministres. 

Quant  à  la  crainte  des  conflits  d'autorité,  il  serait 
risible  d*en  faire  une  objection.  Entre  les  deux  puis- 
sances, des  conflits  sont  &  craindre  partout  aiHeurs  ; 
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mais  i  R<mie,  où  toute  les  contestations  de  ee  geore 
'  viendfuent  se  reneonirer  dans  le  souverain  Pontife,  on 
n'a  nul  péril  à  craindre  de  ce  c6té. 

La  grande  objection,  et  elle  sera  peut-être  long- 
temps décisive,  c*est  que  de  toutes  les  réformes,  H 
n'en  est  point  qui  froisserait  davantage  les  hsd)itude8 
de  la  Cour  romaine.  Il  faudrait,  au  Pape  qui  ta  tente- 
rait, une  grande  force  de  volonté,  une  grande  perse* 
vérance  pour  la  mener  à  bien,  et  peut-être  serait-il 
difficile  de  trouver  des  cardinaux  qui  en  comprissent 
bien  les  avantages....  on  peut  dire  la  nécessité  ;  car, 
sans  cette  réforme-là,  on  n'en  saurait  faire  de  sérieuses 
et  de  fructueuses. 

Les  vices  du  gouvernement  romain  ne  sont  pas, 
comme  le  r^ëtent  niaisement  des  gens  d'esprit  qui  ne 
le  connaissent  pas,  l'oppression  et  l'incurie  des  besoins 
matériels.  Le  Saint-Siège  est,  au  contraire,  une  auto* 
rite  débonnaire  et  pleine  de  sollidtude  pour  le  bon- 
heur et  le  bien-être  du  peuple,  bien  que  cette  sollici- 
tude ne  soit  pas  toujours  fort  éclairée.  Ce  qui  constitue 
sa  faiblesse  comme  son  mérite,  c'est  son  caractère  pa- 
triarchal.  Dupére  de  famille,  en  effet,  il  a  la  tendresse,  la 
mansuétude  et  la  miséricorde;  mais,  du  père  de  famille 
aussi,  il  a  la  vigilance  et  la  surveillance  universdles. 
Il  étend  son  autorité  sur  des  points  qui  semblent 
hem  du  domaine  de  l'Etat,  aux  peuples  que  la  loi 
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traite  en  fils  majeurs.  Pour  eux  la  loi  est  ioesorable, 
mais  ils  n*ont  de  comptes  à  rendre  i  TAutorité  que  s'ils 
sont  coupables  d*un  crime  ou  d*un  délit.  A  Rome,  les 
sujets  sont  traités  en  mineurs,  et  soumis  en  consé- 
quence à  des  prescriptions  de  morale  qui  donnent  aux 
lois  une  physionomie  tracassière  et  inquîsitoriale;  tan* 
dis  que  pour  les  criminels  et  les  délinquants,  la  Justice 
semble  trop  aceessible  à  la  pitié  et  au  pardon.  Pareil 
régime  a  pu  convenir  i  des  populations  simples  et  naï- 
ves qui  avaient  les  qualités  et  les  défauts  de  Ten^ 
fance;  mais  les  peuples,  comme  les  individus,  ont 
leur  virilité  et  leur  âge  mùr.  A  une  société  parvenue 
à  la  majorité ,  il  faut  un  régime  à  la  fois  plus  raide 
et  moins  méticuleux  ;  plus  sévère  envers  les  infrac- 
tions à  la  loi,  mais  plus  indifférent  i  certaines  offenses 
envers  la  morale;  h  celles  qui,  comme  les  devoirs 
religieux,  sont,  pour  Thomme  fait,  du  ressort  de  la 
conscience  seulement. 

Or,  ce  cbangemeni  d'esprit  dans  le  gouvernement 
temporel,  ne  peut  résulter  que  de  la  complète  sépara- 
tion des  attributions  spirituelles  et  des  attributions 
temporelles,  entre  deux  ordres  distincts  de  fonctionnai- 
res, Mes  ou  ou  ecclésiastiques  peu  importe,  mais  re- 
présentant les  uns  le  Prince,  les  autres  le  Pontife.  Toute 
réforme  tentée  en  dehors  de  cette  base,  échouera  mi- 
sérablement. 
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AUrmer  que  eette  réforme  intérieure,  capitale  par 
elle*méine,  et  point  de  départ  d*un  renouveHement  lent 
mais  ooniplet  de  rorganîaation  romaine,  —  combinée 
avec  une  attitude  franchement  patriotique  dans  la 
question  de  Tindépendance  italienne»  —  sauverait  cer- 
tainement le  pouvoir  temporel,  serait  une  témérité.  Ce 
qu*il  n*est  point  téméraire  dWfirmer,  c^est  que  si  ces 
modifications  ne  sont  point  apportées  à  Tétat  présent 
des  choses,  la  perte  du  pouVbir  temporel  est  certaine. 
Sa  ruine  n'est  plus  alors  qu'une  question  de  temps. 
Laisser  subsister  les  griefs  qui  en  ont  fait  Timpopula- 
riié,  —  qui  ont  conduit  les  choses  où  elles  en  sont,  — 
ne  saurait  élre  un  moyen  d'échapper  à  une  situation 
déplorable,  —  plus  mauvaise  que  jamais,  depuis  que 
le  Piémont,  singulièrement  agrandi,  a  dérobé  è  la 
ftpauté  l'étendard  guelfe,  et  représente  aux  yeux  de 
tous  les  Italiens  l'indépendance  et  la  liberté.  Le  mo* 
raliste  lui  demande  compte  des  moyens ,  mais  les 
Italiens  lui  savent  gré  du  résultat.  Or,  qui  aime  beau- 
coup la  fin,  n'est  pas  très-sévère  sur  le  <^ix  des 
moyens.  Patriotes  et  libéraux  sont  donc  favorables  au  | 
Kémont  et  adversaires  du  Saint-Siège.  Quant  aux  I 
classes  que  ne  préoccupent,  ni  l'indépendance  natio- 
nale, ni  les  réformes  gouvernementales,  elles  deraeu* 
rent  indifférentes  et  laissent  faire.  Elles  laisseront  Caire 
jusqu'au  bout.  Compter  sur  elles  pour  résister,  c*est 
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8'appuyer  sinr  uq  roseau  brisé.  La  vérité  esl  que  ie 
pouvoir  temporel  n*eB8te  plus  que  grAee  à  roeeupation 
frwiçaise,  et  qu'il  ne  saurait  durer  sans  garnisons 
étrangères,  —  franç«ses,.  autrichiennes  ou  espagnoles. 
Or,  cette  condition  est  éminemment  précaire  et  ins-* 
table,  et  il  sutBt  d*un  accident  pditique  pour  ravir  au 
pouvoir  temporel  sa  dernière  sauvegarde,  8*il  ne  se 
bâte  de  chercher  des  points  d*appui  propres,  qui  ne 
ie  laissent  pas  à  la  discrétion  d*autrui. 

Peut-être  est*il  trop  tard  t  peut-être  n*a-t-il  déjà 
plus  le  temps  de  ressaisir  la  popularité  évanouie^  et  de 
reconquérir  la  force  morale  que  donne  Topimon  ?  Gela 
fût-il  certain,  il  conviendrait  encore,  k  mtre  sens^  d*em* 
brasser  le  parti  que  nous  conseillons  ;  car,  en  tombant 
avec  Tbonneur  d*av<rir  entrepris  la  réforme,  on  se  don* 
nerait  au  moins  des  chances  de  restauration,  pour  le 
cas  où  le  courant  unitaire  perdrait  de  sa  force  et  céde- 
rait la  place  au  courant  fédéraliste. 

Que  si  le  Saint-Siège  ne  peut,  ou  ne  veut,  ni  arbcHW 
le  drapeau  de  Tindépendance,  ni  introduire  dans  les 
institutions  des  Etats  Romains  le  prindpie  de  la  séculari- 
sation des  fonctions  civiles,  —  le  pouvoir  temporel  pé* 
rira,  pour  un  temps  ou  d'une  manière  définitive.  Ce 
sera  peut-être,  en  effet,  le  signe  qu'il  entre  dans  les 
vues  de  Dieu  de  laisser  disparaître  ce  dernier  vestige 
de  Tunion  de  la  souveraineté  à  rautorité  spirituelle. 
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Pendant  bien  des  siècles,  la  propriété,  acerue  de  quel- 
ques-uns des  attributs  de  la  souveraineté,  a  été  la  mar- 
que et  la  condition  de  Tindépendance.  Peu  à  peu  cet 
état  de  choses  s*est  évanoui,  et  quelques  évéques  seu- 
lement ont  gardé  des  droits  souverains.  Ceux-là  aussi 
(mt  successivement  perdu  le  pouvoir  matériel.  Avec  le 
siècle  dernier  ont  fini  en  Europe  les  derniers  évéques 
princes,  le  Pape  excepté.  £ntre-t*il  dans  les  desseins  de 
la  Providence  de  faire  cesser  dans  le  Souverain  Pontife 
lui-mtoie  Tunion  des  deux  puissances  sur  la  même 
léte?Nousrignorons.  Par  qaels  moyens  assurerait-elle 
désormais  son  indépendance  ?  C'est  là  encore  son  s&> 
cret  ;  le  pénétrer  prématurément  ne  nous  appartient 
pas.  Tout  ce  que  nous  pouvons  foire,  c'est,  en  ouvrant 
les  yeux,  de  voir  clair  ;  en  regardant  les  faits,  de  les 
comprendre.  Or,  humainement  parlant,  et  à  n'en  juger 
que  d'après  les  lumières  de  la  raison,  le  pouvoir  tem- 
porel ne  peut  échapper  à  une  complète  destruction 
que  s'il  réussit  à  devenir  chez  lui  un  gouvernement 
popijdaire,  et  à  se  mettre  à  la  tète  d'une  confédération 
italienne  ayant  les  Alpes  pour  r^nparts,  Alexandrie  et 
Vérone  pour  boulevards,  et  Rome  pour  capitale. 
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Peu  de  formules  sociales  ont  obtenu  un  aussi  prompt 
et  aussi  universel  succès  que  celle  de  «  TEglise  libre  Assks 
FEtat  libre.  »  Empruntée  par  M.  de  Cavour  i  H.  de 
Monlalembert,  elle  a,  grâce  aux  journaux,  fait  le  tour 
de  TEurope  avec  une  rapidité  pour  ainsi  dire  électri^ 
que.  Par  uûe  fortune  réservée  à  bien  peu  d'axiomes  po- 
litiques, elle  est  devenue  presqu*au  même  instant  le 
mot  d'ordre  de  partis  contraires  et  de  causes  enne- 
mies. Cela  nous  avertit  qu'elle  n'est  pas  comprise  par 
tous  de  la  même  façon,  et  que  sous  une  apparente 
concorde  se  cachent  de  sérieux  dissentiments.  Dissiper 
l'équivoque  n'est  point  une  œuvre  inutile,  puisqu'il  no 
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s'agit  de  rien  moins  que  du  plus  grand  problème  de 
tous  les  siècles  chrétiens,  et  en  particulier  du  XIX^ 
siècle,  qui  semble  appelé,  par  les  desseins  de  la  Pro- 
vidence, à  établir  'sur  une  base  nouvelle  les  rapports 
de  TEglise  et  de  TEtat. 

Quelte  sera  dorénavant  la  situation  respective  des 
deux  puissances? 

Ce  ne  peut  plus  être,  ceux  qui  s*en  affligent  le  re- 
connaissent tout  aussi  hautement  que  ceux  qui  s*en 
félicitent,  —  ce  ne  peut  plus  être,  comme  au  Moyen- 
Âge,  la  subordination  de  FEtat  envers  TEglise.  Le  ré- 
gime de  Talliance  et  du  partage  réglé  et  concerté,  en 
usage  durant  les  trois  ou  quatre  derniers  siècles,  sem- 
ble avoir  aussi  fait  son  temps  et  pencher  vers  la  ruine. 
En  France,  du  moins,  pour  mourir  il  n'attend  plus 
qu*un  héritier.  Son  successeur  désigné  a  déjà  un 
nom  :  il  s'appelle  SéparatioUy  et,  bien  que  Théritage  lui 
soit  contesté,  il  gagne  chaque  jour  du  terrain.  Il  en 
gagnerait  bien  davantage  encore,  si,  sous  le  même 
habit,  ne  se  déguisait  un  autre  prétendant  plus  ancien, 
fort  redoutable,  soutenu  par  de  nombreux  partisans, 
et  dont  le  vrai  programme  est  «  subordination  de  TE- 
gUse  envers  TEtat.  » 

Beaucoup^  en  effet,  voudraient  assujétir  le  spirituel 
au  temporel.  Ceux-ci  par  haine  secrète  ou  avouée 
eontre  le  eatholicisnïe  :  au  fond ,  le  ruiner  de  fond 
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en  comble  est  leur  vœu;  mais,  ne  le  pouvant  anéantir, 
ils  le  voudraient  au  moins  bâillonner,  museler  et  en- 
chaîner. Ceux-là,  parce  quMls  considèrent  sineèreraent 
le  catb|}Iiclsme,  source  primitive  et  premier  auteur  ce- 
pendant de  toute  liberté  dans  le  monde^  comme  Tin- 
condiiable  ennemi  du  libéralisme,  et  parce  qu'ils  re- 
gardent le  triomphe  de  leurs  idées  comme  h  peu  près 
impossible,  si  on  ne  commence  par  tenir  en  laisse  et 
paralyser  TEglise.  Il  en  est  d*autres,  enflui  'Chez  qui 
G*est  instinct  de  domination  et  ombrageuse  intolérance 
de  toute  autorité  qui  ne  relève  pas  d'eux-mêmes,  de 
toute  force  étendant  son  action  sur  un  terrain  où  ils 
prétendent  régner  en  maîtres  absolus,  de  toute  In-- 
iluence  exerçant  son  empire  sur  ce  qu'il  y  a  de  plus 
intime  et  de  plus  élevé  dans  la  nature  humaine. 

Parmi  ces  derniers,  l'idéal  serait  une  religion  natio- 
nale, comme  chez  les  peuples  de  Tantiquité  ;  wi  Dieu 
patriote,  dont  le  culte  s'arrêtât  à  la  frontière,  et  dont  les 
magistrats  fussent  les  ministres  ;  quelque  chose  comme 
rAnglicanisme,  dont  les  articles  de  foi  sont  fixés  par 
le  Parlement  ;  ou  l'Orthodoxie  russe,  dont  les  synodes 
sont  présidés  par  un  aide-de-camp.  Ils  ont  tenté  de  le 
réaliser.  Désespérant  d'y  réussir  par  les  voies  ouver- 
tes ou  violentes^  ils  se  contentent  de  tendre  au  même 
but,  ou  d'arriver  à  des  résuhats  analogues,  par  des 
voies  détournées,  en  usant  de  toutes  les  anûes  que 
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peuvent  fournir,  soil  Tarsenal  des  lois  anciennes  el  nou- 
velles, mi  la  juriq|>rudence  des  Parlements  d'autrefois 
eorabinée  avec  celle  des  tribunaux  d*aujourdliui.  Bien 
loin  d*abriter  leurs  visées  sous  le  drapeau  de  la  sé< 
paration,  ils  prennent  le  masque  de  la  protection. 
L*alliance  est  pour  eux  l'occasion  de  se  ménager,  sous 
divers  prétextes,  des  moyens  d'empiéter  et  d'usur- 
per sur  un  domaine  qui  n'est  pas  le  leur.  Bien- 
veillance, appui,  libéralité,  sont  à  leurs  yeux  au- 
tant de  chaînes,  dont  une  main  habile  sait  alléger 
le  poids. 

Pour  les  autres,  séparer  TEglise  de  l'Etat  veut  dire 
supprimer  le  budget  des  cultes ,  mais  maintenir  d'ail- 
leurs toutes  les  restrictions  à  la  liberté  de  l'Eglise  qui 
figurent  dans  le  programme  de  la  Protection,  et  même 
en  ajouter  de  nouvelles.  Petit  est  le  nombre  des  libres- 
penseurs,  qui,  sincèrement  libéraux,  ne  eberdieot  dans 
la  séparation  que  la  réalisation  d'un  idéal  dans  lequel 
l'Eglise  jouirait  de  toutes  les  franchises  qu'ils  s'accor- 
deraient à  eux-mêmes.  La  plupart  n'ont  d'autre  pro- 
gramme que  la  substitution  du  régne  exclusif  de  leurs 
propres  docirines,  à  celui  des  doctrines  qu'ils  combat- 
tit; que  le  désir  de  faire  succéder  le  fanatisme  de  la 
négation,  auxinlolérances  religieuses  qu'ils  poursuivent 
de  leurs  anatbémes«  Aussi,  ne  faul-il  pas  attendre  d'eux 
un  programme,  Hm^  de  la  liberté,  ait  autre  chose  que 
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le  nom.  Et  de  fait,  que  signifie  à  iears  yeux  la  formule 
de  «  ITglise  libre  dans  TEtat  Ubre  »?  Le  maintien  el 
le  renforcement  d*une  foule  de  lois,  usages,  arrêtée, 
r^(lements,  cireulairesi  etc.,  etc.,  qui  aboutissent  iné- 
vitablement tous  à  interdire  ,  empêcher,  obliger,  refu- 
ser, contraindre,  etc.,  etc.  ?  Vous  serez  libres,  car  en 
vertu  d*un  accord  intervenu  entre  le  Roi  et  le  Pape,  et 
qui  contenait  des  concessions  réciproques  dont  nous 
retoions  tout  ce  qui  nous  plait  en  rejetant  tout  ce  qiri 
nous  déplaît,  nous  continuerons  de  nommer  vos  pre- 
miers pasteurs.  Vous  serez  libres,  car,  afin  de  sauve- 
garder la  juste  indépendance  du  clergé  inférieur  viS'è- 
vis  de  l*autorité  épiscopale,  nous  ferons  nommer  les 
curés  par  leurs  paroissiens,  et  nous  les  maintiendrons 
à  leur  poste  en  dépit  des  suspensions  et  interdic- 
tions de  leurs  évéques.  Vous  serez  libres,  car  vous  ne 
pourrez  posséder  aucuns  biens,  pas  même  vos  églises 
et  vos  presbytères.  Vous  serez  libres  ,  car  pour  vous 
associer  en  vue  de  vous  livrer  à  la  prière,  à  la  prédiea- 
tion,  à  renseignement,  au  soin  des  pauvres  et  des  ma- 
lades, il  vous  faudra  une  autorisation  préalable  du 
Conseil  d*Etat.  Vous  serez  libres,  car  si  vous  refusez 
les  derniers  honneurs  à  un  disciple  rebelle  et  qui  a  aussi 
obstinément  qu'ouvertement  rompu  avec  vous,  nous 
vous  forcerons  à  recevoir  son  cadavre  dans  Tégllse,  et 
à  le  bénir  au  pied  de  Tautel.  Vous  serez  libres ,  car  ni 
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au  soiddé,  ni  à  l'hérétique,  ni  à  Tapastat,  vous  ne 
pourrez  refuser  rentrée  du  cimetière  consacré  à  Tinhu- 
motion  des  fldéles.  Vous  serez  libres ,  car  vous  ne 
pourrez  recevoir  aucune  missive  du  chef  de  votre 
Eglise ,  ni  entretenir  avec  lui  aucun  rapport,  sans  te 
plaeet  du  pouvoir  civil  ;  car  vous  ne  pourrez  tenir  de 
Conciles  qu*avec  sa  permission  ;  car  leurs  décisiws 
ne  seront  valables  que  si  TEtat  donne  son  approbation. 

Vous  serez  libres^  car Mais  on  n*en  finirait  pas, 

si  Ton  voulait  passer  en  revue  toutes  les  libertés  dont 
les  hommes  en  question  entendent  faire  jouir  TEglise 
catholique,  et  pour  lesquelles  ils  lui  promettent  les 
plus  solennelles  garanties.  Et  pour  qu'enfin  il  ne 
manque  rien  à  tant  de  bienfaits,  au  nom  du  principe 
de  séparation  dont  ils  se  parent,  qu'ils  comprennent  si 
bien  et  qu'ils  se  proposent  de  pratiquer  avec  tant  de 
sincérité,  ils  promettent  &  TEgiise  de  lui  retirer  le 
budget  des  cultes.  Comment  douter,  après  cela,  qu^iis 
ne  veuillent  de  très-bonne  foi  affranchir  l'Eglise  du 
joug  de  l'Etat,  et  se  distinguer  d'une  manière  écla- 
tante de  l'école  absolutiste,  qui  déguise  hypocritement 
ses  instincts  de  tyrannie  sous  les  dehors  de  la  protec- 
tion«  et  qui,  de  l'octroi  au  clergé  de  son  pain  quotidien, 
se  fait  un  titre  à  sa  docilité?  Ah  !  ce  n'est  point  pour  je- 
ter brusquement  le  catholicisme  dans  une  crise  terrible 
qu'ils  voudraient  le  réduire  du  jour  au  lendemain  à  ne 
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plus  vivre  que  d'aumônes  ;  c'est  afin  de  lui  rendre  la 
liberté  ! 

De  tous  les  défauts  de  ce  système,  le  plus  grand  k 
nos  yeux  est  de  manquer  de  franchise  et  de  prendre 
un  faux  nom.  II  devrait  dire  tout  simplement  qu'en 
fait  de  liberté  il  n'en  admet  qu'une,  la  sienne,  ou  du 
moins  qu'il  met  le  catholicisme  hors  la  loi,  ce  qui,  au 
surplus,  a  été  avoué  par  quelques-uns.  D'autres  oe 
sont  pas  plus  libéraux,  mais  ils  ont  le  bon  goût  d'en 
refuser,  d'en  repousser  même  le  titre. 

Que  de  ce  libéralisme-là,  l'Eglise  ne  se  soucie 
guères;  qu'elle  lui  préfère  un  régime  qui,  bien  que 
bâtard  et  précaire,  lui  laisse  la  jouissance  de  quelques 
franchises,  et  l'espérance,  souvent  trompée  sans  doute, 
mais  toujours  renaissante,  d'en  reconquérir  d'autres, 
en  vérité  il  n'y  a  point  là  de  quoi  s'étonner.  On  peut 
abandonner  un  état  de  choses  consacré  par  le  temps 
et  par  un  contrat  solennel ,  pour  un  régime  nouveau, 
si,  tout  en  laissant  grande  la  part  de  l'inconnu,  il 
offre  pour  l'avenir  des  perspectives  pleines  de  gran- 
deur. Cela  du  moins  mérite  attention  et  réflexion.  Il 
n'y  a  pas  besoin  de  réfléchir  pour  repousser  des 
chaînes.  Que  ce  libéralisme  de  mauvais  aloi  en  prenne 
donc  son  parti  :  entre  lui  et  le  catholicisme,  nul  bon 
accord  n'est  possible.  Jamais  celui-ci  n'acceptera  la 
domination  de  FEtat,  fut-ce  déguisée  sous  un  titre 
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usurpé.  Il  ne  saurait  subsister  entre  eux  d'autre  paix 
que  celle  qui  règne  entre  l'esclave  et  son  maitre.  De 
la  part  de  l'Eglise,  on  ne  doit  espérer,  envers  un  pou- 
voir civil  s'immisçant  dans  les  choses  de  Dieu,  d'autre 
soumission  que  celle  du  plus  faible  vis-à-vis  du  plus  fini. 
Subir  le  joug  tant  que  la  révolte  ne  lui  est  pas  impérieu- 
sement commandée  par  la  conscience,  est  l'extrême 
limite  de  sa  condescendance*  L'Etat  ne  peut  se  flatter 
d*<d>tenir  jamais  (avantage. 

D'autres,  les  uns  rationalistes  et  libres-penseurs,  les 
autres  croyants  et  fidèles,  mettent  les  choses  d'ac- 
cord avec  tes  mots,  et  projettent  de  laissera  TEglisela 
plénitude  des  libertés  dont  elle  a  besoin  pour  remplir 
8t  mission.  Sou»  le  régime  dont  ils  prévoient  Tavéne- 
mentplus  ou  moins  prochain,  au  lieu  de  tenir  ces  lifoer- 
tésd'unprivilégespontanément  accordé  ou  d'un  contrat 
synallagmatique,  l'Eglise  les  tirerait  du  droit  commun. 
•En  cela  seulement  diffèrent  les  deux  systèmes.  — 
Dans  tous  deux  la  liberté  du  catholicisme  est  respec- 
tée. Avec  ces  vrais  et  sincères  libéraux,  il  est  parfaite- 
ment possible  à  TEglise  de  s'entendre  ;  car  ce  qui  lui 
importe,  c*^  d'être  libre,  et  non  de  tenir  sa  liberté  de 
telle  comlûnaison  plutôt  que  de  telle  autre.  La  seule 
condition  d'un  semblable  accord,  mais  sa  condition 
essentielle  ^  c'est  que  la  loi  accorde  à  tous,  les  droits, 
tous  les  droits,  qui  sont  nécessaires  au  catholicisme 
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pour  se  conserver  et  se  propager.  Or,  à  cause  de  Té- 
troîle  union  de  Tâme  et  du  corps,  les  libertés  néces- 
saires à  TEglise,  bien  que  spirituelles  par  leur  objet, 
sont  plus  voisines  qu'un  pur  théoricien  ne  serait  d'a- 
bord tenté  de  le  croire,  des  libertés  de  Tordre 
temporel. 

Toute  religion,  en  effet,  suppose  un  culte  extérieur, 
et  tout  culte  extérieur  suppose  des  réunions  et  un  sa- 
cerdoce. Ces  réunions  périodiques  entraînent  le  choix 
d'un  lieu  déterminé,  Téreclion  d'un  édifice  propre  à 
sa  destination,  la  garde  et  l'entretien  de  cet  édifice. 
Les  cérémonies  exigent  l'emploi  d'ornements,  de  vases 
sacrés,  etc.,  etc.,  toutes  choses  qui  ont  de  la  valeur  cl 
ne  se  peuvent  acquérir  que  par  l'échange  avec  d'autres 
valeurs,  dirait  un  économiste  ;  toutes  choses  fongibles^ 
et  dont  l'usage  entraîne  la  détérioration  et  la  destruc- 
tion, dirait  un  jurisconsulte.  Le  sacerdoce  étant 
exercé  par  des  hommes  que  leur  qualité  de  ministres 
de  l'autel  n'exempte  pas  des  besoins  inhérents  à  la  na- 
ture humaine,  force  est  de  pourvoir  à  l'existence  des 
hommes  voués  à  l'enseignement  doctrinal  et  aux  fonc- 
tions pastorales. 

Il  ne  suffit  pas  que  les  fidèles  se  puissent  réunir 
pour  prier  et  sacrifier,  il  faut  qu'ils  puissent  se  réunir 
pour  recevoir  la  parole  au  moyen  de  laquelle  se  per- 
pétue la  croyance,  c'est-à-dire  que  la  chaire,  que  l'é- 
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cole,  que  le  livre  jouissent  d'une  pleine  liberté.  Il  ne 
suffit  pas  que  le  prêtre  ne  soit  soumis  à  aucune  entrave 
dans  ses  rapports  avec  les  fldèles  placés  sous  sa  direc- 
tion immédiate;  il  faut  qu'il  ne  rencontre  aucun  obs- 
tacle dans  le  commerce  qu'il  doit  entretenir  avec  ses 
supérieurs  hiérarchiques.  Pouvoir  communiquer  avec 
eux,  n'est  pas  assez;  il  est  nécessaire  qu'il  soit  lui-même 
choisi  suivant  les  lois  ou  les  coutumes  de  l'Eglise. 

Tous  ces  droits ,  l'Eglise  les  peut  tenir  de  la  protec- 
tion spéciale  ou  exclusive  de  la  loi  civile.  C'est  ce  qui 
a  lieu  dans  les  sociétés  chrétiennes  où  ces  lil^ertés  ne 
sont  pas  de  droit  commun.  Les  hommes  y  jouissent 
comme  fidèles,  dans  Tordre  religieux,  de  franchises 
dont  ils  sont  privés  comme  citoyens  ,  dans  l'ordre  po- 
litique. Ils  en  pourraient  jouir  par  le  bénéfice  de  la  loi 
commune,  si  ces  mêmes  droits  appartenaient  à  tous. 
Or,  c'est  ce  qu'il  faut  entendre,  — quand  on  veut  s'en- 
tendre, —  paf  la  formule  de  «  l'Eglise  Fibre  dans  l'Etat 
libre.  »  Le  régime  de  la  complète  séparation  ne  peut 
donc  sortir  que  d'un  état  social  dans  lequel  toutes  les 
libertés  nécessaires  à  l'Eglise  seraient  le  patrimoine  de 
tous,  puisqu'autrement,  sous  peine  de  la  contraindre, 
il  faudrait  lui  accorder  par  voie  de  récognition  spéciale 
toutes  celles  qui  ne  sont  pas  du  domaine  public. 

Cela  revient  à  dire  que  la  séparation  n'est  pas  dès  à 
présent  praticable  en  France,  car  bien  s'en  faut  que 
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toutes  les  libertés  nécessaires  à  TEglise  soient  de  droit 
commun.  Nous  avons  assurément  fait  d'immenses 
progrès  dans  les  voies  libérales  depuis  tantôt  un  siècle. 
Aussi  Tintime  alliance  qui  régnait  entre  TEglise  et 
TEtat  sous  rancienne  monarchie,  a-t*elle  fait  place 
à  des  rapports  moins  étroits.  Du  régime  d*une  reli- 
gion  d*Etat  exclusive,  en  effet,  nous  avons  passé  à  ce- 
lui de  plusieurs  religions  reconnues  et  protégàes, 
avec  une  prééminence  de  fait  en  faveur  du  catholi- 
cisme, basée  sur  le  plus  grand  nombre  de  ses  disciples. 
Les  liens  sont  donc  relâchés.  Us  ne  sont  pas  rompus 
cependant,  et  ne  sauraient  Tétre  dès  aujourd'hui. 
Pour  qu'ils  le  fussent,  il  faudrait  que  la  liberté  d'asso- 
ciation surtout,  l'une  des  plus  essentielles  au  système 
de  la  séparation,  cessât  d'être  soumise  à  bien  des  res- 
trictions qui  ne  semblent  pas  près  de  tomber.  Tant 
qu'elles  subsisteront,  la  séparation  pourra  être  un  but 
à  poursuivre,  mais  ne  saurait  passer  immédiatemen 
dans  le  domaine  des  faits. 

Pour  nous  en  rendre  clairement  compte,  supposons 
une  société  parvenue  au  point  qui  rend  toute  liberté 
exceptionnelle  inutile.  Voyons,  au  risque  de  nous  ré- 
péter, comment  les  choses  s'y  passeraient.  Il  nous 
sera  facile  après  de  voir  si  elles  peuvent  tout  de  suite 
se  passer  chez  nous  de  la  sorte. 

Des  hommes  ont  une  foi  commune,  et  celte  foi  leur 
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commande  de  se  réunir  à  certains  jours  pour  assMer 
à  un  sacrifice,  pour  entendre  exposer  et  expliquer  les 
lois  et  les  préceptes  de  la  religion  dont  ils  sont  les  dis- 
ciples. Puisque  nous  parlons  de  cette  hypothèse  que 
le  droit  de  réunion  et  d*as80ciartion  existent  au  profit 
•de  tous,  ces  hommes  n'ont  besoin  d'aucune  autorisa- 
tion préalable  pour  s'aèsembler  et  {H'océder  aux  actes 
et  aux  cérémonies  ée  leur  religion.  L'Etat  exigera 
d'eux  que  leurs  assemblées  soient  pubfiques,  afin  de 
se  pouvoir  assurer  que  le  cuhe  ne  sert  pas  de  pré- 
texte à  des  assemblées  contraires  aux  bonnes  mœurs  ; 
que,  sous  couleur  d'enseignement  religieux,  on  n'atta- 
que point  la'  morale  et  l'ordre  public  ;  mais,  pourvu 
que  Fun  et  l'autre  soient  respectés,  l'Elat  ne  s'opposera 
en  aucune  manière  aux  réunions.  Celles-ci.  seront 
aussi  nombreuses  et  aussi  fréquentes  qu'on  le  vou- 
dra. Nulle  entrave,  nulle  restriction. 

Mais  ces  réunions  ne  peuvent  avoir  lieu  en  plein  aîr, 
comme  des  meetings  politiques.  Un  édifice  y  est  con- 
sacrée Or^  l'édifice  suppose  un  sol  pour  le  porter,  des 
matériaux  pour  le  construire,  des  meubles  pour  Tor- 
ner  intérieurement.  Par  qui  seront  fournies  les  r«- 
soureës  nécessaires  pour  acquérir  le  terrain,  pour 
payer  lés  matériaux  et  la  main-d'œuvre,  pour  acheter 
le  mobilier  ?  Par  des  offrandes  ?  Soit.  Mais  des  offrandes 
i  qui?  A  la  commuttiMé  des  fidèles.  Nul  obstacle,  car 
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la  liberté  d*as50ciation  va  dans  noire  bypolbéM  Jusqu'à 
donner  à  Fensembie  des  personnes  qui  font  partie  de 
Tassociation^  la  faculté  de  constituer,  sous  le  nom  de 
paroisse,  une  personne  civile  capable  de  posséder. 
Nos  gens  veulent  être  enterrés  dans  un  lieu  particu^ 
lier.  Libre  à  eux^  pourvu  qu'ils  ne  le  placent  point  de 
façon  k  compromettre  la  santé  publique,  et  qu^ils  ob* 
servent  dans  la  pratique  de  Tinbumation  les  régies  de 
salubrité  que  commande  Tiotérét  social.  Sous  ees 
réserves,  leur  cimetière  sera  leur  prc^re  bien  tout 
comme  leur  église.  Pourquoi  cette  personne  civile, 
nommée  paroisse,  qui  possède  un  édifice  et  un  cime*- 
tière,  des  meubles  et  des  instruments  de  sacrifice, 
n'aurait-elle  point  des  revenus  destinés  à  enlreteair 
cet  édifice,  à  renouveler  ce  mobilier  au  fur  et  à  me^ 
sure  des  besoins,  à  solder  les  gardiens  des  uns  et  dea 
autres?  II  y  a  des  motifs  que  nous  dirons  tout-à-l^beure 
de  poser  des  limites  au  droit  d'acquérir  des  revenus 
fixes  ;  mais,  en  attendant^  reconnaissons  ce  principe 
que  les  paroissiens  doivent  pouvoir  non-seulement 
subvenir  par  voie  de  cotisation  aux  frais  d'élablisse^ 
ment  du  culte,  puis  à  ses  frais  d'entretien,  mais  aussi 
dépasser  cette  mesure  dans  leurs  libéralités;  qu*ils 
sont  les  maiires  de  constituer  au  profit  de  la  commu- 
nauté un  fonds  dont  le  produit  aopuel  couvre  les  dé- 
penses futures. 
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Au  nombre  des  charges  pécuniaires  de  la  paroisse,  il 
faut  compter  l*obIigation  de  subvenir  aux  besoins  des 
ministres  du  culte.  De  là,  la  nécessité  de  recueillir  tous 
les  ans,  par  quête  ou  souscription,  une  somme  suffisante, 
ou  de  la  prendre  sur  les  revenus  de  la  communauté. 

Au-dessus  de  la  paroisse,  le  diocèse  ;  au-dessus  du 
curé,  révoque.  A  celui-ci  aussi,  il  faut  assurer  des 
ressources  annuelles,  soit  par  voie  de  collecte  spéciale, 
soit  par  voie  de  prélèvement  sur  les  revenus  parois- 
siaux, soit  par  voie  de  fondations  particulières.  Et  non 
seulement  il  convient  de  pourvoir  aux  besoins  de  Fé- 
véque,  mais  à  ceux  des  personnes,  qui,  sous  sa  di- 
rection, participent  à  Tadminislration  du  diocèse. 

Le  sacerdoce  exige  des  études  et  une  préparation 
particulière.  De  là,  Tinstitution  des  séminaires.  Nou- 
velles causes  régulières  de  dépenses. 

A  côté  du  clergé  dit  séculier,  existe  dans  le  sein  du 
catholicisme  un  autre  clergé  composé  d'hommes  vi- 
vant en  communauté  sous  une  règle,  et  qu*à  cause  de 
cela  on  nomme  clergé  régulier.  Celui-ci  forme  des 
associations  distinctes ,  qui,  dans  une  société  libre, 
auraient  comme  toutes  les  autres  le  droit  de  se  cons- 
tituer, d'acquérir  et  de  posséder.  Milice  auxiliaire,  qui 
serait  vue  de  bon  ou  mauvais  œil  par  les  fidèles  eux- 
mêmes,  mais  qui  jouirait  comme  tous  les  citoyens 
du  bénéfice  du  droit  commun. 
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Au  droit  commun  également,  demeureraient  soumis 
pour  toutes  choses  les  minisires  du  culte.  Ils  seraient 
justiciables  des  tribunaux  ordinaires,  non-seulement 
pour  tous  les  actes  de  la  vie  privée,  mais  pour  les  actes 
de  leur  ministère  tombant  sous  la  loi  commune.  Un 
vol  les  conduirait  devant  la  police  correclionnelle  ;  un 
meurtre  les  amènerait  sur  le  banc  des  assises.  La  pro- 
vocation au  mépris  des  lois  et  de  Tautorité  civile,  fùl-ce 
du  haut  de  la  chaire,  les  exposerait  aux  poursuites  du 
Parquet. 

Libre  à  eux,  d'ailleurs,  sous  ces  réserves  et  en  res- 
pectant les  lois,  de  conférer  ensemble  à  leur  guise  : 
libre  aux  prêtres  d'un  même  diocèse  de  se  réunir  en 
synode  sous  la  présidence  de  leur  êvêque  ;  libre  aux 
évêques  de  s'assembler  en  conciles  ;  libre  à  tous  de 
communiquer  avec  le  souverain  Pontife,  tout  comme 
un  négociant  de  Nantes  ou  une  compagnie  commer- 
ciale du  Havre,  est  libre  de  communiquer  avec  la 
Banque  d'Angleterre. 

Pour  ce  qui  est  du  choix  des  évêques  et  des  pas- 
teurs de  Tordre  inférieur,  liberté  entière.  Que  les  curés 
soient  ou  nom  inamovibles,  cela  ne  regarde  point  l'E- 
tat. Qu'ils  soient  nommés  par  Tévêque,  avec  ou  sans 
le  concours  de  son  clergé,  avec  ou  sans  le  concours 
des  fidèles,  c'est  affaire  à  l'Eglise  de  régler  tout  cela. 
Autant  en  dirons-nous  pour  la  nomination  des  évé- 
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ques.  Qu*ils  soient  nommés  par  le  chapitre  seul,  ou 
par  les  doyens,  ou  par  les  évéques  de  la  province  as- 
sistés d'autres  prêtres  ;  que  les  fidèles  interviennent 
ou  non  dans  Téiection,  tout  cela  est  du  domaine  de 
la  discipline  ecclésiastique  et  sort  complètement  du 
domaine  de  r£tat.  De  même  pour  la  déposition.  Cest 
à  TEglise  à  punir  et  définir  les  cas,  à  rendre  la  sen- 
tence, à  obtenir  Tobéissance  au  jugement,  et  du  prélat, 
et  de  ses  ouailles.  Entière  liberté  de  Télection  du  sou- 
verain Pontife  à  bien  plus  forte  raison.  Plus  de  car- 
dinaux des  Couronnes,  plus  de  cardinal  dépositaire 
de  leurs  exclusions  dans  le  conclave. 

En  revanche,  nulle  exemption  d'impôts,  ni  person- 
nels, ni  réels,  soit  directs,  soit  indirects,  et  obligation  de 
se  soumettre  à  toutes  les  charges  du  service  militaire; 
c'est-à-dire  de  se  faire  exonérer  ou  remplacer  dans  les 
pays  où  est  établi  le  régime  du  recrutement  des  ar- 
mées par  la  voie  de  la  conscription,  ce  qui  revient  à 
obtenir  annuellement  pour  cette  destination  une  somme 
suffisante  des  fidèles,  ou  à  doter  les  séminaires  de  re- 
venus appliqués  à  l'exonération  des  élèves  que  leurs 
familles  ne  pourraient  faire  remplacer  elles-mêmes. 

Voilà,  sans  entrer  dans  les  questions  secondaires, 
quelles  seraient  les  conséquences  de  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  dans  une  société  vraiment  et  plei- 
nement libre. 
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Uq  f^eiid>Iable  régime  est-il  praticable  T  Qui,  dan» 
UQ  pays  neuf,  comme  rAmérique,  où  il  n*existe  point 
d^  lutte  entre  deux  régimes^  entre  un  état  de  choses  qiû 
a  laissé  des  traces  profondes  dans  les  mœurs,  dans  lai 
coutumciSt  dans  les  sentiments,  dans  les  lois,  dans  {es 
esprits^  et  un  état  nouveau,  qui  répond  à  d'autres  aspi« 
rations,  qui  n*est  encore  compris  et  désiré  que  par 
un  petit  nombre  de  personnes,  bien  que  tous  ou  pres-^ 
que  tous  soient  engagés  dans  la  voie  qui  y  conduit, 
liaii^  on  sent  assez,  pour  peu  qu*on  daigne  descendre 
des  hauteurs  de  la  théorie  pure  sur  le  terrain  de  la 
pratique,  qu'une  semblable  combinaison  ne  plairait 
aujourd'hui,  ni  à  TËtat,  qui  serait  inquiet  de  laisser 
tant  d'indépendance  à  TEglise,  ni  à  TEglise  qui  serait 
alarmée  de  perdre  brusquement  toute  protection  tem- 
porelle. Elle  froisserait  à  la  fois  deux  ordres  de  senti- 
ments contraires:  ceux  des  âdèles,  qui  croiraient  la  di- 
gnité de  l'Eglise  compromise,  si  les  évéques  n'avaient 
plus  de  sentinelle  à  leur  porte,  si  leur  curé  n'était  plus 
aux  yeux  de  la  loi  qu'un  citoyen  en  soutane;  et  ceux 
des  incrédules,  qui  se  tiendraient  pour  offensés  si, 
après  quelque  nouvelle  victoire  d'Austerlilz  ou  de 
Solferino,  les  fonctionnaires,  voire  les  fonctionnaires 
juifs  ou  protestants,  n'allaient  pas,  en  uniforme  et  tam- 
bours en  tête,  assister  h  im  Te  Deum  commandé  par 

H.  le  minisire  des  cultes.  Tant  l'habitude  a  d'empire 
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sur  les  impressions,  et  tant  il  nous  reste  encore  d*idées 
empruntées  au  régime  des  religions  d'Etat!  L'œuvre 
des  siècles  ne  s*efface  pas  dans  un  jour  et  au  gré  de 
quelques  penseurs. 

Oui,  encore,  dans  un  pays  où,  comme  en  Amérique, 
règne  la  plus  entière  liberté  d'association,  et  où,  redi- 
sons-le à  satiété,  les  fidèles  jouissent  sans  entraxe, 
comme  citoyens,  du  droit  de  s'assembler,  de  fonder  des 
associations  capables  de  posséder  et  de  s'administrer. 
Mais,  en  sommes-nous  là  en  France,  où  plus  de  vingt 
personnes  ne  peuvent  se  réunir  périodiquement  sans 
une  autorisation  préalable  ;  où  les  rapports  entre  asso- 
ciations disséminées  sont  interdits  ;  où  l'inoffensive  So- 
ciété de  saint  Vincent  de  Paul  a  suscité  des  ombrages  ? 
Evidemment  noire  législation  n'est  rien  moins  qu'ap- 
propriée au  régime  de  la  séparation.  Dès  que  le  prin- 
cipe de  la  liberté  de  l'association  aura  triomphé,  dès 
que  la  société  croira  pouvoir  l'accorder  à  tous  sans 
risques  pour  l'ordre,  la  stabilité  des  institutions  et  le 
bien  public,  un  grand  pas  aura  été  fait  dans  la  direc- 
tion souhaitée.  Jusque  là  la  séparation  complète  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat  est  un  vœu  irréalisable,  et  dont  il 
faut,  quoi  qu'on  en  ait,  renvoyer  la  pratique  à  un 
avenir  plus  ou  moins  éloigné. 

En  concluerons-nous  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  dès  à 
présent,  sinon  nous  croiser  les  bras  en  attendant  le 
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changement  des  mœurs  et  des  lois?  Non^  certes.  De 
ce  que  la  séparation,  contre  laquelle  ne  s*élève  aucune 
objection  radicale  sur  le  terrain  théorique,  ne  peut  être 
immédiatement  réalisée,  ou  ne  peut  Tétre  que  partielle- 
ment, il  ne  suit  pas  du  tout  qu*aucune  modification  au 
régime  actuel  ne  soit  désirable  et  praticable.  Puisque 
tout  indique  que  c'est  de  ce  côté  que  penche  la  société, 
que  c'est  dans  cette  direction  qu'elle  marche,  que  c'est 
le  port  vers  lequel  est  tournée  notre  nef,  il  serait  bon 
et  sage,  de  préparer  Tavénement  du  régime  nouveau, 
de  lui  frayer  la  voie.  Disposer  les  choses  de  telle  sorte 
que,  le  moment  venu,  l'Eglise  accepte  sans  répugnance 
une  révolution  dont  elle  serait  préparée  à  recevoir  le 
choc;  que  l'Etat,  de  son  côté,  ne  s'effraye  plus  de  l'in- 
dépendance qu'assurerait  aux  religions,  et  au  catholi- 
cisme notamment^  la  liberté  entière  et  générale  des 
associations  aussi  bien  que  des  cultes  et  de  l'enseigne- 
ment :  voilà  ce  que  conseille  la  prévoyance. 

Chercherons-nous  bien  loin  la  solution  du  pro- 
blème? Il  est  clair,  le  simple  bon  sens  Tindique, 
qu'elle  se  trouve  dans  un  régime  intermédiaire  entre 
le  système  de  la  pure  et  simple  séparation,  et  celui  qui 
résulte  du  Concordat  de  1802.  Quel  doit  être  ce  régime 
de  transition  et  de  préparation,  pour  lui  donner  son 
vrai  nom  et  son  vrai  caractère? 

Avant  d'en  indiquer  les  bases,  voyons  quelle  est  la 
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situation  qu*a  faite  à  TEglise  et  à  TEtatle  Concordat  de 
1802. 

Inutile  de  rappeler  les  circonstances  difficiles  et  dou- 
loureuses dans  lesquelles  il  a  été  conclu,  et  quelle  ia- 
tcUigente  fermeté  il  a  fallu  au  premier  Consul  pour 
imposer  aux  hommes  de  la  Révolution  cet  acte  de  ré- 
paration et  de  bon  sens  politique.  Ce  qui  nous  importe 
en  cemomenty  c'est  de  caractériser  les  effets  de  ce  grand 
aete.  Or,  le  Concordat  dei802y  combiné  avec  les  Arti- 
cles Organiques,  a  produit  ce  résultat  de  conférer  à 
FEtat  tous  les  privilèges,  tous  les  droits  dans  Tordre 
spirituel,  que  lui  avait  jadis  concédés  TEglise,  sans 
rendre  à  TEglise  la  situation  privilégiée  qu'elle  occupait 
sous  Tancien  régime.  Elle  était  propriétaire  ;  le  Con- 
cordat ratifie  la  confiscation  et  la  vente  de  ses  biens,  à 
charge  par  TEtat  de  fournir  un  traitement  convenable 
aux  membres  du  clergé,  mais  il  ne  lui  restitue  pas  la  far 
culte  de  posséder.  Le  Concordat  rétablit  la  nomination 
des  évéques  par  le  chef  de  TEtat,  mais  il  ne  rétablit 
aucune  des  faveurs  et  exemptions  de  toutes  sortes  donl 
jouissait  le  clergé  sous  Tancien  régime.  Quant  aux 
précautions  légales  dont  s'était  armé  TEtat  pour  re- 
pousser toute  tentative  de  subordination  de  la  pari  de 
TEglise,  précautions  qui,  pour  la  plupart,  sous  le  nom 
de  libertés  gallicanes j  constituaient  de  véritables  em- 
piétements du  temporel  sur  le  spirituel,  le  premier 
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Consul  les  laissa  toules  subsister,  et  en  celtil  fut  imité 
par  les  divers  gouvernements  qui  lui  succédèrent.  Ou 
bien  on  les  renouvela  expressément;  ou  bien  on  consi- 
déra comme  maintenues  tacitement  toutes  celles  qu*on 
ne  se  souciait  pas  de  tenir  pour  abrogées.  En  dépit  de 
la  haine  du  passé,  on  les  alla  chercher  ju$que  dans  les 
.registres  du  Parlemeni  et  les  édits  de  Taneienne 
royauté.  On  fit  mieux  :  on  en  ajouta  de  nouvelles.  C*est 
ainsi  que  les  ordres  religieux,  proscrits  par  la  Révolu^ 
tion,  ne  purent  revivre  qu*en  vertu  d*une  autorisation 
préalable.  Ceux  qui  se  sont  rétablis  sans  leplacet  gou* 
vernemental,  ne  vivent  que  grâce  à  une  tolérance  qui  leur 
est  de  temps  en  temps  retirée,  comme  cela  est  arrivé 
aux  Jésuites  en  1828,  comme  cela  vient  d*arriver  au 
Tiers-Ordre  enseignant  de  Saint-Dominique.  Leurs 
couvents,  leurs  églises,  leurs  collèges  demeurent  des 
propriétés  personneHes  à  Tun  des  membres  de  la  com- 
munauté. Le  procès  qui  a  suivi  la  mort  du  P.  Lacor* 
daire,  montre  assez  que  ces  biens  ne  sont  point  à  Tabri 
d'injustes  revendications  de  la  part  des  héritiers  natu- 
rels du  détenteur  apparent. 

En  résumé,  les  bénéfices  de  Tancienne  situation  sont 
perdus,  m9is  les  inconvénients  demeurent.  Ils  sont 
même  aggravés.  Pour  avantage  à  peu  près  unique,  le 
budget  des  cultes. 

Dès  Torigine^  Rome  protesta  contre  tes  Articles  Or- 

Digitized  by  VjOOQIC 


446  MORCEAUX  DIVERS. 

ganiques.  Tant  que  les  circonstances  malheurenses 
desquelles  était  sorti  le  Concordat  pesèrent  sur  les  fi- 
dèles et  sur  le  clergé,  ils  se  contentèrent  de  réserver 
Tavenir.  A  mesure  que  les  sentiments  religieux  se  ré- 
veillèrent et  reprirent  vigueur,  on  sentit  plus  pénible- 
ment le  joug.  Le  temps  arriva  où  les  réclamations  de* 
vinrent  plus  nombreuses  et  plus  pressantes.  Elles  se 
produisirent  surtout  à  propos  de  l'enseignement  et  des 
ordres  religieux,  au  nom  de  la  liberté  et  du  droit  com- 
mun. Le  langage  a  changé,  mais  les  réclamations  per- 
si$tent.  L*état  présent  ne  satisfait  donc  point  TEglise, 
et  à  bon  droit. 

Il  ne  satisfait  pas  davantage  les  partisans  d'un  état 
social  dans  lequel  TEtat  demeurerait  absolument  étran- 
ger è  Torganisation  des  cultes,  car  ils  voient,  dans  les 
égards  extérieurs  que  l'Etat  accorde  à  TEglise,  et  dans 
les  ressources  que  celle-ci  tire  du  budget,  des  faveurs 
qui  ne  s'accordent  point  avec- le  principe  de  la  liberté 
des  cultes  et  de  leur  égalité  devant  la  loi. 

Voilà,  sans  rien  ôter  au  Premier  Consul  de  la  recon- 
naissante admiration  qui  lui  est  due,  ce  qui  est  sorti  du 
Concordat  de  1802.  Le  désir  d'y  substituer  un  autre 
régime  n'est  donc  point  une  fantaisie  théorfque  de  Fes- 
prit,  mais  la  satisfaction  d'un  besoin  également  res* 
senti  de  deux  côtés  opposés. 

Cela  étant,  que  convint-il  de  faire  ? 
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Il  ne  manque,  hélas!  pas  de  gens  qui  à  ce  mal  ne 
voient  qu'un  remède,  e*est  de  revenir  à  Tancien  état 
de  choses,  et  de  reconquérir  les  privilèges,  sauf  à  gar- 
der les  inconvénients.  Ils  tournent  la  tète  en  arrière,  et 
regrettent  la  terre  d*Egypte.  Nous  ne  craignons  pas  de 
leur  prédire  qu'ils  ne  la  reverront  point.  Il  y  a  plus.  En 
s'obstinant  à  regarder  de  ce  côté,  ils  ne  verront  jamais 
la  terre  promise.  Plus  ils  se  cramponneront  au  passé, 
plus  grandes  seront  les  défiances,  plus  lourdes  seront 
leurs  chaînes.  C'est  l'horreur  générale  de  l'ancien  état 
dechoses,  qui  faitla  force  de  leursadversaires>  nous  vou« 
Ions  dire  de  ceux  qui  prétendent  subordonner  l'Eglise 
à  l'Etat.  S'ils  en  faisaient  l'abandon^  le  courant  de  l'o* 
pinion  se  renverserait.  Beaucoup  sont  contre  eux  au- 
jourd'hui, qui  se  tourneraient  de  leur  côté.  Repousser 
les  inconvénients  de  l'ancien  régime  sans  en  redeman- 
der les  privilèges,  voilà  l'attitude  que  conseillent  la 
sagesse  et  l'intelligence  du  temps.  Au  lieu  de  poursui- 
vre vainement,  en  détail  et  sous  une  forme  plus  ou 
moins  déguisée,  les  avantages  propres  aux  religions 
d'Etat,  que  le  régime  de  la  séparation  devienne  notre 
idéal.  Que  ce  soit  le  phare  lointain  vers  lequel  se 
tourne  la  barque  de  l'Eglise,  et  puisque  nous  ne  pouvons 
pleinement  réaliser  la  formule  de  l'Eglise  libre  dans 
l'Etat  libre,  faisons  du  moins  quelques  pas  vers  le  but. 

Celui  que  feraient  le  plus  volontiers  les  Ubéràtres, 
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serait  la  fiuppressMo  pure  el  siaiple  da  budgel  des 
ouïtes.  BieD  que  ee  budget  ne  soit  à  vrai  dire  qu'un» 
médiocre  indematté  des  caafise^Uons  réYoIuti^fmaires, 
et  une  indeflMiité  bien  inférieure  aux  promesses  de  la 
Constiiuaaie  ;  bien  que  eette  indemnité  ait  été  la  eoa^ 
dition  de  la  rat^ation  donnée  par  le  Saini-Siécie  à  la 
vente  des  biens  du  clergé,  il  ne  leur  en  coûterait  guère 
de  mettre  du  jour  au  lendemain  le  clergé  à  Tausnàne. 
S'il  n'en  devait  résulter  «icune  diminutieit  dans  b 
nombre  des  prêtres;  si,  le  budget  des  cultes  supprimé, 
toutes  les  paroisses  demeuraient  pourvues  d'un  paS'* 
teui;  si  l'indépendance  et  la  dignité  des  curés  et  des 
desservants  ne  devaient  point  souffirir  d'un  régime 
dans  lequel  ils  tireraient  tous  leurs  moyens  d'existence 
de  la  générosité  de  leurs  ouailles;  nous  aussi  nous  ie^ 
rions  volontiers  ce  sacrifice,  pourvu  que  ce  fui  la  ran- 
çon de  l'Eglise,  et  que,  ne  recevant  plus  rien  de  l'Etat, 
sinon  la  protection  due  à  tous  les  citoyens,  elle  eessài 
d'être  ^umise  à  toutes  les  restrictions  anciennes  ou 
nouvelles  que  lui  imposent  des  lois  illibérales  et  des 
usages  surannés. 

Mais  ce  n*est  point  la  compensation  de  sa  pleine  li«- 
berté  que  trouverait  l'Eglise  dans  la  brusque  et  immé- 
diate suppression  du  budget  des  cuites,  ce  serait  la 
misère  du  clergé,  et  une  crise  douloureuse  signalée 
*  par  plus  d'une  catastrophe.  Au  fond,  son  maintien  est 
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cependant  une  cause  de  dépendance,  car  on  s*arme  du 
traitement  fait  au  clergé  pour  assimiler  ses  membres 
aux  fonctionnaires  publics,  et  pour  les  traiter  en  consé- 
quence. La  suppression  du  budget  des  cultes  serait  donc 
une  garantie  précieuse  de  Tindépendance  du  clergé  vis.» 
à- vis  de  TEtat,  un  grand  pas,  le  plus  considérable  qui  se  - 
puisse  imaginer,  vers  la  liberté  réciproque  des  deux 
puissances  et  leur  séparation.  Ainsi,  désirée  par  les 
adversaires  de  TEglise,  elle  est  à  la  fois  désirable  et 
redoutaUe  pour  ses  amis*  11  semble  tout  d'abord  qu*il 
y  ait  là  un  problème  insoluble* 

Bien  s'en  faut,  au  contraire,  et  il  suffirait  d'un  peu 
d'équité  pour  sortir  de  cette  impasse.  Si  c'est  sincère- 
ment, et  non  pour  jeter  le  catholicisme  dans  une  si- 
tuation difficile,  qu*on  souhaite  la  suppression  du  bud- 
get des  culles,  il  y  a  un  moyen  bien  simple,  nous  ne 
disons  pas  bien  prompt,  d'en  arriver  là  :  c'est  de  rendre 
à  l'Eglise  la  faculté  d'acquérir;  c'est  de  donner  la  qua- 
lité de  personnes  civiles  aux  diocèses ,  aux  principales 
paroisses,  aux  fabriques,  et  de  leur  retirer  progressive^ 
ment  les  ressources  du  budget  précisément  dans  la 
mesure  de  leurs  acquisitions.  Les  revenus  diocésains  se- 
raient appliqués  aux  besoins  de  Tévéque,  des  grands- 
vicaires  de  l'administration  diocésaine,  des  chanoines, 
des  prêtres  infirmes ,  des  séminaires.  Les  revenus  des 
cures  seraient  appliqués  aux  besoins  des  curés  et  des 
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desservants  de  la  circonscription;  les  revenus  des  fa- 
briques seraient  appliqués  à  Tentretien  des  édifices  re- 
ligieux, qui  redeviendraient  propriétés  ecclésiastiques. 
Au  fur  et  à  mesure  que  ces  revenus  croîtraient,  le 
Trésor  restreindrait  ses  dépenses  dans  la  même 
proportion.  Pour  la  portion  qui  demeurerait  à  la 
charge  de  l'Etat,  toutes  choses  demeureraient  dans  l'é- 
tat où  elles  sont  aujourd'hui.  Un  jour  viendrait,  per- 
sonne ne  peut  savoir  quand,  où  les  dépenses  du  culte 
catholique  cesseraient  de  figurer  au  budget  de  FEtat, 
et  cela,  sans  secousse,  sans  crise,  par  une  transition 
aussi  douce  que  le  résultat  définitif  serait  satisfaisant. 

A  cela  quelles  objections  ?  Il  y  en  a  deux,  et  nous 
n'en  dissimulerons  pas  la  gravité.  La  première,  c'est 
que  nul  ne  verrait  de  bon  œil  en  France  se  reconsti- 
tuer la  propriété  ecclésiastique  sur  les  bases  qu'elle 
avait  autrefois.  La  seconde,  c'est  que  personne  ne 
voudrait  revenir  aux  contrastes  choquants  qui  exis- 
taient entre  les  riches  évéchésdeNarbonne  ou  de  Stras- 
bourg, et  les  pauvres  évèchés  de  Digne  ou  de  Vence, 
entre  les  curés,  pourvus  de  gros  bénéfices,  et  les  pau- 
vres desservants  réduits  à  la_porlion  congrue.  Mais  on 
peut  constituer  des  revenus  propres  à  FEglise,  sans 
retomber  dans  les  abus  et  les  vices  de  l'ancien  régime. 

Rien  n'oblige  d'abord  de  permettre  que  ces  revenus 
soient  des  rentes  foncières,  et  qu'une  partie  plus  ou 

Digitized  by  VjOOQIC 


UN  PROJET  DB  CONCORDAT.  491 

moins  considérable  du  sol  rentre  dans  la  classe  des 
biens  de  main-morte.  Pour  une  infinité  de  raisons,  les 
unes  de  Tordre  économique,  les  autres  de  Tordre  poli- 
tique, on  pourrait  eiiger  que  toutes  les  donations,  tous 
les  legs  ou  dons  manuels  faits  à  TEglise,  fussent  con- 
vertis en  rentes  sur  T£tat.  On  éviterait  ainsi  tous  les 
dangers  et  tous  les  inconvénients,  fort  exagérés  les  uns 
et  les  autres  par  les  publicistes  du  siècle  dernier,  mais 
réels  pourtant  dans  une  certaine  mesure,  qu*offre  la 
concentration  de  grandes  propriétés  Immobilières  en- 
tre les  mains  du  clergé.  Ne  seraient  exceptés  de  cette 
disposition  que  les  édifices  consacrés  au  culte,  et  les 
maisons  exclusivement  consacrées  à  Thabitation  des 
ecclésiastiques.  Par  là,  on  ferait  tomber  la  première 
objection,  et  on  se  procurerait  un  infaillible  moyen 
d'écbapper  à  la  seconde. 

En  effet,  si  tous  les  dons,  quelles  qu'en  fussent  et 
Torigine  et  la  forme,  étaient  nécessairement  convertis 
en  rentes,  sur  TEtat,  on  connaîtrait  toujours  exacte- 
ment les  revenus  propres  de  chaque  diocèse,  de  cha- 
que paroisse.  Or,  ce  serait  une  condition  essentielle  du 
succès  de  notre  projet,  que  de  savoir  si  les  ressources  at- 
teignent le  niveau  des  besoins  et  ne  le  dépassent  point; 
car,  pendant  toute  la  période  de  transition,  il  importe- 
rait beaucoup  au  Trésor  d'être  exactement  informé  sur 
ce  point,  afin  iTéviter  tout  double  emploi  et  de  retirer 
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sa  maia  dans  la  mesure  des  revenus  acquis.  U  invor* 
terait  encore  au  gouvernement  d'avoîr  ces  renseîgae^ 
mentSy  aûnd'arréter  le  cours  des  libéralités  particulières 
à  dater  du  mameni  où  le  niveau  des  besoins  serait  at- 
teint. 

Nous  n'admettrions  pai,  en  effet,  que  les  libéralités 
privées  pussent  être  iUifliitées*.  Nous  ne  voudrions 
même  pas  aOrandûr  lea  dons  aux  diocèses  on  aux  pa« 
roisses  du  contrôle  que  te  Conseil  d'£ta(  exerce  sur 
les  acquisitions  faites  par  les  établissements  puUks  ia» 
vestis  de  la  qualité  de  personne  eivile.  Non  pas  que 
nous  regardions  les  membres  du  clergé,,  ainsi  qu^e  le 
foiu  tant  d*esprits  injustement  prévenus,  comme  gé^ 
néralement  capables  de  poursuivre  la  richesse  par 
des  voies  illicites,  et  d'user  de  captation  envers  les 
dévols  ou  les  mourants  pour  s*emparer  frauduleu-' 
sèment  des  héritages.  Nous  coonaissons  mieux  le 
cœur  et  Tàme  du  prêtre,  et  nous  ^voni  mieux  ce 
quMls  contiennent  de  désintéressement  terrestre  et  de 
céleste  dévôùment.  Mais  nous  savons  aussi,  non** 
seulement  qu'il  peut  y  avoir,  jusque  sous  la  robe 
ecclésiastique,  des  cupidités  coupables,  contre  lesquels 
lès,  bien  que  ce  soient  des  exceptions,  il  convient  de 
se  mettre  en  garde.  Lintérét  de  la  religion  elle-ménoe 
le  commande.  Nous  savons  surtout  que  les  4me$  les 
plus  pures  resient  sououses  à  la  faiblesse  bumaîA»  et 
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à  ses.  erreurs  de  jugement.  Il  est  facile  k  un  esprit 
parfeitement  lionnéte,  mais  dépourvu  de  largeur  dans 
les  vues,  de  se  méprendre  sur  ses  vrais  devoirs.  La 
perspective  d'un  bien  réel  à  obtenir  et  auquel  on 
attache  tm  grand  prix,  peut  troubler  la  vue  et  faire 
mêeoffliaitre  les  vices  qu'offre,  envisagé  sous  un  autre 
aspect,  le  moyen  de  réaliser  tmtiésirbon  et  légitime 
en  soi.  On  peut  être  un  excellent  et  digne  prêtre,  et 
recommander  à  tort,  bien  qu'avec  une  intention  droite, 
tel  emploi  de  leur  argent  aux  personnes  sur  lesquelles 
on  a  de  Tinfluence,  de  préférence  à  tel  autre  em- 
ploi meilleur.  Il  est  bon,  en  conséquence,  que  les  libé- 
ralités envers  les  établissements  publics  soient  sou- 
mises à  l'examen  et  à  la  critique  déjuges,  qui,  placés  à 
un  autre  point  de  vue,  et  voyant  les  choses  sous  un 
autre  aspect,  découvrent  les  inconvénients  qui  ont 
naturellement  échappé  à  des  gens  autrement  placés 
et  autrement  préoccupés.  La  juridiction  du  Conseil 
d'Etat  sur  les  legs  ou  donations  à  faire  aux  diocèses  et 
aux  paroisses,  nous  paraîtrait  donc  un  premier  point 
à  réserver. 

Il  nous  semblerait  essentiel,  en  second  lieu,  de  mettre 
une  limite  à  la  faculté  d'acquérir.  De  graves  objec- 
tions, en  effet,  s'élèveraient  contre  le  droit  d'acquérir 
indéfiniment.  Et,  d'abord  il  n'est  pas  bon,  l'expérience 
ne  l'a  que  trop  prouvé,  il  n'est  pas  bon  que  l'Eglise 
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soit  riche.  Dès  que  Taisance  et  le  bien-être  attirent 
dans  le  sein  du  clergé  des  natures  plus  éprises  des  biens 
de  ce  monde  qu*a vides  de  dévoûment  et  de  sacrifices,  la 
corruption  entre  dans  le  temple.  Jamais  on  ne  fera 
un  prêtre  digne  de  ce  nom  avec  une  âme  qui  cherche 
dans  un  presbytère  une  vie  douce  et  Texonération  du 
travail.  Heureux,  si,  mise  en  regard  de  pénibles  et  diiB- 
ciles  devoirs,  cette  àme  n'en  secoue  pas  le  joug.  Crai- 
gnons, si  la  vocation  ecclésiastique  n*est  pas  un  appel 
d*en  haut,  qu'elle  ne  soit  un  appel  d'en  bas,  et  que  les 
souillures  de  l'homme  ne  rejaillissent  sur  la  religion 
dont  il  est  le  ministre.  Que  le  prêtre  soit  à  l'abri  du  be- 
soin, afin  de  pouvoir  vaquer  aux  obligations  de  sa 
charge;  qu'il  ait  cette  espèce  de  superflu,  qui,  accru  de 
quelques  privations,  lui  permette  de  secourir  la  mi- 
sère ;  mais  qi»'il  n'ait  pas  davantage,  de  peur  d'intro- 
duire dans  le  sanctuaire  des  hommes  qui  ne  soient 
point  animés  du  véritable  esprit  sacerdotal. 

Mettre  des  bornes  au  droit  d'acquérir  offrirait  un 
autre  avantage  encore,  ce  serait  d'empêcher  les  inéga- 
lités choquantes  de  l'ancien  régime  entre  les  diocèses 
et  les  paroisses  de  se  reproduire  peu  à  peu.  Le  nuixi- 
mum  de  revenus  fixé  d'avance  pour  un  diocèse  ou  une 
cure  une  fois  atteint,  en  effet,  aucune  fondation  nouvelle 
ne  serait  plus  recevable.  Ainsi  se  trouverait  écarté  un 
des  vices  les  plus  saillants  de  l'ancienne  propriété  ec- 
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clésiastique  ;  un  de  ceux  qui  eontribuèrent  le  plus  efâ- 
cacement  à  faire  accepter  le  principe  de  la  conflsca- 
tion  ;  idée  bien  antérieure  à  la  révolution  de  i789^  et 
qui  se  fit  jour  à  plusieurs  reprises  dans  les  Etats-Géné- 
raux des  siècles  antérieurs. 

Ainsi,  faculté  pour  TEglise  d*acquérir,  mais  sous  la 
surveillance  de  FEtat,  avec  obligation  de  convertir 
toutes  ses  acquisitions  en  rentes  publiques,  et  seule- 
ment jusqu*à  concurrence  d*un  chiffre  de  revenus  déter- 
miné, voilà  notre  programme. 

Pour  TEglise,  les  avantages  de  ce  régime  seraient  la 
dignité  et  Tindépendance.  Pour  FElat,  il  en  aurait 
deux,  et  de  nature  différente  :  le  premier  consisterait 
dans  la  destruction  de  Tun  des  plus  considérables  ves- 
tiges du  système  des  religions  d'Etat,  car  Tidée  d'in- 
pendance  s'efface,  avec  le  temps,  devant  Tidée  de 
solde,  et,  en  définitive,  payer,  c'est  protéger.  Ce 
n*est  du  moins  pas  ignorer  et  vivre  séparé.  En  se- 
cond lieu,  TElat  rencontrerait  dans  cette  combinaison 
un  avantage  économique  important,  car,  sans  sacrifice 
aucun  de  sa  part,  il  se  trouverait  progressivement  dé- 
chargé de  toutes  les  dépenses  du  catholicisme,  les- 
quelles correspondent  à  un  capital  d'un  milliard.  En 
effet,  il  en  faut  aujourd'hui  prélever  le  revenu  par 
rimpôt,  pour  faire  face  au  budget  des  cultes.  Rien  que 
cela  constituerait  déjà  un  bénéfice  considérable;  et 
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cependant^  on  en  obliendraîl  encore  un  autre  de  même 
nature,  celui  de  retirer  du  marché  des  fonds  publics 
cinquante  à  soixante  millions  de  rentes,  peut-être  da- 
vantage, et  de  placer  une  aussi  grande  masse  de 
titres  dans  des  mains  qui  ne  s*en  dessaisiraient  jamais. 
Tous  les  financiers  savent  combien  il  importe  au 
crédit  de  l'Etat  que  les  titres  ne  soient  point  flottants. 

Or,  cette  grande  réforme,  FEtat  peut,  en  ménageant 
la  transition,  Taccomplir  sans  secousse,  et  sans  aucun 
secours  étranger.  Il  lui  suffit  de  conférer  la  qualité 
de  personnes  civiles  aux  diocèses,  aux  cures,  aux 
fabriques,  et  de  fixer  largement,  d'après  leurs  besoins 
connus  ou  présumés,  le  maximum  de  leurs  revenus  ; 
puis  de  laisser  agir  le  temps,  en  se  réservant  de  pronon- 
cer sur  la  validité  de  chaque  donation.  L*abandon  des 
édifices  consacrés  au  culte  n'est  qu'un  sacrifice  appa- 
rent, car  ces  immeubles  ne  produisent  aucun  revenu 
et  ne  sont,  au  contraire ,  qu'une  cause  de  dépenses. 
Pour  ceux  d'enir'eux  qui  ont  une  valeur  historique  ou 
artistique,  qui  déconseillerait  d'en  confier  la  conserva- 
tion et  la  restauration  au  clergé,  rien  ne  s'opposerait  à 
ce  que  l'Etat  se  réservât  le  droit  d'approuver  ou  de 
n'approuver  pas  les  travaux  qu'on  se  proposerait  d'y 
faire  exécuter. 

Toutefois,  il  serait  préférable  de  s'entendre  préala- 
blement avec  le  Saint-Siège,  et  cela,  afin  d'échapper  à 

Digitized  by  VjOOQIC 


UN  PROJET  DB  CONCORDAT.  457 

des  réclamations  contre  la  liberté  imposée  au  droit 
d'acquérir,  qui  ne  se  produiraient  certainement  pas  au 
début,  mais  qui  ne  manqueraient  pas  de  surgir  quand 
le  maximum  serait  à  peu  prés  atteint.  La  nature 
humaine  est  ainsi  faite  qu'elle  est  impossible  à  satis- 
faire. Pareil  au  voyageur,  qui,  à  peine  parvenu  sur  le 
plateau,  qui  d'en  bas  lui  semblait  le  sommet  de  la 
montagne,  veut  gravir  encore  la  cime  qui  se  dresse 
inopinément  devant  lui,  Thomme  n'est  jamais  content 
de  ce  qu'il  a  obtenu  tant  -qu'il  reste  quelque  chose  de 
plus  à  obtenir,  fût-ce  souvent  l'impossible.  A  plus 
forte  raison,  quand  il  s'agit  de  vœux  à  la  réalisation 
desquels  la  loi  seule  met  obstacle.  Il  faudrait  donc 
s'attendre  à  ce  que  la  limite  fut  battue  en  brèche,  si 
elle  n'était  consacrée  par  une  convention  obligeant  la 
conscience  et  imposant  un  respect  sacré. 

11  semble  assurément  qu'il  y  ait  contradiction  à  vou-> 
loir  inaugurer  le  régime  de  la  séparation  par  un  con-* 
cordât.  Ce  n'est  point  là  pourtant  un  défaut  de  logique 
qui  doive  arrêter,  car  réussir  à  supprimer  toute  es- 
pèce de  convention  entre  les  deux  puissances  est  vrai- 
semblablement un  idéal  qu'on  n'atteindra  jamais.  Entre 
le  spirituel  et  le  temporel  la  ligne  de  démarcation 
n'est  pas  si  bien  tranchée  et  si  clairement  appréciable, 
dès  qu'on  s'écarte  des  grands  principes  généraux, 
qu'il  n'y  ait  beaucoup  de  points  sur  lesquels  il  soit 
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possible  de  contester,  et  qui  ne  relètent  k  la  fois  des 
deux  autorités.  Ce  sont  autant  de  territoires  mixtes, 
qui,  si  on  ne  règle  les  prétentions  de  cliacun  par  une 
convention  de  partage,  deviendront  des  objets  perpé- 
tuels de  litige.  Rien  de  plus  naturel.  La  matière  des 
droits  de  chacun,  pour  parler  le  langage  technique,  — 
je  veux  dire  Thomme,  qui  réunit  dans  une  même  per- 
sonne la  qualité  de  Adèle  et  celle  de  citoyen,  —-étant  la 
même,  il  est  difficile  que  des  conflits  perpétuels  ne 
naissent  sur  la  frontière,  si  un  traité  ne  règle  pas  d'a- 
vance les  questions  qui  prêtent  au  doute.  Un  concor-- 
dat  pourrait  donc  bien  être  toujours  nécessaire.  Or,  dès 
qu*il  y  aurait  concordat,  y  introduire  une  clause  touchant 
la  propriété  ecclésiastique  nous  paraîtrait  une  sage  pré- 
caution. II  va  sans  dire  que  ce  même  concordat  consa- 
crerait le  principe  que  toutes  les  propriétés  ecclésias- 
tiques sont  soumises  au  droit  commun,  en  ce  qui  con- 
cerne rimpôt  notamment. 

Poser  dans  un  concordat  une  limite  au  droit  d'acqué- 
rir nous  semble  une  mesure  d'autant  plus  utile  à 
prendre,  que  ce  serait  une  occasion  naturelle  de  fixer 
d  une  manière  plus  judicieuse  la  situation  des  ordres 
religieux  en  France.  L'état  présent  des  choses  n'est 
pas  seulement  incommode  et  précaire  pour  les  com-^ 
munautés  non  reconnues;  i|  offre  de  plus,  à  un  bien 
plus  haut  degré  que  le  système  antérieur  à  1789 ,  les 
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ineonvénieDts  contre  lesquels  Tancien  régime  avait 
déjb  cherché  à  se  prémunir.  Laissons  de  côté  les  or* 
dres  reconnus;  ils  ne  peuvent  acquérir  qu^avec  Tauto- 
risation  de  l'Etat.  Ne  parlons  que  des  autres.  Ils  n*exis* 
tent  pas  aux  yeux  de  la  loi.  Ils  sont  même  proscrits. 
Plus  fortes  que  la  légalité,  les  mœurs  et  le  bon  sens 
public  en  ont  protégé  la  résurrection.  Ils  vivent  donc» 
à  moitié  grâce  à  la  tolérance  du  gouvernement,  à  moi* 
tié  sous  la  protection  de  la  loi  qui  permet  toutes  les 
associations  de  moins  de  vingt  personnes.  Néanmoins, 
ils  n'existent  que  comme  réunions  d'individus  et  non 
comme  corporation.  De  là  résulte  que,  comme  ordre,  ils 
ne  peuvent  légalement  acquérir,  et  qu'ils  en  sont  ré^ 
duits  à  posséder  sous  le  nom  d*un  de  leurs  membres, 
qui  transmet  par  des  voies  détournées  les  biens  de 
la  communauté  à  un  autre  membre,  avec  le  risque  de 
rencontrer  en  chemin  quelque  loi  sur  les  fidéicommis 
ou  quelques  prétentions  d  héritiers  à  réserve,  qui  les 
dépouille  en  tout  ou  en  partie.  Jusque-là  Finconvénient 
est  tout  entier  pour  Tordre  non  reconnu  ;  mais  voici  en 
quoi  la  situation  est  pire  que  Tancienne  pour  TEtat. 
Les  donations  déguisées  faites  aux  ordres  non  recon* 
nus  échappent  nécessairement  à  tout  contrôle.  Elles  y 
échappent,  et  au  point  de  vue  de  l'appréciation  des  cir* 
constances,  et  au  point  de  vue  de  la  limite*  Des  acd-^ 
dents  juridiques  peuvent  leur  faire  perdre  une  portion 
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de  leurs  biens  acquis;  mais,  sauf  l'accident,  nul  frein  à 
Textension  indéfinie  de  leurs  acquisitions.  Nous  n*en 
sommes  pas  à  redouter  dès  a  présent  les  effets  de 
cette  extension,  mais  il  est  permis  à  un  esprit  pré- 
voyant de  se  demander  s*il  n*y  a  pas  là  un  péril  à  évi- 
ter. Or,  il  n*y  a  qu*un  moyen  de  le  conjurer,  c*est  de 
régler  par  un  Concordat  la  situation  des  ordres  reli- 
gieux non  reconnus  ;  c*est  de  déterminer  par  une  con- 
vention le  nombre  maximum  des  sujets  dans  chaque 
ordre  religieux,  de  supputer  approximativement  le 
chiffre  des  revenus  nécessaires  à  leur  entretien,  et  de 
fixer  une  limite  à  leurs  acquisitions.  En  même  temps 
on  soumettrait  leurs  acquisitions  aux  mêmes  formalités 
que  celles  des  ordres  reconnus,  et  on  les  obligerait, 
comme  les  diocèses  et  les  paroisses,  à  convertir  en  fonds 
publics,  sauf  les  édifices  consacrés  à  Thabitation,  tous 
leurs  biens  acquis  ou  à  acquérir.  De  la  sorte  on  obtien- 
drait contre  Textension  de  la  propriété  monastique  des 
garanties  qui  font  absolument  défaut  aujourd'hui  ;  car 
ce  n'en  est  pas  une  que  le  maintien  de  lois  de  pros* 
criplion^non  expressément  abrogées,  dans  une  société 
où  Tesprit  de  justice  est  assez  répandu,  pour  rendre 
insupportable  et  inapplicable  Tintolérance  envers  des 
citoyens  dont  le  tort  est  de  porter  un  habit  particulier, 
de  prier  en  commun,  de  se  livrer  à  Tétude  ou  au  tra-- 
vail  manuel,  de  prêcher  ou  d'enseigner,  et  où  Tesprit 
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de  liberté  proteste  contre  de  semblables  exclusions. 
Ne  leur  pouvant  décidément  interdire  le  feu  et  Teau, 
ne  vaut-il  pas  mieux,  au  moins  jusqu^à  ce  que  la  liberté 
d*association  ayant  pu  prendre  racine  chez  nous,  les 
règles  pures  et  simples  du  droit  commun  leur  soient 
applicables,  ne  vaut-il  pas  mieux  régler  par  un  Concor- 
dat leur  situation,  et  prévenir  les  suites  fâcheuses  que 
peut  entraîner  Tétat  actuel  des  choses?  A  se  soumettre 
aux  exigences  de  lois  rendues  en  vertu  d'une  conven- 
tion particulière  avec  le  Saint-Siège,  Ils  ne  seraient  pas 
tenus  en  conscience,  que  leur  propre  intérêt  leur  en  ferait 
une  loi;  car  leur  existence  actuelle  est  tellement  labo- 
rieuse et  précaire,  leur  chemin  est  semé  de  tant  d*é- 
cueils,  que  les  restrictions  légales  dont  il  s'agit  seraient 
comparativement  un  joug  aussi  léger  que  salutaire.  Oui, 
salutaire,  car  le  trop  grand  nombre  des  moines  et  la  trop 
grande  richesse  de  certains  couvents,  est  une  des  causes 
de  la  Réforme  et  des  violences  de  la  Révolution  envers 
r£glise.  Le  grand  nombre  des  communautés  religieuses 
a  pour  conséquence  la  trop  grande  facilité  des  admis- 
sions, et  les  admissions  inconsidérées,  combinées  avec 
la  richesse,  engendrent  le  relâchement.  Or,  le  relâche- 
ment, c'est  le  scandale,  le  mépris,  et  bientôt  la  haine  de 
la  religion  elle-même.  Que  les  limites  ne  soient  pas 
tracées  d'une  main  défiante  et  jalouse,  soit  ;  mais  qu'il 
y  ait  des  limites.  Or,  ces  limites  le  Saint-Siège  seul 
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peut  les  poseri  en  se  eoneeriani  avec  la  piûssaoee 
civile. 

Sans  doute,  consentir  à  ce  qu^une  limite  soit  im* 
posée  au  droit  d*aequérir,  est  faire  une  concession  ; 
mais  eomm,  d*un  autre  côté^TEtat  demeure  le  maître 
de  conférer  ou  de  refuser  la  qualité  de  personne  ci** 
vile,  lui  aussi,  quand  il  l'accorde^  concède  quelque 
chose.  La  concession  que  ferait  le  Saint-^Siége  étant» 
en  ce  cas,  doublement  favorable  à  rEglise,  si  parée 
qu*eHe  donne,  et  parce  qu'elle  retient,  on  ne  saurait  le 
blâmer  de  céder  sur  un  point  pour  gagner  sur  un  autre. 

La  propriété  ecclésiastique  reconstituée  sur  ces  bases 
et  avec  ces  réserves,  la  séparation  aurait  fait  un  grand 
pas,  et  beaucoup  de  choses  deviendraient  possibles  qui 
ne  le  sont  pas  aujourd'hui.  Sans  doute,  rien  ne  s'op*- 
pose  à  ce  que  les  cardinaux  cessent  aussitôt  qu'on  le 
voudra  d'entrer  de  droit  au  Sénat,  sauf  au  Chef  de 
TEtat  à  les  y  appeler  à  titre  individuel,  s'il  juge  que 
leurs  lumières  et  leurs  talents  puissent  être  utiles  à 
l'Etat.  Leur  traitement  spécial  disparaîtra  sans  incon- 
vénient et  sans  objection  sérieuse  du  budget  des  cultes, 
à  dater  du  jour  où  les  cardinaux  cesseront  d'être  nom- 
més sur  la  présentation  des  couronnes,  de  recevoir  la 
barette  des  mains  du  prince,  et  de  lui  adresser  un  dis* 
cours  de  remerciment  pour  une  dignité  romaine  qui 
les  constitue  conseils  et  électeurs  du  pape,  comme  les 
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ebanoines  étaient  jadis  conseils  et  électeurs  des  évé- 
ques.  G*esl  afin  d'assurer  à  chaque  nation  catholique 
des  représentants  dans  le  conclave  que  cette  coutume 
8*est  éiabliCy  et  elle  a  finalement  abouti  à  ce  singulier 
résultat  de  transformer  en  offense  pour  le  prince  ren- 
voi spontané  du  chapeau  à  un  membre  du  clergé  de 
ses  Etats.  Quoi  de  plus  naturel  cependant,  que  de  ré- 
server à  celui  qui  confie  la  dignité  le  choix  du  digni- 
taire ?  Peut-être  y  a-t-il  des  raisons  de  circonstance 
qui  militent  pour  la  conservation  temporaire  de  cet 
usage?  Peut*étre  le  Saint-Siège,  laissé  à  ses  seules  ins- 
pirations, conférerait-il  trop  exclusivement  la  pourpre 
aux  évéques  qui  se  signalent  par  Fexagération  de  leurs 
doctrines  ultramontaines  ?  Celte  considération  ne  sau* 
rait  toutefois  prévaloir  longtemps  contre  la  force  et  la 
logique  des  choses,  dans  une  société  où  prévaudrait  le 
principe  de  la  séparation  de  TEglise  et  de  l'Etat.  Le 
cardinalat  redeviendrait  ce  qu'il  est,  une  dignité  ro- 
maine, à  laquelle  le  Saint-Siég»  appellerait  librement 
des  prêtres  de  toutes  les  nations,  afin  de  donner  au 
collège  des  cardinaux  un  caractère  vraiment  catho- 
lique. 

Plus  délicate  est  la  question  des  élections  épiscopa* 
les.  Il  est  clair  que  rien  n'est  moins  conforme  à  la 
logique,  que  la  nomination  des  évéques  par  le  prince, 
dans  une  société  où  le  catholicisme  n*est  pas  la  religion 
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de  l'Etat  ;  où  l'Etat  professe  plusieurs  religions,  ee  qui 
revient  à  n*en  professer  aucune  ;  et  cela,  à  bien  plus 
forte  raison,,  dans  une  société  où  TEtat  demeurerait 
absolument  étranger  en  principe  à  toute  religion  posi- 
tive. La  conséquence  nécessaire  de  la  séparation  serait 
donc  le  retour  au  système  des  libres  élections  épisco- 
pales.  Nous  dirons  tout-à-Fheure  comment  il  nous 
paraîtrait  devoir  être  organisé,  car  il  y  a  plusieurs 
modes  canoniques  d*éleciion^  et  suivant  les  temps  et 
les  lieux  les  évéques  ont  été  élus  diversement.  Avouons 
d^abord,  que  le  retour  au  système  électif  nous  semble 
devoir  être  ajourné  à  Tépoque  où  la  propriété  ecclé- 
siastique serait  reconstituée.  Nous  craindrions,  en 
effet,  et  que  TElat  ne  se  dessaisit  pas  volontiers  dès  à 
présent  d'un  droit  aussi  important,  et  que  le  retour 
immédiat  au  système  électif  n'offrit  de  graves  îuconvé* 
nients. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  l'Eglise  traverse  en  ce 
moment  une  période  cftlique.  Entre  des  idées  qui  achè- 
vent de  mourir,  mais  qui  ont  laissé  des  traces  profon- 
des dans  les  sentiments  et  dans  les  habitudes,  et  des 
idées  encore  naissantes  qui  étonnent  ou  offusquent  par 
leur  nouveauté,  qui  inspirent  plus  d'inquiétude  que  d'es- 
pérance aux  esprits  timides  et  à  courte  vue,  le  clergé 
hésite  incertain,  naturellement  enclin  à  regretter  des 
temps  dont  il  n'a  pas  vu  les  misères,  et  qui  lui  apparais* 
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sent  y  à  travers  le  mirage  des  siècles  écoulés,  comme  ridéal 
des  rapports  du  Sacerdoce  et  de  l'Empire.  Si  du  moins 
rèrè  nouvelle,  dont  les  confuses  perspectives  s'offrent  à 
lui  comme  un  progrès,  ne  s*annonçait  pas  sous  des 
dehors  et  ayec  des  procédés  hostiles,  il  en  devine- 
rait plus  aisément  les  avantages  et  les  bienfaits.  Mais 
le  moyen,  pour  le  commun  des  esprits,  de  distinguer 
une  heureuse  révolution,  derrière  Finimitié  et  la  vio- 
lence des  premiers  ébranlements,  derrière  les  défiances 
et  les  préventions  des  novateurs  ;  ou  plutôt  une  grande 
et  providentielle  évolution  de  la  civilisation  chrétienne, 
le  plus  grand  événement  social  qui  se  soit  accompli 
dans  le  monde  depuis  la  conversion  de  Constantin.  Les 
fermes  caractères,  les  intelligences  clairvoyantes  et 
dégagées  de  préjugés^  découvrent,  par  de  là  les  appa- 
rences et  les  épreuves  de  la  transition,  les  rives  glo- 
rieuses vers  lesquelles  vogue  la  nef  de  Pierre,  la  terre 
prédestinée  que  cachent  encore  à  des  yeux  moins  per- 
çants les  brumes  du  matin.  Mais  le  grand  nombre  tend 
encore  les  bras  et  tourne  obstinément  des  regards  de 
regret  vers  des  contrées  quMl  n'a  pas  connues,  mais  que 
la  tradition  et  de  vieux  docteurs  dépeignent  comme  le 
plus  brillant  et  louable  effort  de  la  Chrétienté  pour 
réaliser  sur  la  terre  le  règne  de  Dieu.  Cependant  Tes- 
quif  marche,  poussé  par  la  tempête  ou  par  les  courants, 
en  sens  inverse  de  leurs  vœux  et  de  leurs  prédilections. 
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II  les  porte  malgré  eux  et  à  leur  grand  effroi,  vers  ces 
régions  nouvelles  que  quelques*uns  saluent  d'avance 
comme  une  terre  de  promission,  où  Dieu  ménagea  son 
Eglise  d'éclatantes  revanches  et  des  triomphes  plus 
glorieux  et  plus  durables  que  jamais.  Qe  là  dans  le 
sein  même  de  TEglise  deux  tendances  contraires:  l'une 
qui  se  cramponne  au  système  de  la  subordination  de 
l'Etat  à  l'Eglise,  l'autre  qui  a  pris  pour  devise  «  la 
liberté  de  l'Eglise  par  le  droit  commun.  »  De  là  égale* 
ment,  un  désaccord  de  plus  en  plus  profond  entre  l'Etat 
et  la  portion  de  l'Eglise  attachée  aux  idées  anciennes. 
Toujours  enclinà  renverser  les  rôles,  et  à  substituer  sa 
domination  à  celle  de  l'Eglise,  l'Etat  est  d'autant  plus  for- 
tifié dans  ses  défiances  et  ses  préventions  qu'on  renonce 
moins  à  exercer  sur  lui  une  autorité  qu'il  repousse. 
Il  attache  donc  un  grand  prix,  et  cela  se  conçoit,  à  ce 
que  les  évéques  ne  soient  pas  choisis  dans  cette  partie 
du  clergé  qui  n'a  d'affection  que  pour  le  moyen-àge, 
et  il  craindrait  vraisemblablement,  non  sans  raison 
peut-être,  que  dans  l'état  présent  des  esprits^  le  sys- 
tème de  l'élection  par  le  clergé,  le  seul  proposable  au- 
jourd'hui, ne  conférât  la  dignité  épiscopale  aux  plus 
ardents,  aux  moins  judicieux,  aux  plus  outrés  adver- 
saires de  l'indépendance  de  l'Etat  et  de  la  séparation 
des  pouvoirs.  Pour  les  mêmes  motifs,  les  partisans  de 
cette  séparation  ne  doivent  peut-  être  pas  souhaiter  un 
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retour  immédiai  à  un  régime  d^clection,  qui|  vu  les 
dispositions  actuelles  de  la  majorité  du  clergé,  pour- 
rait eonduire  à  des  choix  tels  qu'une  lutte  ouverte 
s'ensuivit  entre  TEglise  et  TEtat.  Il  semble  plus  sage  de 
s'en  tenir  provisoirement  à  un  système  qui  est  en  vi- 
gueur depuis  plus  de  trois  siècles,  et  de  renvoyer  à  Té- 
poque  où  sera  reconstituée  la  propriété  ecclésiastique 
la  rupture  de  cet  anneau  entre  les  deux  puissances. 
On  peut  se  flatter  de  Tespoir  que  d*ici  là  les  idées  nou- 
velles, qui  avaient  fait  de  si  grands  progrès  sous  le 
gouvernement  de  4830  et  qu'a  refoulées  la  peur  de 
toute  liberté  produite  par  la  révolution  de  1848, 
auront  repris  force  et  vigueur  ;  qu'une  nouvelle  gé- 
nération de  jeunes  lévites,  élevée  dans  un  autre 
9iilieu,  sera  plus  accessible  à  Tespérance  qu'au  regret  ; 
que  sotfs  Tinfluence  des  esprits  les  plus  éminenls  du 
clergé  français,  elle  comprendra  enûn  les  temps  nou- 
veaux, et  acquerra  confiance  dans  les  visibles  desseins 
de  la  Providence.  Le  régime  électif,  au  lieu  de  porter 
alors  à  l'épiscopat  des  adversaires  de  la  liberté,  n'y 
appellera  que  des  adversaires  de  la  suprématie  de  l'E- 
tat sur  l'Eglise  et  des  partisans  de  leur  réciproque 
indépendance. 

Gomment,  l'heure  venue,  établir  ce  régime  électif? 
Dans  la  primitive  Eglise  le  peuple  des  villes  épiscopaies 
intervenait  dans  le  choix  des  évéques;  mais  les  abus  de 
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ce  système  ont  contraint  de  renoncer  peu  à  peu  à  ce 
mode  de  suffrage.  A  notre  époque^  dans  une  société 
aussi  troublée,  où  la  foi  est  si  souvent  absente  des 
âmes,  Fintervention  des  laïcs  est  radicalement  impos- 
sible. Qui  serait  électeur,  concurremment  avec  le 
clergé  ?  Encore  faudrait-il  croire  au  pouvoir  épiscopal. 
Quelle  serait  la  preuve  à  fournir  ?  Nous  n'insistons 
pas.  Entraînée  par  des  vues  chimériques,  la  Constituante 
a  pu  rêver  un  impossible  et  périlleux  retour  à  des 
usages  tombés  en  désuétude  depuis  plus  de  mille  ans  ; 
elle  s*est  donné  Timpardonnable  tort  de  les  vouloir 
imposer  sans  droit  à  TEglise,  c*est-à-dire  d*usurper 
ouvertement  sur  le  spirituel  ;  mais  pareille  combinai- 
son ne  semblera  avouable  à  aucun  homme  de  bon 
sens  et  d'expérience.  La  nomination  directe  parle  pape 
n*est  pas  moins  impossible.  Qu'on  use  de  ce  mode 
d'élection  dans  les  missions,  dans  les  pays  où  le  catho- 
licisme n'est  qu'à  l'état  d'infime  minorité,  cela  se  peut 
accepter  comme  état  transitoire.  Mais  Tinstitution  seule 
est  de  droK  pontifical.  C'est  par  là  que  se  manifeste 
raccord  de  Tévêque  désigné  avec  l'Eglise  universelle, 
la  conrormilé  de  ses  doctrines  avec  la  doctrine  de 
l'Eglise,  condition  indispensable  et  essentielle  de  son 
autorité.  Au  delà  commencent  des  appréciations  per- 
sonnelles, qui  n'apparliennen  pas  à  un  pontife  forcé- 
ment étranger  aux  lieux  et  aux  individus.  C'est  la  loi 
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canonique,  d'ailleurs,  et  parlant  il  est  inutile  d*in* 
sister. 

Mais  il  y  a  plusieurs  modes  d'élection  par  le  clergé. 

Ferons-nous  choisir  Tévéque  d'un  diocèse  par  les 
huit  ou  dix  chanoines  de  son  chapitre,  c*est-à-dire  par 
un  petit  nombre  de  prêtres,  vieux  déjà  pour  la  plupart, 
et  invalides  du  sacerdoce  ?  Une  invincible  tendance  du 
cœur  humain  ne  les  inclinerait-elle  pas  trop  souvent  à 
choisir  parmi  eux,  et  à  ne  pas  choisir  le  plus  jeune  t 
Or,  élire,  fût-ce  en  dehors  du  chapitre,  un  prê- 
tre moins  âgé  que  ne  le  sont  d'ordinaire  les  chanoines, 
plus  apte  par  conséquent  à  bien  remplir  les  devoirs  de 
sa  charge,  serait  souvent  plus  judicieux. 

Appellerons-nous  les  doyens,  et  les  adjoindrons-nous 
au  chapitre?  Cela  vaudrait  déjà  mieux,  mais  nous 
resterions  par  là  enfermés  dans  le  cercle  d'un  seul 
diocèse,  ce  qui  est  un  horizon  trop  restreint.  Prendre 
en  dehors  du  diocèse  celui  qui  doit  commander  au 
diocèse  est  souvent  la  meilleure  combinaison.  Il  est 
souvent  bon  de  n'avoir  pas  vu  les  commencements  de 
celui  qui  nous  commande,  de  n'avoir  pas  été  son  égal 
ou  même  son  supérieur.  Bien  s'en  faut  que  Téloigne- 
ment  nuise  au  prestige.  Major  ê  lônginquo  reverenlia. 
N'avoir  connu  celui  qui  va  «xercer  sur  nous  rautorilé, 
que  parvenu  à  la  maturité  de  Tàge  et  des  facultés,  est 
une  condition  plus  favorable  à  l'obéissance,  à  la  con- 
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fiance,  au  respect.  Les  bommes  tout  à  fait  bon  ligne, 
soit  sous  le  rapport  de  la  sainteté,  soit  sous  le  rapport 
de  la  science,  gagnent  seuls  à  n*avoir  jamais  été  per- 
dus de  vue.  liais  ces  hommes  là  ne  sont  jamais  que 
Texceplion. 

Que  proposeronsHious  donc?  D*abord,  de  réunir  tous 
les  évéques  de  ia  province,  afin  d*imposer  aux  électeurs 
par  la  majesté  épiscopale,  et  de  donner  à  Télection  Tau- 
fruste  caractère  d*un  concile  provincial  ;  en  second 
lieu,  de  leur  adjoindre  les  chanoines  des  divers  diocèses 
de  cette  même  province,  afin  que  Fambition  naturelle 
k  chaque  chapitre  de  tirer  Févéque  de  son  sein,  fut 
tenue  en  échec  par  Tambilion  des  autres  ;  de  donner 
enfin  le  droit  de  voter  aux  doyens  du  diocèse  où  s*est 
produite  une  vacance.  L'élément  diocésain  aurait,  de  la 
sorte,  une  part  considérable  dans  les  choix,  mais  il 
trouverait  un  salutaire  contre-poids  dans  la  présence 
des  chapitres  voisins  et  des  évéques  de  la  province 
présidés  par  le  métropolitain. 

Que  si  d'autres  éléments  paraissaient  souhaitables, 
rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu*on  les  comprit  dans  la 
conveniion  à  intervenir  sur  ce  sujet  entre  l'Etat  et  le 
Saint-Siège. 

Ainsi,  retour  au  système  électif  pour  les  choix  épis- 
eapaux  ;  mais  ajournement  de  cette  réforme  jusqu'à 
l'époque  où,  par  la  reconstitution  de  la  propriété  êcclé* 
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siastique»  «oH  rompu  le  maitre  aoneau  d^  la  cbain^  qui 
réunit  TEglis^ à  lEtat. 

Il  serait  d'un  grand  intérêt  pour  tau$  qu*OQ  pro^ 
fitèt  du  délai  pour  reconstituer  le  haut  enseigne- 
ment ecelésiastique.  Aujourd'hui,  il  fait  à  peu  près  en- 
tièrement défaut  en  France;  et  cependant  il  $erait  bien 
désirable^  que,  dans  chaque  province  ecclésiastique,  il 
existât  un  enseignement  'théologique  et  historique  8u<- 
périeur  à  celui  qui  est  en  ce  moment  donné  dans  les 
séminaires^  Celiii-cî,  s'adressant  à  des  clercs  qui  n*ont 
souvent  reçu  qu*une  éducation  n^édiocre,  et  qui  sont 
destinés  à  demeurer  pour  la  plupart  de  simples  curés  de 
campagne,  ne  peut,  par  la  faute  des  élèves  autant  que 
par  la  faute  des  maîtres,  s'élever  au-del^  d'un  certain 
niveau.  Cela  est  suffisant  comme  science  théologique 
pour  le  grand  nombre  :  de  nos  séminaires,  il  faut  leur 
rendre  cette  justice,  sort  le  clergé  le  plus  régulier  et  le 
plus  exemplaire  de  toute  la  Chrétienté.  Il  serait  heureux 
cependant,  queTesprit  général  de  cet  enseignement  eût 
plus  d'ampleur,  et  pour  cela  il  serait  bon  que  les  profes- 
seurs trouvassent  ailleurs  où  puiser  des  principes  plus  lar- 
ges, où  embrasser  des  horizons  plus  étendus,  où  péné- 
trer plus  avant  dans  les  entrailles  des  questions.  Cela  ne 
serait  pas  utile  seulement  aux  prêtres  qui  se  destinent 
au  professorat,  mais  encore  à  tous  ceux  qui  sont  appe- 
es,  soit  conune  évéques,  soit  conune  grands-vicaires. 
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soit  comme  curés  urbains,  à  entrer  en  rapports  frë* 
quents  avec  des  intelligences  plus  cultivées  que  celles 
qui  entourent  un  curé  de  village  ;  avec  des  hommes 
sur  lesquels  on  n*acquiert  de  Pinfluence  qu'à  la  condi- 
tion de  les  comprendre»  de  savoir  ce  qu*ils  savent,  de 
le  savoir  mieux  qu*eux,  et  surtout  à  la  condition  de  ne 
pas  croire  qu*il  suffit  de  quelques  anathèmes  ramassés 
dans  un  journal  violent,  ou  empruntés  à  quelque  publi- 
ciste  aussi  ignorant  de  ce  dont  il  parle  que  confiant 
dans  ses  propres  oracles,  pour  confondre  ses  contra- 
dicteurs et  empêcher  les  événements  de  suivre  leur 
cours.  Il  est  bon  de  connaître  les  Pères  et  les  Actes  des 
Conciles,  mais  il  y  a  des  choses  que  ni  les  Pères  ni  les 
Conciles  ne  pouvaient  savoir,  et  qu*il  faut  étudier, 
parce  que  d'autres  les  savent,  et  parfois  les  tournent 
avantageusement  contre  TEglise,  jusqu'à  ce  que  TEglise 
leur  rende  leur  véritable  caractère  et  les  fasse  servir  à 
la  défense  de  la  vérité.  Il  y  a  là  une  lutte  continuelle  à 
soutenir,  auxquels  ne  suppléent  pas  du  tout  le  dédain, 
Toutrage  et  Fappel  au  bras  séculier. 

Ajoutons  que,  par  une  naturelle  réaction  contre  les 
violences  auxquelles  l'Eglise  a  été  en  butte,  le  clergé  a 
cherché  un  point  d'appui  contre  les  usurpations  de 
l'Etat,  et,  que  ne  trouvant  pas  cet  appui  dans  une 
liberté  qu'on  accordait  largement  à  ses  ennemis,  mais 
dont  on  lui  refusait  les  bénéfices,  il  s'est  jeté,  avec  une 
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irréflexion  qu'expliquent  les  circonstances ,  du  côté 
où  il  pouvait  espérer  secours.  De  là  une  ardeur,  qui 
étonne  leurs  partisans  anciens  eux-mêmes,  dans  la  dé- 
fense de  doctrines  contestées  ;  de  là  une  obéissance 
absolue  à  des  avis  ou  à  des  conseils  qu*on  érige  en 
règles  de  conscience  ;  de  là  une  absence  de  tout  sens 
critique,  de  toute  mémoire  et  de  toute  prévoyance, 
qu'explique  Fîntérét  du  moment,  mais  qui  ne  supporte 
pas  Texamen.  Contre  ces  emportements  protestent  de 
concert  et  la  prudence  et  Fhistoire.  Cest  dans  la 
connaissance  des  faits  que  se  trouve  le  remède  à  la 
maladie  actuelle,  à  cet  entraînements  des  esprits  qui 
ne  voient  que  Theure  présente,  et  qui  à  leurs  préoc- 
cupations d'un  jour  veulent  tout  sacrifier.  Mis  en 
face  de  la  vérité  historique,  les  hommes  capables  de 
réflexion  comprendraient  bien  vite  que  les  principes 
qu'on  regarde  comme  devant  tout  sauver,  ont,  au  con- 
traire, tout  compromis,  et  que  ce  n'est  pas  de  ces 
exagérations  que  nous  peut  venir  le  salut. 

Or,  la  diffusion  de  sages  doctrines,  aussi  éloignées  de 
toute  servile  docilité  envers  l'Etat  que  de  l'abdication 
épiscopale  vis-à-vis  de  telle  ou  ielle  congrégation  ro- 
maine, ne  peut  sortir  que  de  la  reconstitution  de  hautes 
écoles  ecclésiastiques  ;  écoles  dans  lesquelles  ne  seraient 
enseignés,  ni  les  doctrines  gallicanes,  ni  les  doctrines 
ultramontaines,  mais  les  principes  avoués  par  la  raison 
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et  eonsicrét  pftr  une  générale  et  constante  traditioa. 
Or»  pour  §e  constituer,  ces  écoles  ont  besoin  du  con- 
cours de  TEtat  et  du  foint-Siége.  Là  encore,  il  y  a  nui- 
tière  à  convention, 

Ces  points  capitaui^  réglés,  le  reste  suivrait  naturel- 
lement, et  l'on  verrait  peu  à  peu  tomber  successive- 
ment d'eux-mêmes,  comme  un  fruit  mûr  tombe  de  la 
brancbe,  les  liens  qui  unissent  encore  les  deux  puis- 
sances, et  que  la  coutume  plus  que  toute  autre  cause 
empécbe  de  se  dénouer.  Qu'en  subsisterait-il  encore, 
en  effet  ?  La  nécessité  d'obteqir  l'agréipent  de  l'Etat 
pour  la  nomination  et  la  révocation  des  curés  de  can- 
ton. Pourquoi,  le  jour  où  les  Ofûcialités  seraient  réta- 
blies, et  où  un  plus  grand  nombre  de  prêtres  ne  pour* 
raient  être  déplacés  que  par  une  décision  judiciaire, 
l'Etat  se  croiraitHl  intéressé  à  conserver  ce  droit  singu- 
lier, et  que  ne  justifient,  ni  la  logique,  ni  un  intérêt  propre 
appréciable?  L'Etat  ne  choisirait  plus  les  évêques,  et  il 
tiendrait  à  être  consulté  sur  le  choix  de  quelques  curés! 
La  même  observation  s'applique  aux  grands-vicaires, 
simples  mandataires  de  l'évêque,  et  qui  n'agissent  qu'en 
son  nom  et  sous  sa  responsabilité»  Elle  s'applique  encore 
aux  chanoines,  qui  administrent  sans  doute  le  diocèse  en 
cas  de  vacance,  mais  qui,  en  bonne  logique,  n'ont  pas 
plus  besoin  que  les  évêques,  pour  ce  faire,  du  placet  gou- 
vernemental. Un  jour  viendra,  peut-être  bientôt,  où 
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H  D6  restera  plus  pour  défendre  cette  istromisaori  de 
l'Etat  dans  la  biérarcbie  eeolésîastiqae,  que  les  adeptes 
de  ce  faux  libéralisme  qui  voudrait  faire  du  clergé  uo 
corps  de  fonctionnaires,  ayant  ses  règles  d'avancentent 
comme  les  employés  des  contributions  directes  5u  in^ 
directes,  et  tenant  tout  de  i^Etat,  comme  les  mandarins 
chinois,  depuis  le  caractère  sacré  jusqu'à  la  nûtra  épis- 
copale  ;  agents  religieux  dont  on  récompenserait  la 
souplesse  et  le  dévoûment  par  di^s  déearations ,  des 
pensions  et  des  grades,  sur  la  proposition  et  la  présen- 
tation des  commissaires  de  police. 

Voilà  les  dispositions  qu'il  conviendrait  d' inscrira 
dans  un  Concordat,  afin  de  préparer,  sans  secousse  vio- 
lente, cette  séparation  entre  TEglise  et  TEtat,  qui  est  le 
dernier  terme  de  la  phase  dans  laquelle  nous  sommes 
entrés  en  1789.  Voilà  les  droits  qu'il  faut  accordera 
FEglise  par  voie  de  convention  spéciale  aven  le  Saint-^ 
Siège,  jusqu'à  ce  que  ces  droits  passant  dans  la  loi  civile 
au  profit  de  tous,  TEglise  ne  les  tienne  plus  que  de 
la  loi  commune,  sauf  à  maintenir  les  sages  restriction^ 
que  nous  signalions  lout-à-rheure, 

En  revanche,  TEglise  perdrait  quelques-^uns  de^ 
privilèges  qu'elle  a  conservés,  et  qu'elle  doit  à  la  situa* 
tion  mitoyenne  qu'elle  occupe  aujourd'hui.  Le  caiho-^ 
licisme  a  cessé  d'être  religion  de  l'Etat,  mais,  par 
une  inconséquence,  qui  a  ses  raisons  d'être,  il  n'en  a 
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pas  perdu  toas  les  bénéfices.  Or,  il  ne  serait  pas  plus 
juste  qu'il  accumulât  les  avantages  des  deux  systèmes, 
eelui  de  Tunion  plus  ou  moins  imparfaite  avec  TEtat, 
et  celui  de  la  séparation  par  et  dans  la  liberté,  qu'il 
n*est  équitable  de  lui  appliquer  encore  des  lois  de  con- 
trainte auxquelles  ne  correspondent  plus  les  privilèges 
abolis  par  la  Révolution. 

La  plus  considérable  des  dérogations  à  la  loi  com- 
mune qui  existe  au  profit  de  TEglise,  est  assurément 
Texemption  du  service  militaire  pour  les  jeunes  gens 
qui  se  destinent  au  sacerdoce.  Or,  la  difficulté  peut 
être  tournée,  en  tenant  compte  de  la  nécessité  de  les 
faire  exonérer  ou  remplacer  lorsqu'on  fixerait  le  maxi- 
mum des  revenus  de  chaque  diocèse.  Comme  le  chiffre 
des  vocations  ecclésiastiques  n*est  pas,  à  beaucoup 
près,  le  même  dans  tous  les  diocèses,  il  serait  peut- 
être  bon  de  former,  des  revenus  ayant  cette  desti- 
nation, une  caisse  spéciale,  administrée  par  des  délé- 
gués du  Corps  épiscopal,  afin  de  les  distribuer  suivant 
les  besoins  entre  les  différents  diocèses.  Aussitôt  donc 
que  TEglise  serait^  par  cette  combinaison  ou  par  toute 
autre,  pourvue  des  moyens  d'affranchir  les  aspirants  au 
sacerdoce  des  charges  du  recrutement,  Texemption  dont 
il  s*agit  serait  supprimée.  L'avantage  qu'en  retireraient 
TEtat  et  le  pays  serait  notable,  car  les  dix  mille  exemp- 
tions qu'il  faut  défalquer  tous  les  ans  sur  le  chiffre  de 
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rappel  s'en  trouveraient  amoindries  d*une  quantité 
sensible,  et  le  quantum  de  la  levée  effective  en 
serait  diminué  d*autant.  Même  nombre  d'bommes 
passeraient  sous  les  drapeaux,  mais  le  chiffre  des 
remplaçants  ou  des  rengagés,  c'est-à-dire  des  hommes 
pour  qui  le  service  n*est  pas  une  charge  gratuite,  se- 
rait un  peu  plus  élevé. 

Les  petits  comme  les  grands  séminaires  sont  aujour- 
d'hui dispensés  de  toute  inspection  de  la  part  des  of* 
ficîers  de  Tinstruction  publique.  11  semble  même  que 
plus  d'un  évéque  attache  un  grand  prix  à  cette  fran* 
chise.  Nous  n'envoyons  guère  ie  motif,  car,  après  tout, 
cette  inspection  ne  doit  pas  porter  sur  l'enseignement 
et  ne  restreint  nullement  la  liberté  des  mailres.  Il  peut 
être  plus  ou  moins  désagréable  de  subir  un  examen 
dont  on  a  peut-être  sujet  de  suspecter  la  bienveillance  ; 
mais,  en  définitive,  ce  n'est  point  là  une  atteinte  à  la  li- 
berté, et  nous  ne  verrions  aucune  objection  à  ce  que, 
sous  ce  rapport,  les  établissements  ecclésiastiques 
rentrassent  dans  le  droit  commun  ;  surtout  si  ce  droit 
commun  consistait  dans  l'unique  contrôle  de  la  police 
et  du  parquet. 

Puisque  nous  touchons  à  l'enseignement,  disons^  en 
passant,  qu'il  n'y  aurait  aucune  objection  sérieuse 
à  élever  contre  l'exigence  du  brevet  pour  les  maîtres 
el  les  maîtresses  d'école  appartenant  à  des  congréga- 
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lions  enseignantes.  La  loi  de  48SO  décide  que  leâ 
lettres  d*obédience  en  tiendront  lieu.  Il  serait  dès  lors 
injuste  d*exiger  le  brevet  de  la  part  de  ceux  ou  de  eelles 
qui  sont  déjà  entrés  dans  la  carrière  de  renseignement; 
mais,  pourvu  qu'on  laissât  un  délai  suffisant  à  ceux  qui 
s'y  préparent  seulement  et  pour  lesquels  Texemption 
n*est  pas  un  fait  acquis,  pourvu  qu'ils  fussent  avertis 
que  dans  un  nombre  d'années  déterminé  la  lettre  d*o- 
bédience  ne  sera  plus  suffisante,  quelle  bonne  raison 
donner  au  maintien  indéfini  de  cette  dérogation  à  la 
loi  commune?  En  quoi  la  liberté  serait-elle  violée» 
tant  que  les  brevets  seront  en  usage,  parce  qu'un  Frère 
des  Ecoles  chrétiennes  ou  une  Sœur  de  Saint-Vincent-' 
de-Paul  passeront  un  examen  de  capacité  devant  une 
commission  équitaMement  constituée?  Nous  ne  le  sau^ 
rions  découvrir. 

Yeut^on  toucher  à  la  question  plusdélicatedu  mariage 
civil  des  prêtres?  La  jurisprudence,  s'appuyant  sur  le 
Concordat  et  le  caractère  de  religion  d'Etat  qu  en  fait 
et  pour  partie  le  catholicisme  a  conservé  en  France, 
interdit  aux  officiers  de  l'état  civil  de  procéder  au  ma- 
riage des  ecclésiastiques.  La  séparation,  emporterait 
évidemment  le  triomphe  d'une  jurisprudence  contraire 
et  sa  substitution  à  celle  qui  est  aujourd'hui  en  vigueur» 
Y  aurait-il  lieu  de  s'en  effrayer  beaucoup?  Les  religieux 
non  reconnus  ne  sont  point  soomis  aux  restrictions  de 
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ta  jurisprudenee  actuelle.  En  résulte-t-il  beaucoup  de 
scandales?  La  loi  ne  prot^  plus  la  sainteté  des  yœux. 
Y  a-t-il  beaucoup  de  défections?  Le  clergé  séculier  esi 
sans  doute  plus  nombreux;  il  demeure  plus  mêlé  au 
siècle  ;  il  se  pourrait  donc  que  les  apostasies  fussent 
moins  rares  dans  son  sein.  Elles  ne  deviendraient 
point  fréquentes,  et  la  réprobation  publique  en  frap^ 
pant  les  déserteurs,  leur  enlèverait  en  fait  Tlmmunîté 
que  ne  leur  refuserait  point  le  droit  commun. 

Sai»  entrer  davantage  dans  les  détails  de  la  question, 
sans  passer  en  revue  tous  les  points  auxquels  il  y  au«- 
rait  li^u  de  toucher  pour  organiser  le  régime  de  tran- 
sition dont  il  s*agit,  on  peut  affirmer,  qu'ainsi  compris 
et  pratiqué,  le  programme  de  V Eglise  libre  danê 
FEiat  libre  obtiendrait  Tassentiment,  non-seulement 
de  tous  les  catholiques  libéraux,  mais  de  tous  les 
contradicteurs  du  catholicisme  qui  aiment  et  veulent 
sincèrement  la  liberté,  sans  se  bercer  du  chimérique 
espoir  de  réaliser  leur  programme  sans  délai  comme 
sans  transition.  Les  seuls  libéraux  qui  le  repousseront 
seront  ceux  qui  ne  veulent  de  la  liberté  que  pour  eux** 
mêmes,  et  qui,  après  avoir  vainement  tenté  d*étoufferle 
catholicisme,  d'abord  sous  le  ridicule,  et  ensuite  sous 
Toppression,  voudraient  au  moins  la  soumettre  au  joug 
de  TEtat.  De  ceux-ci,  le  vrai  programme  est  t  VEgiiwe 
esclave  sous  l'Etat  maître.  » 
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Pour  les  ODS  comme  pow  les  autres,  ce  seraii  me 
prépmtioD  aa  r^ime  da  droit  commun  pur  et  sim- 
ple, avec  Fespérance  que  les  droits  stipulés  par  le  oou- 
yeaa  Coacordat  eu  faveur  de  FEglise  devieudront 
bientôt,  grâce  aux  progrès  de  la  liberté,  les  droits  de 
tous,  et  se  confondront,  dans  un  délai  plus  ou  moins 
bref,  avec  ceux  que  conférera  la  loi  commune  à  toute 
association. 

En  Yain,  se  reiranchent-ils  dans  cet  argument  qu'ils 
ne  veulent  accorder  à  TEglise  aucun  droit  qui  ne  soil 
le  droit  de  tous.  Excellente  pour  réi)oque  où  régnera 
le  système  ,de  pleine  liberté  qui  n*est  encore  qu'un 
espoir  imparfaitement  réalisé,  leur  excuse  est  sans  va- 
leur appliquée  à  une  époque  de  transition  comme  la 
nôtre,  où  subsistent  encore  tant  de  restrictions  à  la 
liberté  générale.  Ils  ne  peuvent  pas  détruire  l'histoire  ; 
ils  ne  peuvent  pas  faire  que  FEglise  n'ait  point  joui  pen- 
dant des  siècles  d'une  situation  privilégiée  ;  ils  ne  peu- 
vent pas  violenter  la  nature  des  choses,  et  la  transfor- 
mer de  telle  sorte  que  TEglise»  pour  être  indépendante, 
n*ait  plus  besoin  de  libertés  qui  ne  sont  pas  de  droit  com- 
mun ;  ils  ne  peuvent  pas  échapper  à  Falternative  de  lui 
refuser  la  liberté,  ou  de  lui  accorder  des  droits  spéciaux, 
jusqu'à  ce  que  ces  droits  deviennent  ceux  de  tous  ;  ils 
ne  peuvent  pas  effacer  la  confiscation  de  ses  biens  des 
annales  de  la  Révolution,  et  de  nos  codes,  la  promesse 
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d*uoe  indemnité  stipulée  par  le  Concordat  de  1802.  Il 
leur  faut  tenir  compte  des  faits.  Leur  échappatoire  ne 
supporte  donc  pas  l'examen.  Ce  qui  se  déguise  sous 
cet  amour  jaloux  d'une  égalité  devant  la  loi  qui  se  tra- 
duirait par  des  violations  de  contrat  et  le  retrait  de 
libertés  acquises,  c'est  Thostilité,  c'est  Tinstinct  de  do- 
mination, c'est  la  prétention  mal  cachée  de  subordon* 
ner  l'Eglise  à  l'Etat. 

Ces  faux  libéraux  écartés,  le  régime  de  transition 
dont  nous  venons  de  tracer  les  bases  ne  peut  rencon- 
trer que  deux  espèces  d'adversaires  : 

Et  d'abord,  les  hommes  qui  prétendent  revenir  en 
arrière,  et  rétablir  la  subordination  de  l'Etat  envers 
l'Eglise,  ou  tout  au  moins  ce  régime  d'étroite  alliance 
d'où  était  sorti  le  régime  des  religions  d'Etat  exclusi- 
ves. Ce  n'est  point  ici  le  moment  de  combattre  leurs 
doctrines,  et  de  leur  en  opposer  d'autres.  Il  nous  suffit 
de  les  mettre  ici  au  défi,  de  faire  passer  leurs  prin- 
cipes dans  les  faits  et  de  réaliser  leurs  visées.  Eux- 
mêmes  le  reconnaissent  au  surplus.  Aussi  se  dépen- 
sent-ils en  professions  de  foi  idéales  et  en  soupirs 
superflus,  bornant  leurs  efforts  à  tenter  de  sauver 
quelques  épaves  du  naufrage  de  leurs  systèmes,  à 
étayer,  tant  bien  que  mal,  les  derniers  vestiges  de  l'édi- 
fice dont  ils  déplorent  la  chute,  et  dont  il  ne  reste 

plus    debout  que  quelques  pans  de  murs  délabrés 
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OU  quelques  colonnes  découronnées  de  leurs  cha- 
piteaux et  de  leur  frise. 

En  second  lieu,  les  hommes  qui,  épris  des  idées  nou- 
velles et  voulant  sincèrement  la  liberté,  visent  à  réafî- 
ser  tout  de  suite  et  sans  aucun  retard,  sans  aucune 
transition,  leur  idéal  de  complète  séparation  entre  les 
deux  puissances.  A  ceux-là,  nous  répondrons  que  les 
affaires  humaines,  que  les  évolutions  de  la  civilisation, 
ne  sauraient  passer  soudainement  du  domaine  de  la 
théorie,  dans  celui  de  la  pratique.  Un  philosophe  en- 
fermé entre  les  quatre  murailles  de  son  cabinet,  peut 
rêver  des  systèmes  absolus  et  leur  immédiate  réalisa- 
tion, sans  se  soucier  le  moins  du  monde  des  obstacles 
que  lui  opposeront  la  force  et  la  nature  des  choses. 

Autrement  procède  le  véritable  homme  d*Etat.  11 
ne  se  précipite  point  ainsi  d*un  pôle  à  Fautre.  Tenant 
compte  des  mœurs,  des  habitudes,  des  institutions 
existantes,  il  ne  cherèhe.point  à  réaliser  brusquement 
les  combinaisons  qu*il  considère  comme  les  meilleures 
et  dont  il  souhaite  le  triomphe.  Les  yeux  toujours  fixés 
vers  le  but,  il  ne  s^avance  que  pas  à  pas,  en  ménageant 
les  transitions,  en  faisant  état  des  préjugés  que  susci- 
tent ses  projets  et  des  regrets  qu'inspire  le  passé,  en 
ne  compromettant  pas  ses  idées  par  des  empressements 
inopportuns  et  des  h&tes  périlleuses.  N'avoir  point  de 
principes,  s'en  fier  exclusivement  à  son  habileté,  à  son 
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savoir  faire,  à  sa  sagacité,  à  son  talent,  à  sa  dextérité, 
pour  trouver  la  solution  du  moment,  c*est  se  lancer  au 
milieu  des  flots  sans  boussole,  et  trop  laisser  à  Tinspi- 
ralion  du  moment,  c*est-à-dire  à  Terreur  et  à  la  défail- 
lance humaine.  Se  diriger  par  les  principes  sans  tenir 
compte  des  circonstances  de  lieu  et  de  temps,  c'est 
vouloir  entrer  au  port  en  ligne  droite  sans  s'inquiéter 
des  écueils  qui  se  peuvent  rencontrer  sur  la  route, 
sans  tenir  compte  du  vent  ou  de  la  marée  contraires. 
Le  bon  pilote  est  celui  qui  sait  louvoyer,  et  qui,  sans 
perdre  le  phare  de  vue,  sait  attendre  Theure  favorable 
et  contourner  les  récifs. 
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LA  QUERELLE  DES  CATHOLIQUES. 
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Plus  on  y  regarde,  plus  il  est  évident  que  nous 
sommes  au  point  de  rencontre  de  deux  âges.  Selon 
toute  apparence,  depuis  la  conversion  de  Constantin, 
i)  D*y  a  pas  eu  de  moment  plus  solennel  dans  Thistoire 
de  la  civilisation  chrétienne  (i)  .Une  période  vient  de  se 

(1)  Le  lecteur  ne  peut  manquer  de  s'apercevoir  que  Taateur  re- 
produit bien  souvent  les  mêmes  idées,  et  cela,  sans  même  prendre 
la  peine  d'en -varier  la  forme.  Gela  tient  è  ce  que  les  divers  morceaux 
qui  composent  ce  volume,  et  qui  se  rattachent  plus  ou  moins  étroi- 
tement tous  à  la  même  question,  ont  été  écrits  à  quelques  années 
d'intervalle  les  uns  des  autres,  et  publiés  d'abord  séparément. 

Ce  qui  n*élait  pas  un  défaut  sensible  dans  des  travaux  détachés, 
devient  une  imperfection  très-rédle  et  fort  grave,  dès  là  que  ces  tra- 
vaux sont  réunis  et  lus  de  suite.  Si  on  n'a  pas  cherché  ii  porter  re- 
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clore,  et  une  période  nouvelle  commence.  Nous  tour- 
nons le  dos  au  régime  d*étroile  alliance  entre  FEglise 
et  FEtat  qui  caractérise  le  moyen-ôge.  Déjà  nous  som- 
mes entrés  dans  une  phase,  qui  aura  leur  séparation 
pour  norme  et  pour  idéal.  Sans  doute  Tère  qui  finit  se 
défend  encore  avec  vigueur  ;  mais  chaque  jour  Fère 
nouvelle  s'avance  et  gagne  du  terrain.  Des  révolutions 
de  cette  importance  ne  sont  pas  Tœuvre  d*un  jour.  La 
fortune  peut  même,  avant. que  le  changement  ne  soit 
un  fait  consommé,  la  fortune  peut  sembler  revenir  plus 
d'une  fois  à  ce  qui  disparait.  Il  en  est  des  idées  comme 
des  fleuves.  Dans  leur  cours  il  y  a  des  remous,  et  il 
est  facile  à  l'homme,  dont  la  vie  est  si  courte  et  la  vue 
si  bornée,  de  prendre  un  de  ces  remous  pour  le  cou- 
rant. Parfois  même,  un  coude  ou  un  repli  de  la 
rive  semble  ramener  l'eau  vers  la  montagne.  Vaincs 
apparences  que  tout  cela.  Pour  qui  étend  au  loin  ses 
regards,  il  n'y  a  pas  à  s'y  tromper.  La  force  des  choses 
nous  emporte  vers  une  profonde  et  radicale  modifica- 
tion des  rapports  du  spirituel  et  du  temporel. 

mède  à  ce  vice  de  coroposition,  e*est  que,  poiir  échapper  aux  répé- 
titions^ il  aurait  fallu  remanier  pour  ainsi  dire  complètement  la  plu- 
part de  ees  fragments,  car  la  suppression  de  te!le  ou  telle  idée  en 
aurait  dérangé  Téconomie  toute  entière.  Puisqu'on  prenait  le  parti 
de  ne  pas  refondre  en  un  seul  tout  des  pensées  disséminées  dans 
divers  écrits,  on  a  cru  devoir,  au  risque  de  fatiguer  le  lecteur  par 
des  redites,  laisser  chacun  d'eux  tel  quSl  a  été  conçu  et  écrit  dans  la 
forme  comme  dans  le  fond. 
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Delà  un  trouble  immense  dans  le  sein  de  la  société 
chrétienne.  Tous  les  hommes  qui  ne  conçoivent  aucun 
ordre  possible»  hormis  Tordre  auquel  leur  esprit  est 
façonné  par  la  tradition,  l'habitude  et  Téducation,  gé- 
missent, tremblent  et  se  voilent  la  face.  Irrités  par  leurs 
vaines  protestations  et  leur  résistance  désespérée,  les 
artisans  de  Tordre  nouveau  prétendent,  de  leur  côté, 
non  seulement  renverser  Tordre  ancien,  mais  éeraser, 
détruire,  ou  tout  au  moins  dominer  cette  force  qui  fait 
obstacle  à  leurs  vues  et  à  leurs  efforts.  On  avait  poussé 
Talliance,  il  y  a  quelques  siècles,  jusqu'à  subordonner 
l'Etat  à  TEglise.  Afin  de  mieux  affranchir  la  puissance 
temporelle,  ils  la  veulent  maîtresse,  et,  par  une  réac- 
lion  d'autant  plus  furieuse  que  la  défense  est  plus  opi- 
niâtre, ils  ne  conçoivent  la  liberté  que  par  Toppression 
de  leurs  adversaires. Peu  à  peu,  dans  ce  combat,  les  uns 
et  les  autres  useront  leurs  forces,  et,  en  définitive,  la 
victoire  restera  à  ceux  qui,  aujourd'hui  foulés  aux  pieds 
par  les  deux  camps  ennemis,  repoussés,  honnis,  et  ou- 
tragés par  les  deux  partis  extrêmes,  auront  en  vain, 
pendant  un  siècle  peut-être,  proposé  de  signer  la  paix 
sur  la  base  de  Tindépendance  réciproque  du  spirituel 
et  du  temporel.  L'histoire  nous  montre  que  ces  sortes 
de  batailles,  même  lorsqu'il  s'agissait  de  moindres  pro- 
blèmes, n'ont  jamais  fini  autrement.  Les  hommes 
n'éeoutent  la  voix  de  la  raison  et  du  bon  sens  que  lors- 
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qu*ils  ne  peuvent  absolument  plus  faire  autrement,  lors- 
que les  deux  contendants gisent  sur  le  carreau,  épubés, 
meurtris  et  sanglants.  Dans  la  fameuse  question  des  in- 
vestitureSf  on  ne  s*est  avisé  de  distinguer  Tinvestiture 
par  la  crosse,  de  Tinvestiture  par  Tépée,  qu'-eprès 
soixante  ans  environ  d*une  lutte  terrible.  II  s*éfait  ce- 
pendant trouvé  des  esprits  sages,  pour  Indiquer  la  vraie 
solution  dès  le  délmt  de  la  querelle.  Pour  que  le  con- 
cile de  Trente  s'assemblât  et  travaillât  à  la  réforme  de 
TEglise,  il  fallut  que  Luther  eût  entraîné  hors  de  TE- 
giise  la  moitié  de  FEurope.  Cest  la  triste  condition  de 
Thumanité,  semble-t-il,  que  tout  progrès  se  doive 
acheter  par  de  grands  maux  et  au  prix  de  longs  com- 
bats. Cette  fois  encore  il  en  sera  de  même.  LMndépen- 
dance  réciproque  de  FEglise  et  de  FEtat,  la  plus  grande 
des  révolutions  qui  se  puisse  accomplir,  ne  triomphera 
qu'après  des  guerres  acharnées  et  dont  il  est  encore 
impossible  de  prévoir  la  fin,  bien  qu'on  en  puisse  dès  à 
présent  présager  Fissue. 

En  attendant,  la  société  chrétienne  est  agitée  par  de 
violentes  convulsions.  Comment  en  pourrait-il  être 
autrement  ?  Tandis  que,  d'un  côté,  les  idées  et  les  sen- 
timents qui  s'en  vont  mourant,  sont  déjà  cociiplélement 
étrangers  à  beaucoup  d'âmes,  d'intelligences  et  de 
cœurs  ;  tandis  que,  de  l'autre  côté,  il  est  encore  un 
grand  nombre  d'hommes  chez  qui  les  idées  modernes 
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n*ont  point  du  (out  pénétré,  et  que  n*animeni  à  aucun 
degré  les^  sentiments  nouveaux  ;  une  masse  incertaine 
flotte  entre  ces  deux  extrêmes,  partagée  d*af(èetion  et 
d*opinion  entre  l'ère  qui  finit  et  celle  qui  commence. 
Cette  masse  tourne  alternativement  un  regard  de  regret 
vers  la  rive  qui  fuit,  et  un  regard  d*espérance  vers  la  terre 
prochaîne.  Souvent  même  ces  deux  sentiments  contrai- 
res se  rencontrent  simuUnnément  dans  Tàme  des  géné- 
rations contemporaines,  et  s*y  beivient  de  front.  Dans 
la  plupart  d*entre  nous,  il  y  a  en  effet  deux  hommes  : 
celui  du  passé,  et  celui  de  Ta  venir.  Tantôt  c*est  Tun,  et 
tantôt  c*est  Fautre,  qui  remporte.  Ils  se  contredisent 
sans  cesse,  el  sans  relâche  se  livrent  bataille  au-dedans 
de  nous.  Rarement  Tun  d*eux  gagne  sur  Fautre  une 
victoire  définitive.  De  là,  les  contradictions,  les  incon- 
séquences, les  brusques  changements  à  vue  qui  carac- 
térisent notre  temps.  Dans  l'individu  comme  dans  la 
société,  on  dirait  Thésitation  d*un  fluide  entre  deux 
pôles  contraires.  Qui  plus,  qui  moins,  c'est  riotre  his- 
toire à  tous.  Chez  les  uns,  c*est  le  culte  du  passé  qui 
domine,  sans  exclure  la  confiance  dans  F  avenir  ;  chez 
les  autres,  c*est  Fardeur  du  lendemain  qui  prévaut,  sans 
étouffer  pourtant  l'affection  ancienne.  Bien  plus,  chez 
le  même  homme,  c'est  tantôt  Fun,  tantôt  Fautre,  qui 
prend  le  dessus.  Mais,  en  somme,  à  des  doses  infini- 
ment variées,  et  infiniment  variables,  il  y  a  toujours  et 
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en  même  temps  du  vieil  homme  et  de  Thomme  nou- 
veau, chez  presque  tous  les  hommes  de  noire  époque* 
Aussi  quelle  confusion  !  quels  disparates!  quel  décousu 
dans  les  paroles  et  dans  les  actes  !  Tandis  qu^aux  deux 
extrémités  on  se  querelle  sans  se  répondre,  parce 
qu'on  ne  s* écoute  pas  d^abord,  et  ensuite  parce  qu*on 
parle  deux  langues  absolument  différentes,  ou,  si  Von 
aime  mieux,  parce  qu'aux  mêmes  mots  ne  correspon- 
dent pas  les  mêmes  idées,  —  au  milieu,  chacun  parle 
h  la  fois  ou  alternativement  les  deux  langages^  chacun 
soutient  à  la  fois  ou  alternativement  les  deux  systèmes 
opposés.  C'est  une  vraie  Tour  de  Babel.  Jamais,  depuis 
bien  des  siècles,  il  n'y  eut  dans  la  société  pareil  mé- 
lange des  contraires,  contradictions  auâsi  violentes  et 
aussi  imprévues.  Pour  peu  qu'on,  ait  de  logique  dans 
l'esprit,  il  est  impossible  de  prendre  part  à  une  conver- 
sation sérieuse  dans  un  salon,  ou  de  prêter  l'oreille  aux 
réflexions  que  fait  l'homme  du  peuple  au  cabaret,  aux . 
champs  ou  à  l'atelier  ;  il  est  impossible  de  lire  un  jour- 
nal, sans  trouver  dans  la  même  bouche  ou  sous  la 
même  plume,  non  pas  précisément  le  blanc  et  le  noir 
sur  la  même  question,  quoique  cela  même  se  rencon- 
tre bien  souvent^  mais  le  blanc  sur  une  question  et 
le  noir  sur  une  question  du  même  ordre,  sur  une  ques- 
tion dans  laquelle  les  mêmes  principes  sont  engagés. 
Cet  état  de  doute,  d'hésitation,  de  laborieux  enfan- 
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tement,  n'est  pas  absolument  le  même  dans  toutes  les 
parties  de  TEurope,  bien  qu'aucune  n'y  demeure  en- 
tièrement étrangère.  Au  fond,  le  problème  est  partout 
le  même;  mais,  autres  sont  les  occasions  qui  lui  don- 
nent naissance;  variées  sont  les  conditions  dans  les- 
quelles il  se  pose;  divers  sont  les  degrés  d'avancement 
de  la  question,  dans  chacune  des  parties  de  la  Chré- 
tienté. En  dépit  des  diiïérences,  la  cause  de  tous  ces 
tressaillements  est  unique.  Chez  les  dissidents  comme 
chez  les  catholiques,  c'est  la  pleine  et  entière  liberté 
de  conscience^  ou  si  l'on  aime  mieux,  c'est  la  liberté 
des  cultes,  qui  est  la  grande  question  de  notre  siècle. 

Or,  on  ne  le  sait  que  trop.  Sur  celte  question  capi- 
tale ,  au  milieu  d'une  crise  aussi  redoutable ,  les 
catholiques,  et  cela  n'a  rien  d'étonnant,  sont  profon- 
dément divisés.  Unanimes  dans  leur  croyance  aux 
vérités  de  foi  et  dans  leur  respectueuse  soumission  à 
l'autorité  de  l'Eglise,  ils  sont  en  complet  désaccord  sur 
le  principe  aujourd'hui  en  cause.  Les  uns  voient  avec 
effroi  se  rompre  les  derniers  liens  qui  pendant  des 
siècles  unirent  l'Etat  à  l'Eglise  ;  les  autres  saluent 
comme  une  aurore  nouvelle  la  perspeciive  d'une  rup- 
ture pacifique. 

Raconter  leurs  débats,  est  une  tâche  que  nous  évite- 
rons d'assumer.  Dans  la  mesure  où  cela  était  utile, 
nécessaire  méme^  ce  pénible  devoir  a  été  rempli  par 
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d'autres.  A  revenir  sur  le  passé,  il  n*y  a  plus  rien  à 
gagner  que  de  rouvrir  des  blessures  mal  cicatrisées. 
Autant  vaudrait  fouiller  des  plaies  encore  saignantes, 
c*esl- à-dire  envenimer  le  mal  au  lieu  de  le  guérir. 
Au  point  où  les  choses  en  sont  arrivées,  ce  qu'il  con- 
vient de  faire,  c'est  de  rechercher  pourquoi  Ton  se  bat, 
et  si,  par  hasard,  au  fond  de  cette  querelle^  comme  au 
fond  de  tant  d'autres,  il  n'y  aurait  point  quelque  mal- 
entendu. 

Mais,  d'abord,  sur  quoi  porte  le  dissentiment?  Quel 
est  véritablement  l'objet  du  débat?  Il  ne  faut  pas,  en 
effet,  se  laisser  troubler  par  Içs  criailleries  du  vulgaire, 
et  prendre  au  sérieux  le  bruit  qui  s'est  fait  autour  d^ 
quelques  incidents  de  circonstance. 

Ainsi,  l'Eglise  n'a  jamais  été  systématiquement 
ennemie  de  la  liberté  politique.  Les  républiques,  voire 
les  plus  démocratiques,  —  et  il  sera  difBcile  d'en  trou- 
ver de  plus  démocratiques  que  celle  de  Florence,  où, 
pendant  un  temps,  on  tirait  les  magistratures  au  sort, 
—  les  républiques,  disons-nous,  sont  autant  du  goût 
de  TEglise  que  les  monarchies.  Que  la  société  soit 
gouvernée  par  des  assemblées  ou  par  un  prince,  peu 
importe  au  théologien  le  plus  ennemi  de  ce  qu'on  ap- 
pelle les  libertés  modernes. 

Le  droit  divin  des  rois,  dont  on  a  fait  honneur  à  la 
théocratie,  .est  tout  ce  qu'il  y  au  monde  de  moins 
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théocratique.  Ce  sont  les  princes  qui  ont  inventé  le 
droit  divin  contre  TEglise,  et  non  pas  les  Papes  qui  ont 
invente  le  droit  divin  pour  les  princes.  Le  préjugé  con- 
traire, né  de  quelques  alliances  fortuites,  est  tout  sim- 
plement une  erreur  de  fait  et  une  absurdité.  Oui,  une 
absurdité,  le  mot  n'est  pas  trop  fort  ;  car  plus  on  sup- 
pose &  l'Eglise  l'intention  de  dominer  TEtat,  plus  il  est 
illogique  de  penser  qu'elle  lui  reconnaît  le  privilège 
d'une  inviolabilité  divine.  Tel  est  i'abime  qui  sépare 
les  deux  principes  qu'on  suppose  si  étroitement  unis, 
que  nombre  de  théologiens  ont  été,  au  grand  scandale 
des  jurisconsultes  héritiers  de  la  tradition  romaine^ 
jusqu'à  justifier  dans  certains  cas  le  régicide.  Que 
l'Eglise  ait  é(é  le  soutien  de  certains  princes  absolus, 
dans  certains  pays  et  dans  certaines  circonstances, 
c'est  ce  que  nous  montre  l'histoire  ;  mais  conclure  du 
particulier  au  général,  c'est  prendre  trop  niaisement  le 
change,  et  oublier  toute  une  autre  moitié  de  cette 
même  histoire. 

Tant  s'en  faut  également,  que  l'Eglise  soit  hostile  à 
n'importe  quelle  autre  liberté  de  l'ordre  temporel.  On 
l'accuse  bien  à  tort,  par  exemple^  de  proscrire  d'une 
manière  générale  la  liberté  de  la  presse.  Que  la  presse 
n'attaque  ni  la  foi,  oi  les  mœurs,  ni  les  droits  de  l'E- 
glise, et  celle-ci  lui  laissera  sur  tout  le  reste  la  plus  en- 
tière et  la  plus  complète  liberté  possible.  Loisible  aux 
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publidstes  d'examiner  et  de  discuter  toutes  les  formes 
couslitutîonnelles,  toutes  les  mesures  politiques,  toutes 
les  questions  sociales.  Si,  à  Rome,  les  sujets  ne  sont  pas 
libres  de  critiquer  legouveroement,  c'est  le  Roi  qui  s*y 
oppose,  et  non  pas  le  Pape;  tout  comme  en  France, 
c'est  l'Empereur  et  non  le  Pape  qui  a  fait  le  décret  du 
\7  février  1852.  Rien  de  plus  risible,  pour  qui  sait  le 
fond  des  choses,  que  cette  prétendue  conspiration  de 
l'Eglise  avec  les  princes  temporels  en  faveur  de  l'ob- 
scurantisme et  de  la  tyrannie.  L'union  a  pu  exister  en 
fait,  ici  ou  là,  mais  elle  n'est  jamais  de  droit,  et  jamais 
l'Eglise  ne  l'a  érigée,  ni  en  thèse,  ni  en  règle  de  con- 
duite. 

Sur  quoi  porte  donc  le  conflit,  qui  met  de  nos  jours 
en  présence  le  catholicisme  et  la  liberté?  Qu'est-ce 
donc  que  cet  esprit  moderne,  qui  créerait  entre  l'Eglise 
et  la  marche  actuelle  des  sociétés  une  incompatibilité 
radicale?  Puisque  l'Eglise  n'est  point  ennemie  de 
la  liberté  politique,  pourquoi  y  a-t-il  lutte,  et  quel  en 
est  le  sujet  ? 

Tout  à  l'heure  nous  venons  de  l'indiquer  d'un  mot 
en  passant.  C'est  la  question  des  rapports  de  l'Eglise 
avec  l'Etat  qui  est  le  nœud  de  la  difficulté. 

Dans  toutes  les  sociétés  non  chrétiennes  le  problème 
n'existe  même  pas.  Là  où  TEvangile  n'a  point  pénétré, 
la  puissance  temporelle  et  la  puissance  spirituelle  sont 
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tellement  mêlées  et  confondues,  que  la  lutte  entre  elles 
n*est  pas  plus  possible  en  théorie  qu'en  pratique.  Non- 
seulement  les  deux  autorités  reposent  dans  les  mêmes 
mains,  mais  elles  procèdent  d'une  même  origine,  et  il 
n*exisle  entre  elles  aucune  distinction  fondamentale. 
Soit  queTélément  religieux  domine  Télément  politique, 
comme  en  Asie,  soit  que  Télément  politique  absorbe 
rélément  religieux,  comme  dans  la  Rome  antique,  il 
n'y  a  pas  conflit  entre  eux,  parce  que  pour  se  battre 
il  faut  être  deux,  et  que  partout  ils  ne  sont  qu'un.  La 
question  est  née  de  la  profonde  distinction  établie 
par  le  christianisme  entre  le  spirituel  et  le  tem- 
porel. 

Pendant  les  trois  premiers  siècles,  le  «problème  a 
reçu  une  solution  de  fait,  qui  ne  prétait  à  aucune  dis- 
cussion. Le  christianisme  était  persécuté. 

Le  règne  de  Constantin  est  le  point  de  départ  d'une 
situation  nouvelle.  Entre  la  société  civile  cessant  de 
faire  des  martyrs,  et  la  société  spirituelle  vivant  d'actes 
extérieurs  tolérés  '  ou  favorisés,  s'établirent  des  rap- 
ports. Lesquels?  £n  exposer  en  détail  le  caractère 
nous  mènerait  trop  loin,  d'autant  plus  qu'on  n'arriva 
pas  du  premier  coup  à  leur  donner  une  formule  défi- 
nitive. Bornons -nous  à  dire  que  peu  à  peu,  par  des  dé- 
veloppements successifs,  après  bien  des  oscillations,  la 
combinaison  qui  triompha  fut  la  subordination  de  l'Etat 
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envers  TEglise,  c*est-à'dire  la  force  mise  au  service  de 
la  vérité.  En  d*autres  termes,  la  Chrétienté  en  arriva 
toute  entière  à  penser  que  les  lois  de  TEtal  doivent  être 
conformes  aux  lois  de  FEglise,  et  que  la  puissance  tem- 
porelle doit  donner  aux  lois  de  TEglise  la  sanction  des 
lois  civiles. 

Cet  idéal  ne  fut  jamais  atteint,  dans  la  pratique, 
d*une  manière  complète  et  durable.  Profitant  de  ce 
que  la  confusion  des  deux  puissances  était  conUraire  au 
principe  même  du  christianisme,  les  divers  pouvoirs 
temporels  rompirent  très-souvent  la  barrière  sous 
rinspiration  de  leurs  intérêts  ou  de  leurs  passions, 
mais  sans  que  la  valeur  de  la  théorie  en  fût  générale- 
ment ébranlée.  Cela  dura  tant  que  dura  Funité  des 
croyances.  A  partir  du  moment  où  cette  unité  fut 
sérieusement  menacée,  et  ensuite  rompue,  une  idée 
différente  surgit,  et  alla  sans  cesse  grandissant  :  à  savoir 
que  l'Etat  a  un  domaine  propre  sur  lequel  il  est  entiè- 
rement indépendant  de  TEglise,  et  que  rien  ne  Toblige 
à  mettre  le  bras  séculier  au  service  de  la  vérité  reli- 
gieuse. Pas  plus  que  Taulre  théorie,  celle-ci  n^est  arri- 
vée à'  se  formuler  tout  de  suite  avec  mesure  et  avec 
clarté.  C^est  de  nos  jours  seulement,  qu*on  est  par- 
venu à  réiucider  d'une  façon  satisfaisante.  Encore 
est-elle  demeurée  confuse  et  nuageuse  dans  Fesprit  du 
plus  grand  nombre;  voire  de  beaucoup  de  publicistes 
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qui  tranchent  sur  la  matière,  sans  bien  savoir  de  quoi 
ils  parlent. 

Mais  une  révolution  aussi  radicale  ne  pouvait,  nous 
ne  disons  pas  seulement  se  consommer,  mais  se  pro- 
duire au  jour,  sans  soulever  une  énergique  opposition 
de  la  part  des  principes  régnants»  De  là  une  lutte  dans 
laquelle,  irrité  par  la  résistance,  TEtat  a  souvent  cherché 
son  affranchissement  dans  la  domination  de  l'Eglise.  Ce 
qui  était  une  arme  de  guerre  est  devenue  une  théorie: 
elle  a  ses  adeptes  et  ses  fanatiques.  En  face  de  la  subor- 
dination de  FEtat  à  TEglise,  s*est  dressée  la  subor- 
dination de  FEglise  à  TEtat..  C'est  même  le  principe 
qui  tend  h  prévaloir  dans  les  faits,  et  contre  lequel  les 
catholiques  sont  obligés  de  combattre.  Bien  loin  de 
pouvoir  songer  à  maintenir  intact  le  régime  de  la  subor- 
dination de  l'Etat  à  l'Eglise,  le  catholicisme  en  est 
réduit,  dans  la  réalité,  à  se  défendre  contre  ta  préten- 
tion, déjà  partiellement  triomphante,  de  subordonner 
FEglise  à  FEtat. 

Là  est  le  grand  péril  de  la  civilisation  moderne,  car, 
subordonner  FEglise  à  FEtat,  ce  serait  visiblement 
amoindrir  et  ruiner  le  catholicisme.  Or,  déprimer  la 
doctrine  catholique,  à  quoi  cela  peut-il  aboutir,  sinon 
à  affaiblir  l'empire  de  la  loi  morale  ?  En  effet,  sans  être 
abs<dument  Funique  base  de  la  morale  dans  les  sociétés 
européennes,  le  catholicisme  en  est  certainement  la 
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coloane  maîtresse.  Lui  enlever  sa  dignité,  son  indépen- 
dance et  sa  liberté,  est  donc  une  entreprise  à  laquelle 
se  refuseront  tous  les  gens  sensés;  tous  ceux  qui,  sans 
même  appartenir  à  l'Eglise,  sans  peut-être  faire  profes- 
sion de  croire  à  aucune  révélation  quelconque,  sont 
assez  intelligents  et  assez  profonds  penseurs  pour  en- 
trevoir quelles  seraient  les  conséquences  inévitables 
de  la  diminution  de  son  prestige  et  de  son  autorité 
dans  une  société  dont  il  est  Fàme  et  le  principe  géné- 
rateur. A  plus  forte  raison,  pareille  prétention  doit 
elle  rencontrer,  et  renconlre-t-elle  en  effet,  une  répul- 
sion aussi  unanime  que  résolue  dans  les  rangs  des 
catholiques,  quelles  que  soient  d'ailleurs  leurs  opinions 
particulières  sur  la  liberté. 

Contre  la  prétention  de  subordonner  l'Eglise  à  l'Etat, 
catholiques  de  l'ancien  régime  et  catholiques  libéraux 
doivent  donc  être,  et  sont  de  fait,  étroitement  unis.  Là 
est  leur  ennemi  commun.  Où  cesse  leur  accord?  Sur  la 
question  de  savoir  au  nom  de  quel  principe  cet  ennemi 
doit  être  repoussé.  Est-ce  celui  de  la  subordination  de 
FEtat  à  l'Eglise  ?  Est-ce  celui  de  leur  indépendance 
réciproque,  qu'il  faut  inscrire  sur  notre  drapeau  ? 
Voilà  sur  quoi  porte  le  dissentiment. 

Un  instant  (nous  voulons  parler  des  années  qui  pré- 
cédèrent la  révolution  de  Février),  un  instant  on  avait 
pu  croire  Taccord  établi.  L'illusion  fut  Ëélas  t  de  courte 
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durée.  Dessillant  les  yeux  les  plus  confiants,  une  cruelle 
expérience  a  fait  voir  à  tous,  que  la  diversité  des  avis 
est  aussi  profonde  que  jamais.  Il  est  malheureusement 
manifeste,  qu*il  existe,  en  grand  nombre,  dans  les  rangs 
des  fidèles  et  du  clergé,  des  esprits  qui  déplorent  que  la 
force  ne  puisse  être  mise  au  service  de  la  vérité  ;  qui, 
de  ce  qui  subsiste  de  cet  ancien  état  de  choses,  enten- 
dent tout  conserver  ;  qui  consentent  par  prudence,  par 
sagesse,  dans  la  crainte  d*irriter  le  mal  et  de  Taggra- 
ver  au  lieu  de  le  guérir,  qui  consentent,  disons-nous, 
à  suspendre  l'application  de  leurs  principes,  à  en  ajour- 
ner le  triomphe;  mais  qui  voudraient  les  ramener,  en 
reconquérant  pied  à  pied  tout  le  terrain  perdu,  en  pro- 
fitant, pour  revenir  insensiblement  au  règne  de  leur 
idéal,  des  moindres  comme  des  grandes  occasions;  qui . 
ne  cèdent  jamais  en  fait  qu*en  réservant  (out  en  prin- 
cipe, toujours  prêts  à  reprendre  l'offensive,  et  è  tirer 
parti  de  toutes  les  circonstances  favorables.  En  face 
d*eux,  sont  un  plus  petit  nombre  de  prêtres  et  de  laïcs, 
qui  acceptent  franchement  et  sans  arrière-pensée  le  ré- 
gime nouveau,  et  qui,  sans  pousser  à  une  séparation  plus 
radicale  des  deux  puissances,  sans  vouloir  précipiter  le 
dénoiiment,  en  se  prêtant  à  toutes  les  lenteurs  et  à  toutes 
les  nécessités  de  la  transition,  sont  aussi  éloignés  de 
souhaiter  un  retour  en  arrière  que  d*y  travailler.  Cher- 
cher aujourd'hui  à*  mettre  les  deux  partis  d*accord, 
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serait  peine  perdue.  Les  résolutions  sont  prises,  les 
eamps  formés,  les  drapeaux  arborés.  Aucun  d*eux 
n*abandonnera  son  principe  et  sa  cause.  Il  pourra  y 
avoir,  et  il  y  aura  des  conversions  et  des  désertions 
individuelles.  Deux  armées  distinctes  resteront  à  côté 
Tune  de  Tautre,  faisant  face  à  un  adversaire  commun. 
Mais  si  ces  deux  armées  sont  et  demeurent  séparées, 
le  sont-elles  autant  qu'elles  le  pensent  ?  La  division 
est-^lle  réellement  aussi  profonde  qu*on  le  croit  de 
part  et  d'autre  ?  Voilà  une  question  qu'il  n'est  peut-être 
pas  oiseux  d'examiner. 

Jamais  et  nulle  part  nous  n'avons  prêté  le  flanc  à 
l'accusation  si  souvent  mais  si  injustement  formulée 
contre  nous,  de  mettre  l'erreur  au  même  rang  que  la 
V  vérité,  et  de  lui  attribuer  les  mêmes  droits.  Loin  de 
nous  cette  pensée.  Tant  que  l'on  restera  sur  le  terrain 
de  l'absolu  métaphysique ,  nous  dirons  comme  nos 
contradicteurs,  que  Terreur  n'a  point  de  droits,  que  la 
vérité  seule  a  des  droits.  Mais  les  hommes  ne  vivent 
pas  dans  l'absolu  :  par  la  volonté  de  Dieu,  ils  vivent 
dans  le  relatif.  Us  ont  été  placés  par  le  souverain  Sei- 
gneur et  créateur  de  toutes  choses,  dans  un  milieu  où, 
par  sa  permission,  le  mal  se  trouve  mêlé  au  bien.  Ce 
n'est  là  pour  eux  qu'une  existence  temporaire.  Us  n'y 
sauraient  échapper  toutefois.  Or,  pendant  qu'ils  y  sont 
soumis,  les  lois  éternelles  de  Tabsolu  sont  à  leur  égard 
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troublées  et  modifias  par  des  lois  contingentes  et  im- 
parfaites. S*il  se  irouve  des  esprits  assez  audacieux 
pour  blâmer  i^œuvre  de  Dieu,  et  assez  présomptueux 
pour  la  vouloir  redresser,  quel  sentiment  doivent-ils 
inspirer  ?  Il  siérait  à  des  chrétiens  de  se  montrer  plus 
modestes,  et  d*accepter  le  monde  tel  que  Dieu  Fa  fait. 
Il  aurait  pu  vouloir  que  Thomme  ne  fût  point  libre  : 
il  Ta  voulu  libre.  Tout  en  le  laissant  moralement  libre 
d*embrasser  Terreur  et  de  faire  le  mal ,  il  aurait 
pu  vouloir  que  son  libre  choix  fût  puni  ou  récompensé 
dés  ce  monde;  il  a  ordonné  les  choses  de  telle  sorte 
que  les  sociétés  humaines,  dont  Texistence  est  bornée  à 
cette  terre^  fussent  heureuses  ou  malheureuses,  selon  que 
leurs  membres  respecteraient  davantage  ou  violeraient 
moins  les  prescriptions  de  la  morale;  mais  il  a  ajourné 
è  un  autre  monde  le  châtiment  ou  la  récompense  des 
individus.  Il  aurait  pu,  si  son  dessein  eût  été  contraire, 
s'il  eût  décidé  la  répression  de  toute  erreur  et  de  tout 
mal  dés  ce  bas  monde,  il  aurait  pu  remettre  le  glaive 
temporel  dans  les  mains  à  qui  il  avait  déjà  confié  le 
glaive  spirituel  ;  et,  quand  il  Ta  voulu,  là  où  il  l'a 
voulu,  il  Ta  fait,  ainsi  que  le  montre  Tancienne 
Loi.  Par  la  Loi  nouvelle,  tout  le  monde  le  recon- 
naît, il  a  rendu  les  deux  pouvoirs  profondément  dis- 
tincts; bien  plus,  afin  d'assurer  la  permanence  de 
celte  distinction,  qui  est  Tun  des  caractères  saillants 
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et  Tune  des  bases  fondamentales  ^u  christianisme,  il 
n'a  confié  à  ses  ministres,  tout  le  monde  en  convient 
encore,  que  le  glaive  spirituel.  Quelqu'un  pense-t-il 
qu*il  a  eu  tort,  qu*il  s'est  trompé,  qu'il  convient  de  ré- 
parer une  omission  ou  une  faute  commise  par  lui  ?  — 
Que  celui-là  se  lève. 

Eh  bien  !  que  serait,  nous  le  demandons,  que  serait 
la  prétention  de  subordonner,  toujours,  partout,  en  tout, 
le  pouvoir  temporel  au  pouvoir  spirituel,  sinon  une  cor- 
rection indirecte  de  la  parole  divine  ?  Faire  du  pouvoir 
temporel  un  pur  et  simple  instrument,  dirigé  et  mis  en 
mouvement  par  le  pouvoir  spirituel,  que  serait-ce  au- 
tre chose,  en  vérité,  si  ce  n'est  amender  Tceuvre  de 
Jésus- Christ  ?  S'il  est  quelqu'un  qui  ose  porter  sur  la 
doctrine  enseignée  par  le  Verbe  et  transmise  à  ses  dis- 
ciples par  l'Eglise  une  main  sacrilège,  qu'il  ait  le  cou- 
rage de  son  sacrilège.  Qu'au  lieu  d'introduire  par  voie 
détournée  dans  le  christianisme  un  perfectionnement 
honteux  de  son  origine,  qu'il  avoue  hautement  son 
orgueilleux  projet.  L'Eglise  lui  répondra  en  lui  infli- 
geant plus  qu'un  désaveu. 

Ce  n'est  pas  elle,  en  effet,  qui  a  jamais  prétendu 
supprimer  en  fait  la  distinction  établie  de  Dieu  même 
entre  les  deux  puissances.  Ce  n'est  pas  elle  qui  tient 
un  langage  risqué  ou  irréfléchi,  qui  lance  des  proposi- 
tions dont  la  portée  dépasse  la  pensée  de  leurs  auteurs. 
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Le  pouvoir  temporel,  partout,  toujours,  eu  tout,  dans 
la  main  du  pouvoir  spirituel,  stcii<  baculwn  in  manu 
domini  !  Non,  TEglise  n'approuve  point  un  tel  langage. 

Voici,  selon  nous,  quels  sont,  sur  la  question  des 
rapports  de  TEglise  et  de  TElat,  les  VQ>b  [urincipesi  eeux 
qui  doivent  servir  de  règle  aux  ehréciens. 

L*Bglise,  œuvre  de  Dieu,  a  un  droit  primordial  et 
stipnénie  &  toutes  les  libertés  qui  sont  néoessaires  h  son 
existence  et  à  sa  propagation.  C*est  pour  cela  qu'elle 
est  vertfsiuse  en  vtotant^  aux  risques  et  périls  de  ses 
martyrs  et  de  ses  confesseurs,  les  lois  bumaiàes  qui  y 
font  obstacle.  «  Il  vaut  mieux  obéir  h  Dieu  qu'auk 
hommes,  »  est  le  premier  précepte  de  vie  publique 
qu'aient  reçu  les  chrétiens. 

Les  libertés,  toutes  les  libertés,  qui  sont  nécessaires 
à  l'Eglise  pour  travailler  au  salut  des  âmes,  l'Eglise 
peut  les  trouver  dans  les  lois  humaines,  au  lieu  d'être 
réduite  à  les  prendre  contre  elles.  Dans  ce  cas,  pour- 
vue qu'elle  est  des  moyens  de  remplir  sa  mission,  elle 
ne  saurait,  ni  prendre  justement,  ni  impérieusement 
réclamer  davantage.  Ses  droits  (nous  prenons  le  mot 
dans  son  sens  absolu),  sesxiroits  sont  épuisés. 

Précisons  par  des  exemples. 

C'est  au  prix  tlu  sang  de  ses  missionnaires  que  TE- 
gUse  s'empare  en  Cocbineblne  de  tout  ce  qu'elle  y  pos< 
sède  de  liberté. 
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Si  le  souTeram  du  pays,  saas  d^aîlieurs  se  faire  catho- 
lique, lui  accordait  sa  prc^re  liberté,  elle  n'aurait  point 
qualité  pour  lui  enjoindre  de  refuser  cette  même 
liberté  aux  néophytes  protestants. 

Supposons  que  ce  même  souverain  embrasse  le 
catholicisme,  et  veuille  spontanément  proscrire  les 
Jtiifs,  les  Hédiodistes,  etc. ,  etc.  L'élise  sera-telle  tenue 
de  s'y  opposer  ?  Evidemment,  non.  Ce  serait  oatre- 
passer  son  droit. 

Voilé,  en  deux  mots,  quels  sont,  à  notre  sens  du 
motais^  les  deux  jalons  extrêmes  entre  lesquels  s'exerce 
le  pouvoir  de  TEglise. 

Où  sont  de  ce  pouvoir^  à  droite  et  à  gauche,  les 
limites  précises  ? 

Pour  les  trouver,  il  suffit  de  se  demander  quel  est  le 
devoir  des  du*étiens  dans  la  matière  qui  nous  occupe. 
De  leur  devoir,  il  sera  facile  ensuite  d'induire  leur 
droit. 

Le  devoir  du  chrétien  est  assurément  de  travailler 
de  toutes  ses  forces  à  la  propagation  et  à  la  défense  de 
sa  foi.  Dans  toutes  les  conditions,  depuis  la  plus  huni- 
ble  jusqu'à  b  plus  élevée,  ce  devoir  est  le  même.  C'est 
celui  du  potier  comme  celui  du  potentat,  et  celui  du 
stmple  disciple  comme  du  lévite.  Chacun  dans  sa  sphère, 
et  chacun  dans  la  mesure  de  son  pouvoir,  eit  soumis  à  la 
môme  loi.  Pour  tous  Tobligation  est  la  même. 
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Mais  quels  sont  les  meilleurs  moyens  de  servir  le 
cbristiauisme,  d*agrandir  son  royaume,  d*ajouter  de 
nouvelles  provinces  aux  provinces  déjà  conquises,  de 
protéger  celles-ci  contre  un  retour  offensif  de  l'en* 
nemi? 

Uopioion  la  plus  générale  a  longtemps  été,  que  re- 
courir au  bras  séculier,  aussitôt  que  la  chose  devient 
possible,  que  proscrire  toute  religion  contraire , 
dans  tous  les  lieux  où  la  cbose  demeure  praticable, 
était  le  mode  suivant  lequel  ce  devoir  se  devait  néces- 
sairement accomplir.  Travailler  à  ce  que  le  glaive  de 
TEtat  fût  mis  au  service  de  TEglise,  à  ce  que  ses  lois 
fussent  placées  sous  la  sanction  de  peines  temporelles, 
tel  était,  aux  yeux  du  plus  grand  nombre,  le  but  que 
devait  en  conscience  se  proposer  tout  chrétien  sou- 
cieux d'accomplir  ses  obligations  envers  sa  foi. 

11  y  a  despersonnes,qui,de  ce  temps,  ne  regrettent  ni 
les  institutions,  ni  les  idées,  et  nous  sommes  du  nom- 
bre. Il  en  est  que  les  sentiments  du  moyen-àge  irritent 
et  révoltent  au  suprême  degré.  On  s*en  peut  éton.ier, 
car  si  ces  mêmes  personnes  prenaient  la  peine  de 
tourner  leurs  regards  ailleurs,  elles  verraient  bien  vite 
qu*en  cela  les  chrétiens  du  \IW  siècle  ne  différaient 
lullement  de  tous  les  autres  hommes. 

Bien  mieux.  Que  ces  personnes  s'interrogent  elles- 
mêmes,  et,  quelque  libérales  qu'elles  puissent  être, 
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elles  ne  tarderont  guère  à  découvrir  dans  leur  propre 
eœùr,  envers  les  opinions  opposées  à  leur  sentiment, 
un  premier  mouvement  de  répulsion  ou  de  dédain,  qui 
leur  ferait  facilement  prendre  en  patience  les  vexations 
dont  ces  opinions  contraires  pourraient  être  Tobjet. 
Telle  est,  en  effet,  la  confiance  instinctive  de  Thomme 
dans  son  propre  sens,  que  tout  individu  d*un  autre 
avis  que  le  sien,  lui  semble  de  prime  abord  (qu*on 
nous  pardonne  la  vulgarité  des  expressions)  un  cré- 
tin ou  un  gredîn.  La  réflexion  ne  ratifiera  peut- 
être  pas  un  jugement  aussi  sommaire  et  aussi  rigou- 
reux ;  mais  c'est  la  première  impression  de  tout  le 
monde,  celle  qui  jaillit  à  notre  insu,  et  comme  malgré 
nous,  du  plus  intime  de  notre  àme.  Plus  Tesprit  est  in- 
culte, ou  borné,  plus  cette  intolérance  naturelle  est  vio- 
lente et  plus  elle  s*obstine.  Notre  contradicteur  ne 
nous  semble-t-il  qu'incapable,  son  opinion  ne  mérite 
guère  de  considération.  A  plus  forte  raison,  si  elle  lui 
est  dictée  par  de  méchants  motifs.  Quoi  de  moins  ré- 
voltant, dès  lors,  que  de  le  voir  opprimé!  Pour  réagir 
contre  la  persécution  de  son  adversaire,  pour  s'en 
affliger,  pour  la  blâmer,  pour  y  contredire,  la  nature 
humaine  est  obligée  de  faire  un  effort,  dont  ne  sont 
capables  que  les  personnes  dont  la  générosité  naturelle 
a  été  perfectionnée  par  la  réflexion,  par  la  défiance 
apprise  de  leur  propre  force  dans  la  poursuite  du  juste 

Digitized  by  VjOOQIC 


LA   QUERELLE   DBS  CATHOLIQUES.  509 

et  du  vraiy  par  une  vue  habituellement  large,  étenctue 
et  supérieure  de  toules  choses. 

Si  tel  est  Télan  naturel  chez  Tindividu,  tel  doit  éire 
aussi  la  tendance  des  sectes,  des  partis,  des  hommes 
réunis  par  une  conviction  commune  quelconque , 
quel  qu'en  soit  Tobjet,  et  de  quelque  nom  que  le 
groupe  s'appelle.  Et  c'est  ce  qui  a  lieu  en  effet. 
Il  n'est  prévention  poussée  jusqu'à  l'absurde,  que  les 
partis  ne  nourrissent  les  uns  contre  les  autres.  C'est 
peu  lorsqu'ils  ne  s'accusent  réciproquement  que  d'i- 
neptie, lorsqu'ils  ne  s'attribuent  pas  à  l'envi  les  vues 
et  les  passions  les  plus  criminelles.  Espérer  qu'avec 
ces  dispositions  réciproques,  Tun  d'eux  s'offensera 
des  entraves  ou  des  chaînes  dont  l'autre  serait  chargé, 
serait  se  bercer  d'une  étrange  illusion.  Non-seulement 
il  ^supportera  sans  murmure  l'esclavage  d'autrui ,  mais 
il  s'en  pourrait  fort  bien  réjouir.  Allons  jusqu'au  bout 
de  notre  pensée.  S'il  obéit  encore  au  premier  mou- 
vement du  cœur  humain,  il  y  applaudira  ;  il  appellera 
l'oppression  d'autrui,  non  seulement  de  ses  vœux,  mais 
de  ses  réclamations.  S'il  a  le  pouvoir  en  main^  il 
l'exercera  lui-même.  Son  triomphe  ne  sera  complet  à 
ses  yeux  que  s'il  écrase  son  contradicteur,  s'il  étouffe 
sa  voix,  et  le  rend  incapable  de  lutter  dorénavant. 
Voilà  les  partis.  Ceux  qui  ne  savent  pas  cela,  ne 
connaissent  ni  l'homme,  ni  les  hommes. 
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Les  Guelfes  élaieot-ite  plus  tolérants  envers  les  Gi- 
belins, que  les  Gibelins  envers  les  Cruelfes  ?  Les  Mon* 
tagnards  de  la  Convention  respeetaient-ilsia  liberté  des 
Girondins  ?  Il  n*y  a  pas  jusqu*aux  Glukistes,  qui  au- 
raient vu  sans  chagrin  meure  les  partisans  de  Picelni  à 
la  Bastille. 

Puisque  l'intolérance  pousséejusqu'à  la  persécution, 
est  Finclination  naturelle  des  partis  comme  des  indi- 
vidus dans  des  questions  qui  relèvent  de  la  raison, 
c  est-à-dire  de  la  faiblesse  et  de  la  faillibilité  humaine, 
à  quoi  ne  faut-il  pas  s*attendre  lorsqu'il  s*agit  de  pro- 
blèmes sur  lesquels  Thomme  a  reçu,  ou  croit  avoir  reçu, 
des  lumières  surnaturelles  !  Me  voici  en  possession  d'une 
vérité  révélée  par  Dieu  lui-même,  de  la  vérité  incon^ 
testableet  absolue.  Que  penser,  dès  lors,  d'hommes  qui 
refusent  de  la  reconnaître,  qui  la  combattent,  qui  ren- 
dent hommage  à  l'erreur  ?  Qu'en  penser,  et  comment 
en  user  envers  eux?  Quels  égards  méritent  leurs 
personnes  et  leurs  doctrines  ?  Voilà  qui  nous  explique 
assez  pourquoi  les  fidèles,  de  n'importe  quelle  religion, 
sont  naturellement  d'autant  plus  enclins  à  proscrire  les 
doctrines  contraires  qu'ils  sont  plus  croyants.  Celte  dis- 
position n'est  point  particulière  à  telle  ou  telle  religion, 
à  tel  ou  tel  lieu,  à  tel  ou  tel  temps.  Elle  est  de  toutes  les 
religions,  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux.  C'est 
ainsi,  pour  ne  citer  que  des  faits  éclatants  et  connus 
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de  tout  le  monde,  que  le  Boudhisme  fut  persécuté  par 
le  Brahmanisine  ;  que  le  paganisme  grec  et  romaki 
persécuta  le  christianisme  ;  que  le  protestantisme  se 
montra  partout  à  ses  débuts,  et  se  montre  encore  en 
bien  des  pays,  aussi  exclusif  que  le  catholicisme,  ac- 
cusé par  lui  d'intolérance.  C*est  ainsi  que  les  Polo- 
nais catholiques  sont  persécutés  par  les  Russes  schis- 
matiques;  c'est  ainsi  que,  de  nos  jours,  la  plupart  des 
libres-penseurs  cachent  sous  le  nom  usurpé  de  libé- 
ralisme, un  désir  de  domination  oppressive  qui  s*esi 
traduit  plus  d*une  fois  en  faits  ;  tantôt  sous  la  forme  de 
mesures  violentes,  comme  les  spoliations  et  les  pros- 
criptions révolutionnaires  ;  tantôt  sous  la  forme  de 
lois  abusivement  restrictives ,  comme  certains  Articles 
Organiques,  ou  ces  mille  entraves  administratives  qu'une 
démocratie  défiante  et  en  proie  à  des  ombragea  su- 
rannés emprunte  sans  scrupule  aux  codes  de  TAncien 
Régime.  Cela  même  ne  suffit  point  à  contenter  sa 
soif  de  liberté.  C'est  que  la  liberté,  pour  la  plupart 
des  hommes,  signifie  leur  propre  liberté,  et  qu*à  Tex- 
ception  de  quelques  vrais  libéraux,  nul  ne  se  croit 
libre  tant  que  son  adversaire  le  demeure  aussi. 

Gela  étant,  comment  les  catholiques  échapperaient- 
ils  complètement  à  la  règle  commune  ?  Pourquoi  leur 
fait-on  un  si  grand  grief  de  ressembler  au  reste  du 
genre  humain  ?  Que  leur  peut-on  reprodier  de  parli- 

Digitized  by  VjOOQIC 


513  MORCEAUX  DITERSi 

ctilier»  lor8qu*on  rencontre  une  intolérance  égale  à  la 
leur  jusque  chez  les  partisans  du  libre  examen,  de 
la  part  desquels  cette  intolérance  est  la  perfection  de 
Tinconséquence  ? 

Soyons  plus  justes.  Reconnaissons  que  cela  résulte 
de  la  nature  des  choses.  Que  la  force  soit  mise  au  ser- 
vice de  la  vérité  (sauf  à  disputer  sur  la  vérité),  voilà 
dans  tous  les  camps,  aux  yeux  du  plus  grand  nombre, 
dans  le  camp  des  catholiques  comme  dans  tous  les 
autres,  mais  pas  plus  que  dans  tous  les  autres,  Tidéal 
d'une  société  bien  organisée.  Cela  est  simple,  clair, 
logique,  à  la  portée  de  tous,  conforme  au  sentiment 
naturel  de  chacun.  Nul  effort  de  l'intelligence,  nulle  vic- 
toire de  la  réflexion  sur  Finstinct,  ne  sont  nécessaires 
pour  comprendre  un  pareil  système,  et  pour  l'embras- 
ser  sans  réserve. 

En  face  ou  à  côté,  comme  on  voudra,  une  autre  ma- 
nière de  voir  existe.  Il  y  a  des  catholiques,  et  ils  de- 
viennent chaque  jour  plus  nombreux,  qui  pensent, 
au  contraire,  que  la  condition  la  meilleure  pour  la 
propagation  de  leur  foi  et  la  vigoureuse  constitution  de 
leur  Eglise,  est  le  régime  de  la  liberté  pour  tous  ; 
un  état  dans  lequel  les  controverses  sont  libres,  et 
où  la  Iqtte  entretient  Fardeur  et  la  vigilance  des 
croyants.  Il  est  plus  profitable,  à  leurs  yeux,  de  ré- 
clamer la  liberté  de  TEglise  aux  sodétés  encore  plon- 
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gées  OU  retombées  dans  Terreur,  mais  qui  naturelle-- 
ment  croient  retenir  la  vérité,  en  laissant  aux  adver- 
saires du  calholicisme  U  faculté  de  continuer  le  comtjtat 
sur  le  terrain  déjà  conquis  ;  que  de  sommer  les  Russes 
et  les  Suédois  de  lever  toutes  les  barrières  devant  la 
propagande  catholique,  tout  en  usant  des  voies  de  con« 
trainte  envers  le  schisme  et  l'hérésie  dans  les  sociétés 
où  domine  le  catholicisme.  Cela  leur  parait  à  la  fois  plus 
conséquent  et  plus  équitable.  Ils  regardent  la  liberté 
d'examen  et  de  discussion  comme  un  dissolvant  ex- 
trêmement énergique,  et  ils  pensent  que  la  vériié  seule 
peut  survivre  à  son  action  corrosive.  Or,  pleins  de 
confiance  dans  la  force  surnaturelle  de  leurs  doctrines^ 
dans  la  parole  divine  qui  en  assure  Timmortalilé,  ils 
ne  craignent  point  d'affronter  une  épreuve,  terrible 
sans  doute,  mais  dont  ils  espèrent  sortir  non  pas  seuls 
vivants  (la  négation  aura  toujours  ses  adeptes),  mais 
seuls  victorieux.  En  même  temps  que  leur  foi,  leur 
raison  les  persuade  que  le  catholicisme  seul,  entre 
toutes  les  religions,  parce  que  seul  11  possède  un  prin- 
cipe logique  d'autorité,  est  doué  d'une  force  de  cohé- 
sion suffisante,  pour  échapper  aux  divisions  à  l'infini 
que  la  liberté  introduit  dans  les  autres  doctrines; 
divisions  qui  les  précipitent  finalement  dans  le  gouf- 
fre d'un  scepticisme  absolu.  La  défense  et  le  main- 
lien  de  la  foi  par  les  voies  de  la  persuasion,  c'est* 
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à  -  dire  par  les  mêmes  voies  que  sa  propagation , 
leur  semble  enfin  plus  conforme  à  Tesprit  de  l'E- 
vangile, que  le  recours  aux  moyens  de  conlrainte 
et  de  violence.  Si  de  graves  autorités  ont  incliné  dans 
le  sens  opposé,  ils  peuvent  invoquer  la  parole  d*au to- 
ntes non  moins  graves;  et  à  des  traditions  justement 
respectées,  ils  peuvent  opposer  d*autres  traditions  non 
moins  respectables.  Pour  embrasser  ce  sentiment,  il 
faut  à  la  fois,  et  plus  de  confiance  dans  la  vertu  persua- 
sive de  la  vérité,  et  moins  d*amour  du  repos.  Il  faut 
préférer  une  lutte  sans  relâche,  mais  qui  entretient  la 
vigueur  et  conserve  la  pureté  des  ardeurs  apostoliques, 
aux  douceurs  d*un  règne  incontesté,  mais  qui  amollit 
les  courages  et  corrompt  les  cœurs.  Il  faut  croire  que 
Dieu  descend  dans  la  lice,  et  qu'il  réserve  un  triomphe 
assuré  à  ceux  qui  ne  reculeront  devant  aucun  sa- 
crifice et  aucun  labeur,  comme  devant  aucun  péril. 
Cela  suppose  enfin  plus  de  charité  envers  l'ignorance, 
plus  d'égards  envers  Terreur  de  bonne  foi,  que  n*en 
conseillent  et  n'en  inspirent  d'ordinaire  l'égoïsme  et 
l'orgueil  humains  livrés  à  leur  instinct  naturel.  Cela 
ne  suppose,  ni  un  moindre  dévouement  à  la  vérité, 
ni  un  moindre  souci  de  la  pleine  et  entière  liberté  de 
l'Eglise. 

Procurer  le  règne  de  la  vérité,  y  travailler  du  moins, 
voilà,  en  définitive,  le  droit  du  fidèle,  et  cela  parce  que 
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c'est  son  devoir.  Pour  le  remplir,  deux  moyens  8*of- 
frent  à  lui  ;  ou  bien  fonder  la  liberté  du  vrai  et  du 
bien  sur  le  privilège,  ou  bien  lui  donner  le  droit  com- 
mun pour  base.  C*e$t  un  droit  pour  chacun  de  choisir 
entre  les  deux  moyens,  parce  que  c*est  le  devoir  de 
chacun  d*agir  suivant  les  lumières  de  sa  conscience,  et 
qu'ici  la  conscience  est  sollicitée  dans  deux  directions 
différentes.  Les  catholiques  qui  pensent  trouver  plus 
sûrement  la  liberté  générale  de  FEglise  dans  la  domi- 
nation exclusive  de  leur  foi  en  quelques  lieux,  sont 
parfaitement  maîtres  d*opter  pour  le  système  de  la  su* 
bordination  du  temporel  au  spirituel.  Sont  également 
maîtres  de  lui  préférer  le  régime  de  Pindépendance  ré- 
ciproque du  Sacerdoce  et  de  TËmpire,  les  catholiques 
qui  pensent  trouver  dans  le  droit  commun  des  garan- 
ties plus  générales  et  plus  durables  de  liberté  pour 
TEglise.  Le  choix  est  libre,  pourvu  qu*il  soit  dicté  par 
la  conscience,  et  fait  en  vue  d*assurer  la  liberté  de 
l'Eglise. 

En  partant  de  ces  données,  il  est  aisé,  ce  nous  sem« 
ble,  de  fixer  les  limites  du  droit  de  TEglise  vis-à-vis  de 
l'Etat.  De  quelque  société  qu'il  s'agisse,  elle  a  droit  à 
la  liberté;  et,  parce  qu'elle  a  droit  à  la  liberté,  les  fidè- 
les qui  font  panie  de  la  société  temporelle  de  qui  elle 
la  tient  ou  la  réclame,  sont  obligés  en  conscience  de 
faire  tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir  pour  lui  en  con- 
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server  <hi  pour  lui  en  procurer  la  jouissance.  Mais 
ITglise  pouvant  jouir  de  la  liberté  à  laquelle  elle  a 
droite  sous  un  régime  de  droit  commun  qui  accorde  éga- 
lement la  liberté  à  ses  contradicteurs,  tout  comme  sous 
un  régime  de  privilège,  qui  ne  respecte  d*au(re  liberté 
que  la  sienne»  les  fidèles  sont  libres  de  demander  la 
liberté  de  TEglise,  soit  à  riine,  soit  à  Tautre  système. 
11  suffit  qu'ils  la  veuillent  et  qu*ils  travaillent  à  Tintro* 
duire  dans  les  lois  civiles,  si  elle  est  encore  refusée;  à 
Vy  maintenir  si  elle  existe  déjà  ;  àla  rétablir,  si  elle  a  été 
perdue.  Au-delà  de  sa  liberté,  r%Iise  ne  peut  rien 
exiger  de  TElat,  Quant  au  moyen,  les  fidèles  qui  ont 
une  part,  soit  directe,  soit  indirecte,  à  la  confection  des 
lois  civiles,  sont  libres  de  le  choisir. 

Nous  disons  que  le  choix  est  libre,  mais  tous  n'en 
conviennent  pas.  Plusieurs  veulent  que  Toption  soit 
forcée,  et  prétendent  imposer  à  tous  les  fidèles  l'obli- 
gation d'embrasser  le  parti  qu'ils  ont  eux-mêmes 
adopté.  Leur  démontrer  qu'ils  se  trompent,  n*est  pas 
plus  ici  notre  prétention  que  de  les  induire  à  se  pro- 
noncer pour  VEglise  libre  dans  VEiat  libre.  Cela  ne 
saurait  être  que  l'œuvre  de  leurs  propres  réflexions,  et 
du  temps  surtout.  Nous  voudrions  seulement  faire 
comprendre,  sans  nier  d'ailleurs  la  profondeur  du  dis- 
sentiment théorique,  que,  dans  la  pratique,  la  diversité 
des  manières  de  voir  est  de  moindre  importance  qu'on 
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ne  le  pense.  En  déflnilive,  les  partisans  de  la  liberté  de 
TEgUse,  par  voie  de  privilège  exclusif,  sont  bien  obligés 
de  composer  sur  le  terrain  des  faits,  et  de  faire  aux  cir* 
constances  des  concessions,  qui,  par  un  détour,  les  amè- 
nent finalement  au  même  point  que  les  partisans  de  la 
liberté  de  TEglise  par  voie  de  liberté  commune.  Assu* 
rément,  Tidéal  des  uns  n'est  pas  celui  des  autres  ;  mais 
si  de  ces  hautes  régions  on  descend  aux  réalités,  on  ne 
tarde  pas  à  s'étonner  des  indignations  qu*excitent,  dans 
Tautre  camp,  les  partisans  de  la  liberté  par  le  droit 
commun. 

Nulle  part,  en  effet,  Tidéal  de  la  subordination  de 
TEtat  à  TEglise,  n*a  été  et  ne  saurait  être  atteint. 
Partout,  même  dans  les  sociétés  où  règne  la  pleine 
confusion  du  spirituel  et  du  temporel,  certaines  viola- 
tions de  la  loi  religieuse  échappent  aux  sanctions  de 
la  loi  civile.  Partout,  il  y  a  des  péchés  qui  ne  sont 
pas  des  délits.  Dans  les  sociétés  catholiques  où  l'u- 
nion des  deux  puissances  a  été  poussée  le  plus  loin,  la 
même  impossibilité  s'est  rencontrée  de  réaliser  complè- 
tement le  système.  Il  ^t  des  infractions  à  la  loi  morale 
qui  demeurent  inévitablement  secrètes;  d'autres  que 
leur  caractère  soustrait  à  toute  répression  temporelle. 
Même  dans  l'ordre  dogmatique,  il  a  toujours  fallu  sup- 
porter bien  des  dérogations  au  principe  de  l'unité  des 
croyances.  Ou  bien,  Tinfidélité  demeure  enfouie  dans  le 

Digitized  by  VjOOQIC 


518  MORCEAUX  DIVERS. 

secret,  inviolable  en  fait  comme  en  droit,  de  la  con- 
science; ou  bien,  les  sectateurs  d'un  culte  d'abord 
proscrit  sont  devenus  assez  nombreux  et  assez  redou- 
tables pour  qu*il  ait  fallu  composer  avec  eux,  et  signer 
à  leur  profit  un  contrat  de  tolérance;  ou  bien,  Tesprit 
général  de  la  société  est  devenu  si  hostile  à  Fintolé- 
rance  du  culte  dominant,  qu'on  en  est  réduit  à  sup- 
porter la  liberté  des  cultes  comme  un  mal  inévitable. 
Quant  aux  religions  antérieures  à  Tintroduction  et  à 
Textension  du  catholicisme,  elles  jouissent  de  la  liberté 
à  un  autre  titre  :  la  conversion  par  la  force  étant  for- 
mellement interdite,  elles  se  perpétuent  en  vertu  du 
droit  acquis,  droit  toujours  respecté  par  TEglise  et 
rarement  violé  en  fait  par  les  princes. 

Sauf  la  tendance  inévitable  à  réduire  autant  que 
possible  la  pBrt  des  concessions,  et  à  revenir  sur  ce 
qu*on  a  été  obligé  d'accorder  le  plus  tôt  et  le  plus 
complètement  que  faire  se  pourra  ;  sauf,  en  un  mot, 
à  conserver  son  idéal  et  à  en  poursuivre  de  son  mieux 
la  réalisation,  tous  nos  contradicteurs  sont  d'accord 
sur  la  légitimité  de  pareilles  tolérances*  Aux  yeux  des 
moins  libéraux,  c'est  là  une  question  de  circonstance. 
Il  n'est  personne,  par  exemple,  qui  regarde  aujour- 
d'hui comme  proposable  l'établissement  en  France 
d'une  inquisition  quelconque,  bien  que  l'inquisition 
compte  de  nombreux  partisans  théoriques.  Si  un  nou- 
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veau  comte  de  Maistre  en  pouvait  recommencer  l'a^ 
pologie,  il  combattrait  en  même  temps  l'application 
de  son  système.  Peut-être  nous  proclamerait-il  indigènes 
d*un  tel  bienfait  ? 

Mais  de  la  question  de  circonstance  qui  sera  juge  ? 
Evidemment  tous  ceux  qui  sont  tenus  en  conscience 
de  travailler,  dans  la  mesure  de  leurs  forces,  à  la  propa- 
gation et  au  règne  de  ta  vérité,  c'est-à-dire  tous  les 
chrétiens.  Ici  nul  principe  établi  à  priori  ne  saurait 
être  invoqué;  nulle  règle  traditionnelle  ne  peut  trancher 
des  questions  d'opportunité.  Dans  quelle  mesure 
convient-il  de  s'écarter  de  l'idéal  d'une  étroite  et  par- 
faite union  ?  Cela  dépend  visiblement  des  lieux  et  des 
époques.  Une  fois  qu'on  est  sur  le  terrain  du  contin- 
gent et  du  relatif,  les  combinaisons  auxquelles  peuvent 
donner  lieu  les  rapports  des  deux  puissances  sont  si 
variées  et  si  variables;  l'option  est  influencée  par  un 
si  grand  nombre  de  considérations  accidentelles,  tem- 
poraires et  locales,  que  le  tact,  la  prudence^  la  con- 
naissance des  hommes  et  des  mœurs^  guident  forcé- 
ment le  choix  et  deviennent  les  maîtres  delà  résolution. 
Chacun^méme  malgré  lui^  même  lorsqu'il  s'en  vou- 
drait rapporter  au  sentiment  d'autrui,  chacun  apprécie 
les  circonstances,  et  juge  les  expédients  qu'elles  conseil- 
lent ou  qu'elles  commandent.  Chacun  se  fait  et  chacun 
a,  dans  sa  sphère,  une  opinion  sur  ce  qu'il  convient  de 
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retenir  ou  de  céder  de  Fidéal  préconçu.  Le  plus  simple 
laboureur  a  sa  manière  de  voir  dans  la  querelle  qui  di- 
vise son  maire  et  son  curé;  même  illettré,  le  bourgeois 
pense  que  la  loi  est  ou  n*est  pas  assez  sévère  contre  les 
libertins  ouïes  blasphémateurs;  les  gens  de  robe  ont 
un  sentiment,  et  les  gens  d*épée  en  ont  un  autre  ;  les 
politiques  sont  divisés,  et  peut-être,  dans  la  seconde 
partie  de  leur  vie,  ne  seront-ils  plus  du  même  avis  que 
dans  la  première.  Si ,  dans  le  même  pays^  si  dans  le  même 
instant,  la  différence  des  opinions  est  infinie,  quelle 
ne  sera  pas  la  diversité  des  sentiments  selon  les  peu- 
ples, les  pays  et  les  époques?  A  Naples  prévaudra  telle 
combinaison,  et  telle  autre  à  Anvers.  Le  XYP  siècle 
n*inctinera  pas  du  même  côté  que  le  XIP  ;  l'empereur 
Giarles-Quint  n'aura  pas  les  tendances  de  Tempereur 
Charlemagne.  Et  dans  chaque  lieu,  comme  dans  cha- 
que siècle,  il  y  aura  plusieurs  opinions  en  présence. 
Toutes,  évidemment,  ne  seront  pas  également  judi- 
cieuses ;  mais,  dans  chaque  càmp^  il  y  aura  des  hom- 
mes éclairés,  honnêtes  et  religieux.  En  fait,  et  sauf  le 
respect  des  droits  acquis,  la  loi  reflétera  le  sentiment 
particulier  des  hommes  placés  à  la  tête  de  1^  société 
civile  par  le  droit  de  succession  ou  d'élection,  atté- 
nué ou  fortifié  par  le  sentiment,  soit  conforme,  soit 
contraire,  du  plus  grand  nombre  des  gouvernés,  ou  au 
moins  des  plus  influents.  L'artisan  chrétien,  comme  le 
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prince  chrétien,  est  tenu  en  conscience  de  taire  tout 
ce  qui  est  son  pouvoir  pour  favoriser  la  propagation 
de  la  vérité  ;  le  prince  peut  beaucoup,  et  Tartîsan  ne 
peut  guère;  mais  l'obligation  morale  de  l'un  et  de  l'au- 
tre, toutes  proportions  gardées,  est  absolument  la 
même.  Or,  au  devoir  de  chacun  correspond,  dans  la 
mesure  de  son  intelligence  et  de  sa'puissance,  le  droit  de 
juger  librement  une  question  contingente,  sur  laquelle 
rhomme  ne  possède  pas  d*autre  autorité  que  sa  raison. 
Il  serait  plus  simple  assurément,  que,  pour  chaque 
cas  particulier.  Dieu  lui-même  intervint,  directement 
ou  indirectement^  et  dict&t  les  articles  du  compromis. 
Cela  épargnerait  aux  hommes  bien  des  efforts,  bien 
des  anxiétés,  bien  des  erreurs.  Les  âmes  passionnées 
pour  le  repos  et  quMncommode  toute  espèce  de  doute 
intérieur,  voudraient  au  moins  n'avoir  à  lutter  que 
contre  les  contradictions  de  Fennemi  ;  elles  souhaite* 
raient  que,  dans  le  camp  des  fidèles  au  moins,  il  n'y 
eût  qu'une  pensée  comme  il  n'y  a  qu'un  dévoûment. 
Il  leur  plairait  que  parmi  eux,  sur  les  moyens  comme 
sur  le  but,  l'harmonie  fût  absolue,  tandis  que  la  dis- 
corde régnerait  chez  leurs  adversaires.  Regrets  plus 
stériles  que  respectueux  pour  la  volonté  de  Dieu. 
Mundum  tradidil  disputationibuseorum.  Voilà  l'ar- 
rêt. Il  est  sans  appel.  Que  nous  reste-t-il  à  faire,  si- 
non à  nous  soumettre  ? 
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Sans  doute,  sur  ces  questions  le  clergé  a  le  droit 
d*avoir  et  d*émettre  une  opinion  ;  sans  doute,  la  voix 
des  pasteurs  est  d*un  poids  considérable  dans  la  ba- 
lance; mais  réduits  eux-mêmes,  sur  ces  questions 
éminemment  relatives  et  contingentes,  aux  lumières  de 
la  raison,  les  évéques  ne  tranchent  point  définitive- 
ment le  problème.  Leur,  sentiment^  en  ces  matières, 
n*a  qu'une  valeur  de  conseil  et  de  direction,  ^mais, 
même  aux  époques  où  TEglise  vivait  dans  la  plus 
étroite  intimité  avec  TElat,  même  au  temps  des  Gré- 
goire VII,  des  Innocent  III  et  des  Boniface  VIII,  per* 
sonne  n'a  considéré  les  maîtres  de  la  doctrine  comme 
juges  suprêmes  de  la  conduite  à  suivre  par  TElat  à 
regard  de  Terreur.  Nul  du  moins  n'a  pu  en  faire  autre 
chose  qu'une  opinion.  Par  cela  seul  que  sur  ce  point  les 
Papes  ont  négocié  et  conclu  avec  les  souverains  des 
Concordats,  ils  ont  implicitement  reconnu  à  la  puis- 
sance civile  le  droit  d*avoir  une  opinion,  de  la  débattre 
et  de  la  faire  prévaloir.  Qu'on  prenne  la  peine  de  lire 
et  de  comprendre  l'histoire,  et  on  verra,  que,  même 
chez  les  peuples  et  dans  les  siècles  où  régnait  sans 
conteste  le  système  de  la  subordination  de  l'Etat  à 
l'Eglise,  le  pouvoir  civil  est  toujours  resté  juge  de  l'oc- 
casion. Qu'il  convint  de  frapper  l'erreur  et  les  erronés, 
à  peu  près  tout  le  monde  alors  en  tombait  d'accord. 
Mais  quand  et  comment  f  Le  pouvoir  temporel  ne  re- 
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fusait  sans  doute  pas  de  prêter  attention  aux  sugges- 
tions du  clergé  y  mais  c'était  lui,  en  définitive,  qui 
choisissait  Theure  et  les  moyens.  Jamais,  ni  saint 
Louis,  ni  Philippe  II,  n'eussent  accepté  des  ordres  de 
persécution,  bien  que  les  Elablissements  ordonnent  de 
brûler  la  langue  aux  blasphémateurs,  et  que  1- Inquisi-* 
tion  d*£spagne  ait  laissé  des  souvenirs  ineffaçables.  Que 
la  nouvelle  de  la  Sainî-Barihélemy  ait  été  bien  ou 
mal  reçue  à  Rome,  Rome  aurait  été  mal  reçue  à  la 
commander.  En  vérité,  le  rôle  qu'auraient  répudié  saint 
Louis  et  Hiilîppe  II,  il  faut  désespérer  de  le  voir  jamais, 
accepter  par  la  puissance  civile.  Sa  docilité  ne  dépas- 
sera point  une  telle  limite. 

Voilà,  nous  semble-t-il,  les  principes  avoués  des 
personnes  pour  qui  la  subordination  de  TEglise  à  TE- 
tat  est  ridéal  et  le  but.  Dans  la  pratique,  elles  admet- 
tent, suivant  les  circonstances,  tous  les  tempéraments 
et  même  toutes  les  dérogations  à  leur  théorie  que  con- 
seille la  sagesse,  ou  la  crainte  de  nuire  aux  intérêts  de 
la  vérité  en  usant  de  moyens  destinés  à  la  servir.  Ces 
tempéraments  et  ces  dérogations  variant  à  Tinfini, 
comme  les  circonstances,  Tapprécialion  de  ce  qu'il  faut 
retenir  ou  abandonner  du  système  idéal  appartient, 
dans  des  mesures  diverses,  à  tous  ceux  qui  ont  le  devoir 
de  travailler  à  la  propagation  et  à  la  défense  de  la  vé- 
rité. Dans  les  monarchies  absolues,  c'est  l'opinion  du 
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prince  qui  fait  loi,  sauf  les  ménagements  à  garder  en- 
vers l'opinion  publique  ;  dans  les  démocraties^  la  solu- 
tion du  problème  dépend  de  Topinion  de  chaque  citoyen. 
Entre  l*état  de  subordination  de  FEtat  à  TEglise  et  Tex- 
tréme  limite  des  concessions,  les  nuances  sont  innom- 
brables. Où  est  la  limite  extrême  des  concessions?  Elle 
se  trouve  juste  au  point  où  finit  la  liberté  de  TEglise.  De 
telle  sorte  que  Tétat  de  séparation  entre  TEglise  et  TE- 
tat,  tel  qu'il  existe  et  qu'il  est  pratiqué  aux  Etats-Unis, 
par  exemple,  se  trouve  en  deçà  de  la  limite,  et  peut  lé- 
gitimement être  préféré  au  régime  français  ou  autri- 
chien, de  l'aveu  des  partisans  du  système  diamétrale- 
ment opposé  eux-mêmes. 

On  s'étonne  qu'avec  une  pareille  latitude,  un  dis- 
sentiment entre  catholiques  puisse  prendre  les  propor- 
tions qu'on  lui  donne,  et  que  l'irritation  contre  les 
partisans  du  régime  américain,  contre  les  partisans 
d'autres  combinaisons  moins  radicales  surtout^  ait  pu 
grandir  et  s'exalter  au  degré  ou  nous  la  voyons  parve- 
nue. Est-ce  votre  sentiment  que  l'état  des  mœurs  et 
des  idées,  soit  en  France,  soit  en  Italie,  soit  en  Alle- 
magne, n'exige  pas  qu'on  s'écarte  à  ce  point  de  votre 
idéal  ?  Dites-le  ;  mais,  de  grâce,  souffrez  que,  différant 
d'opinion  avec  vous,  j'exprime  mon  propre  avis.  Je  ne 
vous  trouve  pas  criminel,  je  ne  vous  accuse  point  de 
trahison,  parce  que  vous  voyez  les  choses  d'autre  sorte 
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que  raoi  ;  je  ne  vous  adresse  qu'un  reproche  :  c'est,  ou 
d'avoir  feint  une  opinion,  qui,  au  fond,  n'était  pas  la 
vôtre,  ou  d'avoir  fait  preuve  d'une  légèreté  et  d'une 
versatilité  lamentables  ;  vous  avez  le  droit,  à  votre  tour, 
de  me'signaler  à  la  vindicte  publique,  ou  comme  un 
homme  trop  sincère,  dont  les  vrais  sentiments  et  le  lan- 
gage sont  malheureusement  d'accord,  ou  comme  uA 
malhabile  et  un  obstiné  qui  refuse  de  se  plier  avec  la 
souplesse  voulue  aux  diverses  occasions  ;  mais  pourquoi 
considérer  comme  un  acie  de  forfaiture  et  de  révolte, 
ce  que  vous  avez  dit  et  fait  vous-même  ;  ce  que  d'au- 
tres disent  et  font  ailleurs  avec  votre  assentiment  î 

Notez  que  mon  attitude  et  mon  langage  ne  vous 
privent  d'aucun  des  avantages  que  vous  vous  promet- 
tez du  parti  que  vous  embrassez,  tandis  que  votre  at- 
titude et  votre  langage  m'enlèvent  tous  les  avantages 
que  je  pourrais  tirer  de  la  ligne  que  j'ai  adoptée  ;  car 
Il  est  si  utile  à  nos  adversaires  communs  de  croire  que 
le  catholicisme  c'est  vous,  qu'ils  ne  me  croiront  catho^ 
lique  que  quand  ils  ne  pourront  plus  faire  autrement  ? 
Pourquoi  donc  tant  de  colère  contre  moi,  landis  que 
c'est  moi  qui  ai  le  plus  à  souffrir  de  nos  dissentiments? 

J'entre  un  instant  dans  vos  idées  ;  je  me  place  à 
votre  point  de  vue  ;  et  je  me  demande  ce  que,  dans 
votre  propre  système,  il  vous  est  possible  de  blâmer 
chez  des  gens,  qui^  sincèrement  et  loyalement,  croient 

Digitized  by  VjOOQIC 


5S6  MORCBAOX  DIVERS. 

Utile  à  la  vérité  que  la  liberté  de  tous,  ici  ou  là,  soit 
poussée  plus  loin  qu*ici  ou  li,  ou  se  rapproche  davan- 
tage du  système  de  séparation  en  vigueur  aux  Etats- 
Unis.  Les  avantages  qu'on  en  peut  espérer,  je  ne  m'ar- 
rête pas  à  les  mettre  en  évidence.  Ils  ont  été  récemment 
exposés  à  Matines,  par  M.  de  Montalembert  d*abord, 
et  ensuite  par  le  P.  Félix,  avec  une  lucidité  et  une 
éloquence  qui  ne  sauraient  être  égalées  et  qui  me 
dispensent  d'insister.  Les  concessions  que  je  trouve 
utiles,  vous  les  désapprouvez.  Soit.  Vous  me  contre- 
disez, et  je  vous  contredirai  à  mon  tour.  Jusqu'ici 
vous  êtes  dans  votre  droit  ;  mais  arrêtez-vous  là.  Cri- 
tiquez, mais  ne  condamnez  pas.  Pourvu  que  je  ne 
franchisse  pas  la  limite  et  que  je  réserve  la  liberté  de 
FEglise,  qu'avez-vous  à  reprendre  à  mon  sentiment  f 
Serait-ce  qu'il  contrarie  le  vôtre?  Serait-il  interdit 
d'être  d'un  autre  avis  que  vous?  Dans  une  question  de 
conduite,  où  les  appréciations  sont  libres,  ne  jouirais-je 
des  bénéfices  d'une  libre  option,  qu'à  la  condition 
d'embrasser  toujours  votre  manière  de  voir  ? 

Telle  n'est  pas,  j'imagine,  votre  présomption.  Que 
prétendez-vous  donc  ? 

Ah  1  j'entends.  A  toutes  les  concessions  que  vous 
faites  DU  que  vous  tolérez,  il  y  a  une  restriction  ;  et, 
cette  restriction,  vous  voudriez  me  Timposer  aussi. 
Vous  exigez  qu'on  regarde  toute  concession  à  la  liberté 
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de  Terreur  comme  un  mal  nécessaire»  auquel  la  pru- 
dence conseille  de  se  soumettre  provisoirement,  mais 
auquel  il  convient  de  céder  le  moins  possible,  et  sur  le- 
quel on  reviendra  le  plus  et  le  plus  tôt  possible.  N*e$t- 
ce  pas  cela  ? 

£b  bien  i  de  deux  choses  Tune.  Ou  bien  vous  ferez 
explicitement  vos  restrictions,  ou  bien  vous  les  ferez 
mentalement. 

^  vous  les  faites  explicitement,  de  quelle  utilité  vous 
sera  la  concession  ?  A  tolérer  Terreur,  là  où  Terreur 
règne  et  domine,  comme  en  Chine,  en  Russie,  en 
Suéde,  en  Angleterre,  vous  ne  sauriez  avoir  aucun 
mérite  aux  yeux  des  Chinois,  des  Suédois,  des  Anglais. 
Si,  dans  toutes  les  sociétés  où  vous  avez  à  la  fois  pour 
vous  la  force  et  le  nombre,  vous  érigez  Tintolérance 
en  principe.  Chinois,  Russes,  Anglais,  en  tireront 
la  conséquence  toute  naturelle,  que  s*ils  vous  laissent 
pénétrer  chez  eux  et  y  propager  vos  doctrines,  ils  cou- 
rent le  risque  de  perdre  pour  eux-mêmes  la  liberté 
que  vous  invoquez  contre  eux  aujourd'hui,  parce  que 
vous  êtes  les  plus  faibles.  Vous  dites  aux  protestants  : 
I  Je  vous  demande  la  liberté  là  où  vous  êtes  les  plus 
forts,  au  nom  de  votre  principe,  et  au  nom  du  mien,  je 
vous  la  refuse  là  où  la  force  est  de  mon  côté.  »  Pensez- 
vous  qu*un  tel  argument  les  touche?  Quoi  qu*il  puisse 
valoir  en  logique  et  en  équité,  vous  ne  pouvez  même 
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pas  en  user  dans  les  pays  où  le  lilnre  examen  n*est  poiol 
la  règle  des  croyances.  En  augurez-vous  mieux  dans 
les  sociétés  où  le  pouvoir  est  entre  les  mains  des  lilnres- 
penseurs,  et  où,  chez  lneaucoup  de  catholiques  trompés 
etignorant  ces  matières,  prévaut,  à  des  degrés  divers,  la 
tendance  à  subordonner,  dans  une^mesure  ou  dans  une 
autre,  TEglise  à  TEtat  ?  Il  y  a  sans  doute  des  amis  sin- 
cères de  la  liberté  pour  tous  dans  le  camp  des  libé- 
raux,  et  le  nombre  en  augmente  chaque  jour,  mais  il 
y  a  infiniment  plus  d'esprits  hostiles  à  la  pleine  liberté 
de  I^Eglise,  et  une  tendance  évidente  à  lui  refaser  les 
bénéfices  du  droit  commun.  Que  ce  libéralisme  là  s(Mt 
plus  ou  moins  triomphant  ou  en  progrès  dans  toute 
FEurope,  c'est  ce  que  vous  ne  niez  pas,  puisque  vous 
jetez  sans  cesse  le  cri  d*alarme.  Autant  vous  êtes  loin 
aujourd'hui  de  pouvoir  réaliser  votre  idéal,  autant  vous 
êtes  menacés  de  le  voir  réaliser  contre  vous  par  vos 
adversaires.  De  quoi  avez-vous  besoin  pour  lutter,  pour 
vous  défendre  contre  Tqipression  déjà  présente  ou 
menaçante?  De  la  liberté.  L'espérez-vous  obtenir  pour 
vous  seuls  de  vos  adversaires  ?  Vous  n'êtes  pas  si  chi- 
mériques. Que  faites-vous  donc  pour  la  leur  airacher  ? 
Vous  acceptez  le  droit  commun  :  vous  vous  dites  prêts 
à  subir  la  liberté  du  mal  et  de  Terreur,  pour  avoir  au 
moins  celle  du  bien  et  de  la  vérité  :  mais  si,  en  même 
temps»  vous  faites  explicitement  vos  réserves  ;  si  vous 
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dU^  euveriiweoit  que  la  (iberté  de  Terreur  esi  à  vos 
yeux  iin  état  iransUoire;  ^e  vous  ne  vous  y  résigne* 
reiE  que  dans  }a  soesure  du  nécessaire  ;  que  vous  revien- 
drez ^ur  to  coftcessioa  aussitôt  <iue  laire  se  pourra, 
obtiendreK-vous  les  béoéfices  du  droit  commua  ?Que 
^goifient  ees  réserves?  Que  vous  entendez  tirer  de  la 
liberté  les  forces  qui  vous  font  défaut  aujourd'hui , 
pour  opprjfiftier  eosuite  vos  adversaires.  Pensez-vous 
qu*UQ  (d  langage  soit  de  nature  h  les  persuader  ? 
Ooyejivous  qu'une  telle  perspoaive  les  séduise  ? 

Les  réserves  explicites  ne  peuvent  donc  vous  être 
d*awuae  milité.  En  adoptant  cette  régie  de  eonduite, 
V0U9  avez  lious  les  inconvénients  de  la  liberté  du  mal 
et  de  Terreur,  sans  avoir  tous  les  avantages  de  la  liberté 
dm  bien  et  de  la  vérité  ;  car,  cette  liberté,  ou  bien  on 
vfMis  la  refuse  eoiiérement,  ou  bien  on  vous  la  mesure 
.avec  une  ombrageuse  parcimonie. 

User  de  ruse  et  de  mensonge  ne  saurait  être  votre 

Mu  Feindre  Tacceptalion  du  droit  commun  pour  en 

obtenir  les  bénéfices,  avec  la  réserve  mentale  qu'on  le 

répudiera  dés  que  Toceasion  sera  favorable,  serait  si 

eoniraire  à  Thonnételé  naturelle,  que  la  pensée  seule 

d'une  si  odieuse  tiaelique  ne  saurait  se  présenter  à 

vou*e  esprit.  Inévitablement  vous  êtes  de  Tavis  de 

Madame   Swetdiiae  :  «  Pour  être  un  bon  chrétien, 

iliaut  être  d'aboJ'd  et  superlativement  un  honnête 
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homme.  «Quelques  enfants  perdus,  emportés  par  un  zèle 
mal  éclairé,  ont  pu,  à  diverses  époques,  pratiquer  la 
triste  maxime  que  «  la  fin  justifie  les  moyens,  »  et  pro- 
mettre solennellement,  avec  la  résolution  secrète  de 
manquer  à  leurs  promesses;  mais  aucun  chrétien,  di- 
gne de  ce  nom,  n'érigera  en  précepte  ces  honteuses 
défaillances  de  la  nature  humaine. 

Youdriez-vous  seulement,  en  vous  disant  partisans 
de  la  liberté  et  du  droit  commun,  user  de  termes  ass^ 
équivoques  pour  qu'il  vous  fût  possible  de  reprendre 
plus  tard  votre  parole,  et,  des  libertés  célébrées  par 
vous,  ne  respecter  bientôt  que  les  vôtres,  sans  qu'on 
vous  pût  opposer  des  engagements  formels  ?  Ce  ne 
serait  pas  plus  honnête  au  fond  que  de  mentir  auda- 
cîeusement;  car,  ou  l'équivoque  trompera  l'adversaire, 
et  alors  vous  serez  un  trompeur;  ou  bien  l'équivoque 
ne  le  trompera  pas,  et  alors  elle  ne  vous  servira  de  rien. 
Au' surplus,  scrupules  d'honnêteté  à  part,  ne  comptez 
pas  surprendre  l'ennemi  par  des  artifices  et  des  strata- 
gèmes. Il  est  sur  ses  gardes  :  vis-à-vis  de  vous  sa 
défiance  est  extrême.  Il  ne  croit  point  à  votre  bonne 
oi,  et,  dans  toutes  vos  concessions,  ne  voit  que  des 
pièges.  L'équivoque  échapperait  peut-être  à  des  amis 
candides  et  confiants  dans  la  parole  chrétienne  ;  il  se- 
rait percé  à  jour  à  l'instant,  par  des  adversaires  qui  se 
fieraient  à  peine  aux  protestations  les  plus  formelles. 
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On  peut  donc  vous  poser  ce  dilemme  :  Ou  bien  vos 
réserves  seront  explicites,  et  alors  elles  ôteront  ioute 
valeur  à  la  concession  ;  ou  bien  elles  seront  mentales, 
mais  elles  seront  devinées,  et  vous  perdrez  Thonneur 
sans  obtenir  le  profil.  A  qui  ne  voudrait  prendre  au- 
cun engagement  définitif  pour  Tavenir»  une  seule  atti- 
tude convient  :  se  voiler  la  face,  attendre  d*un  ca- 
taclysme général,  les  fers  aux  mains  et  un  bâillon 
dans  la  bouche,  le  retour  de  Topinion  au  système  de 
subordination  de  TEtat  à  TEglise,  former  enfin  des  vœux 
pour  que,  mieux  accepté  dorénavant  par  TEtat,  et  plus 
judideusement  pratiqué  par  l'Eglise,  il  n*abouUsse 
pas  une  seconde  fois  à  la  Réforme  et  au  scepticisme 
philosophique.  Mais  tel  n'est  point  votre  sentiment: 
vous  voulez  agir.  Dès  lors,  une  seule  ressource  vous 
reste,  pour  arracher  à  nos  adversaires  communs  la  li- 
berté de  TEglise  :  Accepter  franchement  et  complète- 
ment, sans  arrière-pensée  et  sans  réserve  d'aucune 
sorte,  ni  explicites,  ni  secrètes,  les  nécessités  du  temps. 

Il  est  des  catholiques  pour  qui  la  subordination  du 
temporel  au  spirituel  est  resté  un  regret,  mais  pour  qui 
elle  a  cessé  d'être  une  espérance.  C'est  leur  opinion, 
que,  dans  l'état  présent  du  monde,  il  importe  à  l'Eglise 
de  rompre  progressivement  et  avec  prudence  les  liens 
qui  l'unissaient  jadis  étroitement,  et  l'unissent  encore 
plus  ou  moins  à  l'Etat.  Ils  pensent  qu'il  vaut  mieux 
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doréBavam  qua  la  vérité  dMV«  6a  hbctiè  «u  àmi  eom- 
muA  qu'au  pritiiége.  Rien  ne  les  indot  à  croire  <|pie 
la  protection  da  bras  séculier  puisse  jaBoais  redevenir 
de  quelqu'avantage  pour  leurs  croyanees.  Hs  ne  tmt- 
damnent  point  rëlrospeetivemenl  «eux  qui  jadis  en  ont 
j9gé  ttttreineat  de  bonne  foi  ;  non  plus  q«ie  eeux  ^i 
en  jQgent  autrement  auJourd*birf  ;  tion  fAu^que  •eeux 
qui  en  jugeront  autrement  dans  l'atenir.  ih  diaeÉt 
seulement  qu'ils  sont  partisans  de  la  liberté  de  PEgliae 
parie  droit  common,  el  ne  se  croient  pas  (ennsdrât- 
ténuer  la  portée  de  leur  assentiment,  soit  par  des  res- 
triciions  expresses  qm  le  rendraient  absolument  irain  et 
«tériie,  soit  par  des  restrictions  secrètes  que  réprouve- 
rait rhonnéteté.  11  suffit  qu*en  fait  la  liberté  leur  99- 
raîsse  k  toujours  la  condition  la  plus  favorable  au  ealiiio- 
licisme,  pour  qu'ils  se  eroiem^  en  feît,  non-seulement 
le  droit,  mais  le  devoir,  de  préférer  pour  lui  à  toujours 
le  régime  de  la  liberté  à  celui  de  la  protection.  Sans 
doute  ils  ne  sauraient  engager  l'avenir,  et  donner  eau- 
tion  que  les  génératictos  futures  ne  s^éprendront  point 
encore  da  système  d'union  qui  a  tnomphé  pendant 
bien  des  siècles,  qu'ettes  ne  chercheront  pas  è  le  réa- 
liser; mais  rien  ne  les  empêche  d'affirmer  que  tel 
n^est  point  leur  vœu,^ue  tel  n^est  point  leur  but  ;  mais 
ils  peuvent  promettre,  puisque  c'est  d'atHeura  te  seal 
moyen  d'obtenir  leur  propre  indépendance,  de  ne  le 
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poto  servir  des  ariaes  quQ  la  liberté  pw  le  droit  oom- 
iBim  leur  mellrsôi  entre  les  mains,  pour  ravir  ensuite 
eelte  même  liberté  à  eeux  de  qni  ils  la  réclament  au- 
jourd'hui; et,  rengs^emenl  une  fois  pris,  ils  doivent  se 
coosidérer  eomfloetenusde  le  respecter  avec  une  entière 
bonne  foi.  Ici  voUre  idéal  est  sauf.  On  ne  le  fait  fléchir 
que  sous  Tempire  des  circonstances,  et  on  n*eik  aban- 
donne ééfinitiveoient  la  réalisation,  que  parce  que  ces 
mêmes  circonstances  Texifenl  impérieusement.  La 
néoessUé  contraint  à  s'engager,  et  la  bonne  foi  com- 
mande le  respect  du  contrat.  Méirie  en  se  plaçant  à 
voire  point  de  vue,  vous  ne  sauriez;  donc  blâmer  les  ea« 
tholiques  qui  prennent  eeUe  attitude,  et  suivent  cette 
ligne  de  conduite.  Vous  ne  pouvez  la  condamner  qu'en 
vous  condamnant  vous-même,  soit  à  demeurer  dans  une 
inaction  absolue»  soit  k  entrer  en  luUe  avec  FEtat  pour 
le  ramener  à  la  condition  de  serviteur  ;  car,  jouer  au 
libâralisaie  en  Suède,  pour,  en  Espagne ,  ériger  la 
persécution  en  dogme,  n'est  pas  une  attitude  qu'on 
puisse  prendre  au  sérieux. 

Maintenant,  que  parmi  les  catholiques  conduits  par 
l'intelligence  des  besoins  du  temps  et  l'invincible  né- 
cessité des  choses  à  embrasser  cette  règle  de  conduite, 
il  s'en  trouve  un  plus  ou  moins  grand  nombre,  qui, 
non  contents  d'adhérer,  par  résignation  d'abord,  et  en- 
suite par  honnêteté,  au  régime  de  la  liberté  du  Bien  par 
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le  droit  oommiin,  r^ardent  finalement  ee  règme 
comme  meilleur  pour  ITglise,  et  plus  favorable  à  la 
propagation  de  ta  vérité,  aurez-vous  pour  eda  le  droil 
de  les  mettre  hors  la  loi  ?  Puiqu'en  parlant  de  Tidéal 
de  la  subordination  du  temporel  au  spirituel^  on  peut 
aboutir  à  son  abandon  définitif,  sous  la  pression  de 
circonstances  dont  Pappréciatlon  (on  nous  le  montre 
assez  en  r^entant  chaque  jour  jusqu*aux  évéques  da 
haut  de  son  opinion  propre),  dont  l'appréciation,  di* 
sons-nous,  appartient  à  tous  les  intéressés,  pourquoi 
s*enfiammer  de  courroux  eonire  des  fidèles,  aussi  dé  - 
voués  que  pas  un  à  la  liberté  de  PEgUse,  qui,  dans  un 
état  que  vous  r^^rdez  comme  malheureux  et  néces- 
saire à  la  fois,  voient  la  réalisation  progressive  d*un 
autre  idéal  que  le  vôtre?  En  fait  et  dans  la  pratique, 
ils  occupent  le  même  terrain,  non  pas  que  vous  qui 
n'en  occupez  aucun,  et  qui  vous  contentez  de  battre  la 
campagne;  car  c'est  battre  la  campagne  que  de  harceler 
Fennemi  sous  diverses  enseignes  et  sous  divers  dégui- 
sements; car  c'est  n'occuper  aucun  terrain  que  d'avoir 
pour  ciladelle  une  position  à  tout  jamais  perdue  ;  mais 
le  même  terrain  que  ces  catholiques,  qui,  tout  en  con- 
servant le  même  idéal  que  ie  vôtre,  s'en  écartent  par 
dévoûment  éclairé  à  l'Eglise,  et  qui,  ne  s'en  pouvant 
'  écarter  utilement  qu'à  la  condition  d'abdiquer  toute 
arrière-pensée,  en  font  le  sacrifice  d'une  manière  aussi 
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déflDttiye  que  cela  est  en  leur  pouvoir.  A  ceux-ci  vous 
ne  pouvez  infliger  aucun  blàme.  Déjà  même,  vous  sui*- 
vez  çà  et  là  leurs  traces.  Vous  les  suivez  de  loin,  et  de 
mauvaise  grâce  surtout,  avec  des  réticences  qui  vous 
compromettent  sans  vous  servir  ;  mais  vous  les  suivez 
enfin,  lorsque  votre  fantasque  tactique  le  veut,  et  vous 
en  serez  réduits  à  les  suivre  chaque  jour  plus  avant  et 
plus  franchanent.  Dès  là  qu'il  vous  faut  les  tolérer,  bien 
plus,  les  imiter,  que  reproeherez-vous  à  ceux,  qui,  dans 
une  évolution  nécessaire  et  générale,  saluent  une  ère 
nouvelle  ?  à  ceux  qui  en  espèrent  pour  TEglise  des  suc* 
ces  et  des  triomphes  plus  beaux  que  tous  ceux  dont  elle 
a  pu  s*énorgueiUir  dans  d'autres  siècles  ?  à  ceux  qui, 
pleins  de  eonfiance  dans  les  promesses  divines  et  dans 
la  force  intrinsèque  de  la  vérité,  voient  dans  la  liberté 
ime  épreuve  si  terrible  pour  toutes  les  doctrines,  que 
leurs  croyances  seules  seront  capables  d*y  survivre  et 
d'échapper  au  naufrage  général  ?  à  ceux  qui  pensent 
que  les  moyens  à  l'aide  desquels  la  foi  s'est  propagée  en 
Europe  et  se  propage  encore  tous  les  jours  dans  les 
contrées  lointaines,  valent  mieux  que  la  contrainte 
pour  la  défendre  contre  les  assauts  de  l'ennemi,  là  où 
elle  est  déjà  implantée  et  a  longtemps  régné  sur  les 
cœurs  ?  Leurs  espérances  sont-elles  un  crime  ?  Leur 
confiance  dans  le  résultat  définitif  de  l'une  des  phases 
de  la  civilisation  chrétienne,  est-elle  si  contraire  à  l'es- 
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{Mit  ëe  IXTtiiglie  qo'U  soit  loiBîUe  d'y  Toîr  me  réroile 
oooire  laloi  nouveiie?  Qui  eA  si  ttvamdaiB  les  secrets 
dessdos  de  Dieu,  qu'il  en  eonnaisseleg  mes  défioithes  ? 

Le  Christianisme  a  déjà  passé  par  de  nombreoBes 
vieissîtudes.  Bien  s'en  faut  que  ses  rapports  avee  l'Etat 
aient  toujours  été  rég^  de  la  Boiéaae  façon,  sans  parler 
des  sièdes  de  persécution.  L'ère  des  Constantin  et  des 
Théodose  ne  ressemble  pas  à  celle  des  aaonarchies  bar- 
bares, à  la  fois  plus  violentes  et  plus  dociles,^  dont  rknpé- 
rieose  protection  fut  im  joiv  presqu'autant  qu'un  appai  ; 
la  résurrection  dupatronageimpérial  sousCbarlemagne^ 
et  l'abaissement  qurle  suivit,  ne  font  goèrespresseatir 
le  grand  rôle  des  Grégoire  VII  et  des  Innocent  III  ;  de 
même  que  le  moyen-àge,  malgré  ses  easpcrtements  de 
toute  sorte,  ne  fait  présager,  ni  la  Réforme  et  la  rupture 
de  l'unité,  ni  la  subordination  de  rEgMse  à  l'Etat,  dont 
nous  sommes  menacés.  Pourquoi  repoussa  comnae 
impossible  l'existence  d'une  ère  nouvelle,  danstaqu^^le 
les  deux  puissances  chercheraient  la  paix ,  non  plus 
dans  une  union  qui  n'a  produit  que  des^  désastres,  mais 
dans  un  isolement  volontaire  poussé  aussi  loin  que  le 
comporte  la  nature  des  choses  ? 

On  peut  très-*bien  même  aller  jusqu'à  dire,  que  si 
le  régime  de  la  séparation,  déjà  en  pleine  vigueur  de 
l'autre  côté  de  l'Atlantique  et  y  donnant  des  succès 
inespérés,  n'est  pas  un  idéal  aussi  confonde  que  l'autre 
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atfr  tnJdHioD»  de»  darnidrs  aiédes,  ii  esl  plu»  en  bar-^ 
monie  tfreo  les  texiee  évangélique^,  avec  1«»  exemple» 
ded  preiBier»  temps  de  TEglise^  et  enfin  avec  lea  seHli- 
meol»  baulemeDi  eiprimés  de  nombre»  Pères  et  do 
nombreux  évéques.  Ces  textes,  souvent  cités,  sont  irop' 
forfloetsy  oes  eatemples  som  trop  ^gnifiefttifs,  pour  qu*il 
sotipossîble  de  condamner  aussi  lAeolament  que  vousr 
le  feltesv  des  gens  dont  le  seul  ton  est  d6  choisir^  entre 
deux  cembinaisonSy  celle  qui  tenr  p^aralt  la  pkis  prepre  à 
sauvegarder  la  pleîfle  et  entière  libéré  de  FE^ise.  Qui' 
s»l  si  tètir  conviction  que  le  ^istîanisme»  mais  lé  cbris« 
tianisme  seul,  peut  vivre,  se  développer  et  régtner,  parla 
seule  forée  kitfinsèqueyn'est  pas  une  vue  plus  haute  et 
plus  large  que  la  pensée  commune  de  le  soumettre  aux 
mêmes  conditions  de  vitalité  que  les  autres  doctrines 
religieuses?  Qui  peut  dire,  qu*il  a*entre  pas  dans  les 
desseins  de  Dieu  de  faire  triompher  la  vérité  par  d*au« 
très  moyens  que  ceux  dont  s'aviserait  la  sagesse  bu^ 
maine,  et  qu*afin  d'ajouter  à  tant  d'autres  une  nouvelle 
preuve  de  la  divinité  du  christianisme,  afin  de  rendre 
plus  éelataMe  sa-  su)pérîorité  sur  toutes  les  autres 
croyances^  il  ne  lui  ménage  pas  une  expansion  plus 
grande^  un  règne  plus  g^rieux  que  tout  ce  que  nous 
ayons  vu  jusqu'ici,  en  ne  lui  laissant  pour  arme  que  la,  li<- 
berté^  c'est-à-dire  une  cause  de  ruine  pour  tout  autre 
croyance?  Idéal  pour  idéal, celui-ci  ne  témoigne  aasu^ 
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rément  pos  une  moindre  confiance  que  Taulre  dans  la 
vertu  propre  au  christianisme.  Il  n*est  pas  moins  res- 
pectueux que  l'autre  des  conditions  exceptîennelles 
faites  par  Dieu  à  son  Eglise,  et  des  changements  appor- 
tés par  Jésus-Christ  àFancicnne  Loi.  Ajoutons  qu'il  est 
au  moins  aussi  éprouvé  par  Texpérience  ;  car  jamais  Pau- 
tre  idéal  n*a  été  complètement  réalisé,  jamais  il  n*a  pro- 
curé la  paix  fa  TEglise,  jamais  il  ne  l'a  mise  a  Tabri  des 
attaques,  des  défections  et  des  défaillances.  C'est  sous 
Tempire  de  cet  idéal  qu*eile  a  perdu  les  conquêtes  d'une 
autre  époque  ;  et  c'est  depuis  que  cet  autre  idéal  est 
comme  relégué  dans  Thistoire^  c'est  dans  les  sociétés 
où  Ton  se  rapproche  de  l'idéal  contraire,  que  l'Eglise 
reprend  son  ancien  ascendant  sur  les  âmes  et  plante 
sur  de  nouvelles  conquêtes  son  drapeau  victorieux. 
Gardez  votre  idéal,  c'est  parfaitement  votre  droit  et 
nul  ne  vous  le  conteste,  mais  gardei  aussi  vos  ana- 
thèmes, 

Telum  imbelle  sine  ktu» 

car,  en  vérité,  entre  les  capitulations  inévitables  de 
votre  idéal,  et  l'idéal  qui  enflamme  votre  courroux,  il 
n'y  a  plus  qu'une  différence  sans  valeur  pratique, 
qu'une  différence  dont  l'importance  ne  peut  être  ap- 
préciée que  par  les  esprits  rompus  aux  subtiles  distinc- 
tions de  la  théorie. 
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Cette  lutte,  que  nous  pouvons  bien  appeler  fratri* 
dde,  puisqu'dle  a  Heu  entre  catholiques  qui  se  propo*- 
sent  le  même  but,  la  Mberté  de  TEglise,  et  qui  ne 
diffèrent,  dans  le  domaine  de  Tidéal  seulement,  que  sur 
les  moyens  de  Tobtenir  d*une  manière  durable  ;  cette 
lutte  fratricide  est  d*autant  plus  regrettable  qu'elle  a 
lieu  sous  le  feu  même  de  Tennemi,  pendant  qu*il  nous 
livre  un  assaut  furieux.  Elle  a  d'autant  moins  de  raison 
d'être,  que  si  les  partisans  de  Fidéal  ancien  sont  bien 
ciAigés  de  faire  une  immense  part  aux  nécessités  pré- 
sentes, les  partisans  de  Tidéal  nouveau  sont  eux-mê« 
mes  tenus  de  compter  avec  des/aits  qui  leur  imposent 
des  capitulations  en  sens  inverse. 

Quelle  est,  en  effet,  leur  règle  ?  Que  l'Eglise  a  droit 
à  sa  liberté,  et  que  si  elle  jouit  de  sa  liberté,  ses  droits 
absolus  sont  épuisés.  Cela  signifie  que  si  elle  tient  cette 
liberté  du  droit  commun,  elle  ne  peut  rien  exiger  au- 
delà;  mais  aussi  que  si  elle  la  tient  du  privilège,  rien  ne 
l'oblige,  elle,  à  repousser  impérieusement  la  protection 
exclusive  dentelle  est  entourée.  Dans  Tun  comme  dans 
l'autre  cas,  les  fidèles  et  les  pasteurs  restent  les  maî- 
tres d'incliner  vers  le  régime  qui  ne  prévaut  point  dans 
la  loi  civile,  et  d'en  demander  comme  d'en  désirer  la 
substitution  au  régime  en  vigueur;  mais  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  ce  n'est  plus  au  nom  de  rE-* 
glise  qu'ils  parlent,  c'est  au  nom  de  leur  opinion, 
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d'une  opinion  plus  ou  motes  généralesient  vépandne 
dan»  la  société  emte  dcni  ils  font  partie  ;  é*iiûe  opiDiM 
après  U>ut,  et  d*oae  opkiion  qu'ils  soutiennent  en  levr 
qualité,  non  plus  de  fidâes,  mais  de  citoyens.  C*csl  le 
fidèle  qui  dboisit  selon  les  lumières  de  sa  ceMctenoey 
entre  les  deux  combinaisons  ;  et  c*esl  kl  citoyen  fui 
eberche  à  la  faire  prévaloir  dans  la  sociélé  dont  il  fail 
partie,  à  la  direction  et  au  gouvememem  de  laquelle 
it  prend  une  part  petite  ou  grande^  ne  fùl-ee  que  par 
la  manifestation  de  ses  préférences.  Résuaaé  est  mâtte 
teB^>s  qu^expression  des  volontés  indîvîdiielles  des  ch 
toyens,  TEtat  choisit  fibrement,  soit  Tun,  soit  Tautve 
système,  selon  que  Tun  otf  l'autre  cMiple  de  fdus 
nombreux  partisans,  ou  selon  que  le»  influences  les 
plus  considérables  penchent  d*on  côté  ou  d*un  autre. 
On  conçoit  qu*en  ceci  la  forme  des  institutions  et  les 
mœurs  politiques  jouent  un  ^rand  rôle.  Le  dernier 
mot  appartient  sans  doute  toujours  à  l'opinion  publi- 
que, mais  Topinion  publique  est  elle-même  plus  ou 
moins  influencée  par  les  vues  propres  des  gouvernants, 
selon  que  la  liberté  de  Tindividu  est  plus  ou  moins 
considérable,  et  occupe  ime  plus  grande  place  dans 
les  mœiu-s  comme  ûbim  les  lois.  En  définitive,  de 
qudque  façon  que  se  forme  la  préférence  de  {'Euit, 
c'est  de  lui  que  dépend  Toption.  jEn  cela,  consiste 
riodépendamie  de  TEtat  vis-à^vis  de  riglise. 
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Des  eitoyens»  —  prêtres  ou  simpks  fidèles^peB  im- 
porte, — dcB  Moyens  demandent  à  l'Etal  dont  ë»  àont 
nœmbres  d'ester  pour  la  combinuson  dt^  priviMfe 
esiehisif  ;  ils  en  onl  le  droit,  sauf  le  respei^  dû  à 
la  coBseienee  de  cbacm»,^  t^uti  eomme  d'autire^  o^ 
toyena  ont  le  droit  de  demander  que  FEtal  opte  pour 
la  eonabioàisoD  de  la  m>ené  pour  tous.  iCe  qu'iki  n^ont 
pas  le  droit  de  faire,  dans  le  système  que  nous  expe^ 
soBS^  e*es4  d*ériger  eette  optioB  en  oUîgaHieO'de  eoiis- 
eienoe,  en  dogme,  pour  aiosi  dire,  à  !*égardde$i  autres 
fidèles.  Il  y  a  plus.  Les  Français  ne  se  ioAl  foute  de 
donner  aux  Italiens  et  auK  Espagnols  le  conseil  d'op-* 
ter  pour  la  cend^inaison  libérale,  bien  qu'on  ne  prenne 
point  leur  avis  quand  il  s'agit  de  faire  des  Vm  itattcli- 
naa  ou  espagnoles,  et  quoi<|ue  leur  a^âeo  en  débets  de 
leur  prq[)re  pays  se  réduise^  la  part  d'influenee  que 
Vc^inioQ  générale  de  l'Europe  exeree  sur  kadeslàs^ées 
et  les  institutions  de  obacune  des  natiens  qui  la  eoi»^ 
posent.  De  mème^  rien  ne  s*oppose  à  oe  que  des  Ita- 
liens ou  des  EspagnoIs^  donnent  le  censeil  contraire  à 
desFraaçais  ou  à  des  Allemands*  G*est  affaire  à  ceuis 
qui  veulent  la  liberté  des  eultes^  d*ameBer  l'opinidn 
publique  à  préférer  le  droit  commun  au  privilège,  et  à 
faire  passer  les  préfér^ees  de  l'opinion  dans  la  loi. 
Gelle-d  n'est  pas  toujours  d'accord  avec  la  justjee  ab- 
solue, mais  eHe  est  toujours,  a  qudquedegiré,  l'exprès* 
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sion  de  la  volonté  générale.  G*est  k  mettre  la  volonté 
générale  de  leur  côté,  qu^ont  à  travailler  les  cathoK- 
qoes  qui  regardent  le  privilège  comme  on  fondement 
de  liberté  plus  solide  et  plus  durable  que  le  (broit  com- 
mun ;  c*est  à  mettre  la  volonté  générale  de  leur  côté 
qu'ont  à  travailler  les  catholiques,  qui,  du  privilège, 
espèrent  moins  de  triomphes  pour  FEglise  que  de  la 
liberté,  comme  aussi  ceux  qui  sans  faire  de  la  liberté  leur 
idéal  voient  du  moins  en  elle  Tunique  moyen  d'obte- 
nir la  liberté  de  TEglise.  Si  ce  sont  leurs  contradicteurs 
qui  remportent,  ces  derniers  ne  peuvent,  eomme  fidè- 
les, et  au  nom  de  la  liberté  de  TEglise,  protester  con- 
tre un  régime  qui  lui  promet  plus  que  la  liberté  ;  mais 
il  leur  reste  la  faculté  de  eritiquer,  comme  citoyens,  le 
parti  qu'on  a  onbrassé  et  de  demander  la  liberté  pour 
tous.  Quand  ils  auront  Topinion  publique  avec  eux, 
infailliblement  la  législation  sera  bientôt  avec  eux.  En 
tout  état  de  cause,  la  société  dviie  aura  les  lois  qu'elle 
aura  voulues.  Le  parti  vaincu  conservera  le  droit  de 
combattre  son  choix,  et  cherchera  à  faire  prédominer 
son  propre  idéal.  Quoi  qu'il  advienne,  pourvu  que 
l'Eglise  soit  libre>  le  fidèle  n'aura  point  à  se  plaindre  de 
l'optioQ  faite  par  les  citoyens. 

n  a  plu  aux  générations  qui  nous  ont  précédés  d'a- 
dopter comme  lois  civiles  un  grand  nombre  de  lois  re- 
ligieuses, de  donner  une  sanction  temporelle  à  des 
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prescriptions  dogmatiques  !  Qu'est-ce  que  cela  prouve, 
sinon  que  le  sentiment  du  moyen-âge  sur  ce  point  n*est 
plus  le  nôtre  ?  S'il  a  usé  d'un  droit  en  agissant 
de  la  sorte,  nous  usons  d*un  droit  pareil  en  prenant  le 
parti  contraire.  Notre  préférence  est  à  coup  sur  la 
contradiction  de  la  sienne;  mais  nullement  la  con- 
damnation de  TEgiise.  Nous  n'avons  pas  à  nous  ex* 
pliquer  sur  chacun  de  ses  actes.  Ils  ont  été  inspirés  par 
des  raiscms  que  nous  ne  connaissons  plus  qu'imparfai- 
tement, et  accomplis  dans  des  circonstances  dont  nous 
ne  pouvons  pas  bous  rendre  im  compte  exact.  Nous 
n'avons  donc  point  qualité  pour  statuer  avec  Tautorité 
d'un  juge  qui  rend  une  sentence,  et  notre  appréciation 
n*a  pas  plus  de  valeur  que  celle  de  rhistorien  qui 
ex|Mrime  son  opinion  sur  des  faits  antérieurs. 

Dans  une  question  libre,  chaque  siècle  choisit  à  sa 
guise  le  régime  qui  lui  parait  le  meilleur.  Et  ce  qui  est 
vrai  des  ^ques^  Test  également  des  lieux.  Chaque 
nation  opte  librement  pour  le  système  qui  lui  agrée 
davantage.  Ses  voisins  sont  maîtres  de  penser  qu'elle 
a  embrassé  la  pire  combinaison,  et  de  le  dire  ;  mais, 
en  définitive,  la  faculté  de  l'embrasser  lui  reste,  et  lui 
doit  rester.  Par  là  tombe  Tdïjection  tirée  du  passé. 
Qui  en  rejette  la  responsabilité  sur  l'Eglise,  est  pour 
ainsi  dire  encbainé  à  la  théorie  de  l'intolérance  et  de 
la  contrainte  ;  mais  pour  qui  ne  voit  dans  sa  ptété- 
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reDoe  pour  la  Mbordinatidii  àm  lanporel  w  gpMloel 
<|B0  Teipr essfam  des  vues  el  dei  maâlÊÊaâB  des  ncm* 
tare»  do  l'Eglise  sor  les  rapports  des  deox  p«istt^Dces 
h  UM  eertabie  époqM^  ei  qa'tm  Nbre  dioix  daré* 
gime  qui  leur  semblait  alors  le  ptas  propre,  peut-éire 
le  seul  propre,  à  assavor  Is  Kberié  de  l'Eglise,  Il  n*y  a 
nuHeeonIradietian  entre  le  passé  et  le  présem  ;  ear, 
selon  les  temps  el  \m  limx^  les  hoomies  pewrent  ta^ 
rîer  sur  les  moyens  de  pvoeurer  à  TEglîBe  umo  pleine 
et  catièra  liberté. 

H  nous  siérak  d*autanti  mvins  de  CMiiamner  le  pMSé, 
sans»  d^aileurs  approuver  son  choix  et  en  agsuaaer  h 
responsabilité,  que  nous  m  sujuions  fournir  la  pveme 
qo*au  moyen-ège  la  liberté  de  FEgKse  fût  pooslble  par 
le  droit  commun.  Ses  la  fin  du  iV*  sièrie,  on  voit  Tariâ* 
nisme  viser  à  ToppressioM  de  l'Eglise,  et  peu  s'en  Cedlut 
qu'il  ne  réussit  par  ses  frierséciitions  et  ses  violences  k 
la  SMltre  sous  le  joiig.  Fhis  tard  ee  fut  le  tour  d'autres 
bàrédes.  On  ne  saurait  constéérer  les  Abigeois,  sae^ 
eagéant  el  détruisant  les  temples  catholiques,  outnn 
geani  et  aaassacrant  les  prêtres  el  les  fidèles,  comme 
des  novaleurs  pleins  d*égards  envers  les  droks  d'autrui. 
Survint  ensuite  la  Réfonfeie,  Bans  tous  les  lieux  où  les 
protestants  triomphèrent,  on  ne  les  vît  pas  respecter 
beaucoup  lu  liberté  des  eatkoliques^  Quelques  esprits 
supérieurs,  quelques  earantères  généreux,  tentèrent 
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d'imprimer  aa  mouvement  one  rsirctie  f\m  Wbétàle  el 
moins  illogique,  mais  ce  fljt  en  vain.  Leur  voix  te  per- 
dit dans  le  tumulte,  Iwt  eraime  eeUe  der  eatkriniues 
€pâ  demanéneat  des  lois  de  tolévanee  fomr  les  parti*- 
sans  des  nouvelles  doetrines*  Même  faeoaaéqoence  se 
reneonlra,  dans  des  temps  tvèa-rapprocliés  de  noua, 
ebex  les  fauteurs  de  la  ConstîtutkMi  esvile  du  desgë.  Am 
nom  de  k»  iit>erté,  îb  attentaient  à  la  liberté  derE;i;68e. 
Combien  de  nos  prétendus  Khéraux  setrainoit  encore 
à  teiir  suite,  et  comme  à  leur  remorque  !  Le  eomraste 
de  leurs  prinetpes,  de  leurs  paroles  plutôt,  et  de  leurs 
actes,  est  même  une  des  armes  que  les  partisans  de  b 
théocratie  indirecte,  -^  e^est  le  nom  qui  eonvfau  à 
leur  doctrine,  ^  epposeni  aveele  plus  de  sueeès  aux  par- 
tisans delà  Hbertéde  TEglise  par  te  droit  commsm.  Or,  si 
la  défiance  envers  letaux/tsMra/t^fiiederadversaireest 
eneere  à  présent  une  excuse  eu  un  argmnent  coD«dé-^ 
rabie  et  efficace,  quelle  n*a  pas  du  être  sa  puiasanee 
aux  époques  où  la  liberté  véritable,  b  liberté  aîneére, 
pour  tous^  était  incomprise^  impraticable  peut-être, 
tant  les  idées  d'union  entre  les  deux  pouvoirs  avaient 
encore  de  force  et  de  crédit.  Ne  nous  hâtons  donc  pas 
trop  de  eoodamner  tout  ce  que  firent  nos  pères,  et  sans 
applaudir  à  toutes  leurs  actions,  non  plus  qu'à  toutes 
leurs  doètfines,  tenoos  compte  de»  circonstances,  et 
demandons-nous  si  réclusion  de  leurs  adversairea  ne 
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leur  semblait  pas  trés-sincèreinent  la  condition  sine 
quà  non  de  leur  propre  liberté. 

Ils  nous  semblent  échapper  d*autant  plus  au  blême  de 
ceux  qui,  comme  nous,  ne  professent  pas  leur  manière 
de  voir,  que  pour  beaucoup  Tunitéde  foi  était  non  seu* 
lement  un  principe  de  conscience,  mais  une  règle  poli- 
tique. Ils  ne  regardaient  pas  la  paix  publique  comme 
possible  et  durable,  sans  Tunité  de  croyances.  Une 
société  divisée  sur  le  chapitre  de  la  foi,  leur  paraissait 
vouée  aux  dissensions,  à  la  guerreciyile,  et  destituée  par 
conséquent  de  toute  force  et  de  toute  grandeur.  Us  la 
regardaient  comme  condamnée  à  un  stérile  épuisement 
de  ses  forces  vitales.  «  Une  foi,  une  loi,  un  roi,  »  telle  était 
la  formule  de  cette  école  politique.  Aux  yeux  de  beau- 
coup de  ces  adeptes,  la  question  d*unité  de  croyance 
avait  si  bien  une  importance  exclusivement  sociale  et 
temporelle,  que,  même  incrédules,  même  intérieure- 
ment révoltés  contre  rautorité  de  PEglise,  même  en 
état  de  lutte  ouverte  vis-à-vis  le  Saint-Siège,  ils  défen- 
daient avec  un  soin  jaloux  les  doctrines  orthodoxes 
contre  toute  attaque  et  toute  contradiction.  Les  plus 
sceptiques  n*ont  pas  toujours  été  les  moins  persécuteurs. 

Cest  encore  la  volonté  ou  le  sentiment  public  qui 
explique  les  dérogations  au  principe  de  la  liberté  des 
cultes,  qui  subsistent  dans  mainte  société  où  il  est  ce- 
pendant inscrit  en  léte  des  lois.  Le  principe  ancien  est 
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répudié,  mais  bien  8*en  faut  que  toutes  les  consé«- 
quences  du  prhicipe  nouveau  soient  acceptées  et  pas* 
sent  dans  la  pratique.  C*est  ainsi  qQ*en  Francet  par 
exemple»  beaucoup  de  faits  non-seulement  acceptés 
mais  voulus  par  la  majorité  des  dtoyaos,  sont  cepen- 
dant contradictoires  avec  Teutière  liberté  religieuse 
que  ces  mêmes  personnes  inscrivent  en  tête  de  lenr 
programme  politique.  Pour  n*en  citer  qu*un  exemple 
de  peu  dimportance,  il  semblerait  très-étrange  aux 
plus  inerédules,  qu*un  Te  Deum  solennel  ne  fût  pas 
chanté ,  devant  toutes  les  Autorités  de  Flitat ,  le 
lendonain  de  quelque  grande  victoire,  quoique  Fi- 
dée  d*une  religion  d*Etat  soit  profondément  anti* 
pathique  à  ces  mêmes  personnes,  et  que  Tassis-^ 
tance  des  représentants  de  TEtat  à  une  cérémonie  du 
culte  catholique  implique  logiquement  que  TEtat  pro- 
fesse le  catholicisme.  Il  est  des  points  tuen  autrement 
sérieux,  sur  lesquels  la  contradiction  n'est  pas  moins 
saillante.  La  nomination  des  évéques  par  le  souverain, 
d'une  part,  et  de  l'autre  les  obstacles  apportés  par  les 
tribunaux  et  par  l'administration  aux  réunions  reli- 
gieuses non  pourvues  d'autorisation,  ne  sont  pas  moins 
en  opposition  avec  la  liberté  des  cultes  que  la  partici- 
pation des  fonctionnaires  à  certaines  cérémonies  ca- 
tholiques. Pourquoi  ces  inconséquences  subsistent- 
elles  ?  Pourquoi  ces  dérogations  au  principe  inscrit  en 
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tèie  de  la  GonitiUilioa?  VtartB  que  fed  nmms  et  les 
sealnnefils  géoéraox  é»  pays  8oni  pjbis  |^uisâ«Ua  en-- 
core  que  ht  logique.  7mA  que  ces  mœurs  et  ees  sen- 
tiaieal»  subnsterottl»  il»  tiendreiH  la  legiique  eu  éd^e» 
et  eeia  laoi  que  la  lofiqué,  à  hiquelte  appmrti<»ii  ee- 
pesilaiil  h  éetmir  mot,  ne  les  afura  pas  dtUruifts  ou 
paralysés»  Eti  bien,  eolre  l'état  d»  moyeo-àge  et  le 
nôtre,  la  dittérenoe  n^est  que  dtt  plus  au  moins.  Les 
siècles  qui  nous  sueeééeront  serom  aossi  choqués  de 
ce  ^1  deinetre  aujeurA'bui  dans  les  lois  de  evntrake 
ao  prineipe  de  la  liberléreligiduse,  que  nous  le  sommes 
deraé(^>Ciai  do  prindpe  conlrairr  par  les  sièdes  qui 
no«8  ont  précédés.  Peut-être  mëoie,  le  seroBt-Ss  da- 
vantage, Girle  moyens  âge  était  au  mokis  conséquent 
atee  luinnéme. 

Ali  !  noos  ne  rignorooe  pas  :  es»  posant  le  problème 
dans  œsilesmes;  etilaîssaat  Fopfdon  aux  fidèles  entre 
le  8j»tèa»3.de  la  liberté  àe  TEglise  par  la  eo»traiafe, 
et  le  systène  ëe  la  liberté  de  FEglise  par  le  droit 
comimm,  nous  nous  aliénons  les  esprits  qui  consi- 
dèrent  la  liberté  rcUgieiise  comme  un  droit  naturel  ab- 
solu; peii|*éire  même  nous  les  ahénons-nons  près- 
qtt*att  même  degré  que  les  apologistes  de  l*kiqiiîsition 
et  de  la  Saint^Barthelémy.  Cette  disposition  ne  noos 
effraie  points  parce  qtt*ayant  pour  fondement  une  ierreur 
absolument  pwreilie  k  oeUe  qne  nous  combattots  ici, 
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fcMfi  «firai  S0k8  imersey  «Ue  ne  fieiu  manquer,  avec 
ie  tenp9  et  les  explicatiens  nécessaires,  de  le  Aiseiper 
«t  lie  faire  place  è  uae  imprcasian  coo&raiiie» 

Dès  là,  en  eSeij  que,  de  la  part  des  calMiques»  le 
respect  ck  la  ttberij&  des  autres  croyaaees  n'est  |»9s  une 
siaqrie  nécessilé  temporairenient  subie,  n*esl  pes  sei}- 
ieraeni  un  engagement  obligatom  poor  eeuK  çw  eiî- 
paient  mx  ocuHrat  ç  dès  lii,  (pi'on  reconnaît  êW  ca- 
iholiques,  tenus  comme  fidèlei  4e  procurer  la  Hh&rié  de 
l*Eglise,  le  droit  d'opter,  eomme  mioy&»^  pour  le  ré- 
ginie  du  droit  eommm,  cm  a  donné,  en  fait,  à  la 
Mberté  religieuse  toutes  ies  garanties,  et  les  mèaies 
f^anties,  que  M  effilent  et  iiB  peivyMl  olb*ir  ies  per« 
sofiBtfs  aax  jtUK  de  qui  la  liberté  cet  un  droit  nalurel. 

Quelques  »ots  suffiront  pour  noifs  Caire  eom- 
prendre. 

Les  plus  déclarés  partisans  de  la  liberté  neligieuse 
n^admejtefit  point  que  ce  soit  un  droit  sans  lisoites. 
Aucun  d'eux  ne  propose,  sous  prétexta  que  I9  cons- 
.  dence  est  libre,  de  tolérer  Jes  sacrifiées  IranaiBS  «ou 
ies  cultes  obscènes.  On  en  trouverait  même  ipeii,  en 
France,  qui  se  montrassent  livorablfis  à  la  poly- 
gamie; bien  phis,  qui  consentissent  à  exempter  les 
quakers  du  «ervieemMîtaire.  iPourquoitSareequeropi" 
nioo  générale  est  eontnrire  aux  dogmes,  aux  pratifocs 
et  6  la  morale  iies  cultes  dont  s'agit.  U  y  a  49iic 
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dang  resprildecespersoDaesunebonieàlalolérasee 
uohrerseUe,  et  cette  borne  est  daiifl  ropioioQ  géirëraie. 
Est-elle  immuable  ?  Evidemment  non.  Elle  chœge  de 
place»  selon  les  peuples  et  let  siècles.  Elle  n*est  pas 
en  France  où  cHe  est  en  Amérique,  et  elle  n^est  pas 
aujourd'hui  où  elle  était  il  y  a  six  cents  ans.  Dans  le 
même  siècle  et  dans  le  màme  lieu,  tel  la  voucbait  id^ 
et  tel  autre  la  veut  plus  haut  ou  plus  bas.  Où  est-elle 
en  fait  f  Lh  où  la  veidant  ceux  dont  Topinion  felt  loi. 
Vous  qui  posez  la  question  en  termes  si  absolus,  dites- 
nckis  sincèrement  où  vous  Tauriez  mise  au  XIP  siècle, 
étant  données  les  circonstances;  où  vous  la  mettez  au- 
jourd'hui en  Espagne  ou  en  Italie;  où  vous  la  mettriez 
en  France?  Vous  Teussiez placée  où  Topinion  publique 
aurait  voulu  qu'elle  fût,  et  vous  la  plieriez  où  Topi- 
nion  publique  veut  qu'elle  soit.  Et  vous-même,  vous 
ne  voulez  pas  de  la  liberté  absolue.  Il  y  a  un  mal,  il  y 
a  des  erreurs  qui  dépassent  votre  tolérance.  Qu*est-ce 
à  ^e,  sinon  que  notre  règle  est  la  vôtre  ?  à  m<HBs  que 
vous  n'érigiez  votre  appréciation  individuelle  en  vérité 
infailUble. 

Qudle  autre  garantie  que  la  volonté  g^térale  offrez- 
vous  à  toutes  les  autres  libertés,  que  vous  rangez  aussi 
au  nombre  des  droits  naturels  f  Sans  doute  la  liberté 
itt^Kvidudle,  la  liberté  du  travail,  la  liberté  de  disposer 
de  ses  biens^  la  liberté  d'enseignement,  la  liberté  d'as- 
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sociation,  sont  respectables  ;  mais  suivant  le  temps  et 
les  lienx,  vous  leur  imposez  des.  barrières^et-des  res- 
trictions. Vous  pensez  qu*il  est  des  conditions  sociales 
où  elles  ne  peuvent  s'épanouir  sans  entraves.  Yxms 
leur  en  imposez  donc.  Au  nom  de  quoi?  Au  n(Hn  d'une 
utilité  générale  qui  a  Topinion  publique  pour  base 
et  pour  excuse.  Eh  bien^  de  même  pour  la  liberté  re- 
i^^sé.  Cdle-ci  aifssi  reçoit,  de  vos  propres  maios  et 
de  votre  propre  consentement,  des  restrictions  et  des 
entraves  qui  ont  pour  fondement  et  pour  raison  d'être 
une  utilité  publique  dont  la  volonté  générale  est  l'or- 
gane. Ne  vous  étonnez  donc  pas  et  ne  nous  suspectez 
points  si  nous  vous  imitons,  et  si,  nous  autorisant  de 
vos  préceptes  et  de  vos  exemples,  nous  donnons  cette 
même  opinion  publique  pour  règle,  non  de  droit,  mais 
de  fait  à  la  liberté  religieuse. 

Tout  ce  qui  vous  importe^  c'est  de  savoir  pour  quel 
régime  sont  nos  vœux,  et  au  triomphe  de  quel  système 
sont  voués  nos  efforts.  Eh  bien,  nos  vœux  sont  pour 
une  liberté  ayant  la  loi  naturelle  pour  frein  et  pour  li- 
mite, et  nous  avons  voué  nos  efforts  à  faire  passer  cette 
liberté  dans  les  lois  et  dans  les  mœurs.  Nous  voulons 
a  liberté  de  TEglise  par  le  droit  commun,  et  nous  ent- 
endons étendre  le  bénéfice  du  droit  comumn  à  tous 
les  cultes  et  à  toutes  les  doctrines  qui  n'offensent  point 
la  loi  naturelle.  Nous  le  voulons,  mais  nous  ne  le 
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poiiaroD84ue8tl*opiiiioQ  «si  avec  doqs*  VsHèMnéme 

aet  le  pùmnez  qu'aux  màandê  aiii4Hioos,.  «i  aus^  ioi^- 

Uttps  (|ii\rile  danaurera  avae  voitf .  Fa^orniona^  en- 

MDBbIeau«ré  deJM>s  diiairo,  éi  Tayaal  laite  telle,  cm- 

aertooi4a  4alfe  eqsanible.  {(aëa  D*avoiia{>a$  boisoki  de 

mnobr  iinml  pprti  vfua  aitaopéiceziiîier.  Qutm  à  nouf , 

Boos. etpénoœ  iip.«k«c  flaur.l'Bfllâe  uoe-liberié  plus 

yraade,  piusduraMe,  moiofl  eofUeMéci»  que  oelle  qtdiai 

a  été  affierle  dans  ks  vSîes  du  piivilége,  «t  pu  elle  n*a 

jtmuvë  i^u'aaiir^a déeeptiaiM»  fntMeptirastcppimaivegy 

4imeft  saaB  ossae  renaissaùtes»  ^  fioakfieat  la  perte 

.jd*ime  mailié  dala-chr^tien&éavee  rébraoleoient  du 

rester  . 

A  Geapmu9eBltt8t(Mî^e8^Â  oesarguînaoUpéreipplai- 
ce»^  a»  ne  JUKMva  ^-ien  à  répondre,  sinon  que  e*eBt  ao- 
trager  la  vérité  que  de  lameUre au «léme niveau  que 
rcfrreur*  Comme  si  Feaonnailfre  à  la  sofiété  dvile  la 
iaeulté  de  pepoini proserire  les  contradicteurs  de  FE- 
<gUae«  élaU  aaattre.en  paralléJe  la  vérité  etrarneurt  Qui 
propos  de  mettrie  l*qne  et  Tautre  siir  la  laêaiie  ligne»  de 
ies  envûafar  avee  uoégalrespecjt  ou  une  égale  indiffé- 
.  jrrace^  de  teur  aooarder  les  mêmes  hommages  ?  Ah  t  si, 
irous  ékvaiu  4laoa  les  négions  de  la  métaphysique»  vous 
dîleft  tpae  f  enreur  n*a  pas  de  droita^  que  la  vérité  seule 
a  difsidroiis,  enoore  une  fois  nous  aei^ons  vtie  d*ac- 
«eord.  Aaw  le. domaine  de  Tabsolu»  il  a*en  saurait  être 
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autrement.  Il  n*y  a  qu'un  esprit  faux  ou  iûûriiie  qui 
pourrait  soutenir  la  proposition  contraire.  L*ab8u«dité 
en  est  évidente.  Pas  n'est  besoin  d'une  intelligenoe 
trsmscendante  pour  atteindre  à  la  hauteur  de  cette 
coneeption.  Mais  rhoflaiue  vil-il  dans  l'absolu^  ou  dans 
le  relatif  ?  Autaut  vaul  demander  si  l'existence  pré* 
safite  est  identique  à  l'existence  future.  La  preuve  que 
nous  vivons  dans  le  relatif,  c'est  qu'en  dépit  de  leurs 
fulminants  ada^s,  les  grands  esprits,  qui  voudraient 
établir  le  régne  de  l'absolu,  sont  contraints  de  se  sou- 
meure  à  uoe  foule  de  concessions  qui  les  précipitent 
dans  le  relatif  et  les  y  entraînent;  c'est  que  lif  où  ils  ont 
tenté  de  le  faire  régner,  ils  ont  toujours  échoué  el  n'ont 
pu  réaliser  leuridéak  Dans  tous  les  lieux  où  la  vérité  n'est 
pas  la  plus  forte,  il  leur  faut  bien  capituler  avee  l'er- 
reur. Serait-ce  trahir  les  droits  de  la  vérité?  Les  tra- 
hit-on en  Asie  ou  en  Afrique,  parce  qu'on  n'y  demande 
point  la  proscription  du  Boudhisme,  du  Brahmanisme^ 
du  Confucianisme,  de  l'Islamisme,  du  Fétichisme,  etc? 
Les  trahit-on  en  Russie,  en  Suéde,  en  Angleterre,  en 
Prusse,  en  Hollande,  parce  qu'on  n'y  demande  point 
des  lois  contre  les  différentes  sectes  protestantes?  Sur 
les  trois-quartsde  la  terre  habitée,  n'accepte<^t*on  pas 
les  nécessités  que  nous  impose  notre  condition  rela*- 
tive?  Dans  tous  ces  lieux,  est-ce  mettre  la  vérité  au 
même  rang  que  Terreur,  que  d'y  respecter  la  liberté  de 
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rerreur  ?  Et  puisque  le  relatif  8*y  impose  à  dous  sans 
crime  de  notre  part,  pourquoi  ne  s*imposerait-il  pas  à 
nous  ailleurs  encore?  Aussi  cela  est-il  arrivé.  On  re- 
connaît et  on  accepte  cette  loi  des  choses,  même  dans 
les  pays  où  le  catholicisme  domine  par  le  nombre, 
pourvu  que  les  circonstances  Texigent.  Et  qu*est-ce  que 
Tempire  des  circonstances,  sinon  le  règne  du  relatif?  Il 
y  a  eu  des  époques  où  on  a  cherché  à  établir  le  règne 
de  Tabsolu  dans  la  Chrétienté.  Les  gens  qui  n*ont  jamais 
ouvert  un  livre  d*histoire  sont  excusables  de  croire 
qu'on  y  a  réussi  ;  mais  ceux  qui  savent  ce  qu*a  été  le 
règne  de  Constantin  et  de  ses  successeurs,  celui  de 
Gbarlemagne  et  de  ses  successeurs,  quel  était  Tétat  de 
la  chrétienté  au  moyen-âge,  dans  ces  temps  dont  le  ro- 
mantisme religieux  a  fait  une  espèce  d*àge  d*or,  mais 
pendant  lequel  les  Papes  et  les  évéques  n*ont  guère 
cessé  un  instant  d*étre  en  butte  aux  plus  incroya- 
bles violences,  ceux-là  savent  aussi  quel  a  été  le 
triomphe  de  Tabsolu.  Il  a  toujours  fallu  dans  la  prati- 
que composer  avec  les  circonstances,  même  quand 
on.érigeait  en  règle  de  conduite  que  l'erreur  ne  sau- 
rait avoir  de  droits.  Il  le  faut  de  plus  en  plus  aujour- 
d'hui, les  circonstances  devenant  de  moins  en  moins 
favorables  au  régime  de  l'absolu.  On  en  est  même 
arrivé  à  ce  point  qu'on  est  menacé  de  perdre  la  liberté 
du  vrai.  Est-ce  égaler  l'erreur  à  la  vérité  que  de  la 
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demander  au  droit  commun^  et  de  repousser  sineére- 
ment  toute  arrière-pensée  de  privilège  et  de  domina* 
tion  exclusive,  lorsque  c'est  la  crainte  de  ces  arrière- 
pensées  qui  est  Tobstacle  le  plus  efficace  à  la  liberté  de 
rEglise  ?  Préférer  même  ce  régime,  dans  le  milieu  re- 
latif de  la  vie  terrestre,  à  la  vaine  poursuite  de  Fabsolu, 
ne  serait  pas  outrager,  comme  on  le  dit,  le  bien  et  le 
vrai,  ni  les  ravaler  au  rang  du  mal  et  du  faux;  car  il 
n*est  pas  aussi  sûr  qu'on  le  pense,  que  lé  Sauveiu*  ait 
eu  le  dessein  d'établir  parmi  les  dirétiens,  comme 
principe,  cette  subordination  de  la  force  à  la  vérité 
qui  est  le  rêve  de  Thumaine  faiblesse.  Si  teUe  avait  été 
sa  volonté,  il  faut  convenir  qu'il  aurait  dioisi  d'étran- 
ges moyens  de  la  mettre  en  lumière,  puisque,  né 
d'une  race  et  chez^un  peuple  où  régnait  ce  principe,  il 
a  rompu,  avec  les  mœurs,  les  traditions  et  les  espéran- 
ces de  la  loi  ancienne  ;  puisqu'il  a  détruit,  par  ses  exem- 
ples comme  par  ses  paroles,  l'idée  de  l'union  juive  des 
deux  pouvoirs;  puisqu'il  a  établi  le  règne  de  son  Père 
sur  les  ruines  du  royaume  d'Israël.  S'il  voulait  maintenir 
l'ancienne  union  des  deux  puissances,  pourquoi  les  dis- 
tingue-t-il  ?  En  scandalisant  les  pharisiens  par  sa  sou« 
mission  à  César,  qui  n'était  pas  suspect  de  protéger  la 
vérité  à  l'exclusion  de  l'erreur,  aurait-il  eu  lui  aussi  l'im- 
pardonnable tort  de  mettre  l'erreur  sur  le  même  plan 
que  la  vérité  ?  Il  encourrait  au  moins  le  soupçon  d'unfc 
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bien  grande  imprudence,  car  ces  augustes  exensples  et 
ces  paroles  sacrées  ont  été  de  tout  teinpsdes  armes  eon^ 
tralesdesseiQsqu-OBJiiii  iNréte.  Voilèà  quelles  sacrUégfes 
bypotbéeessonicoBAiites,  par  Fimplacable  logique,  des 
personnes  animées  d'ailleurs  des  inienyoDs  les  plus 
pures,  mais  dépourvoesde  la  faculté  d*embrasser  d^lin 
ménae-aoup  d*œil  les  lois  de  rabsolu  et  celles  du  relatif. 
Elles  transportent  les  principes  d*une  spbère  dans  une 
aou-e,  prétendant^  sans  s*en  doui^,  corriger  Foeuvre  de 
Dieu,  et  appUiquer  à  la  terre  des  règles  faites  pour  le 
Ciel. 

Laissons  au  tempaet  à  Texpérience  le  soin  de  les  dé- 
sabuser. Un.  jour  viendra  ou  Ton  comprendra  que,  sans 
contredireott  blâmer  le  f^sé  de  l'Eglise,  on  peut  suivre 
une  autre  Ugne  de  conduite  que  la  leur.  U  n*y  a  qu'un 
seul  principe  immuable  et  divin,  en  effets  dans  ia 
question  des  rapports  du  spirituel  et  du  temponel  :  la 
pleine  et  entière  liberté  de  l'Eglise.  C'est  l'affaire  des 
hommes  de  procurer,  d'assurer  cette  pleine  et  entière 
liberté.  Les  chrétiens  sont  libres  de  l'établir  sur  le 
privilège,  ou  de  la  demander  au  droit  commun.  A  cet 
égard,  chacpie  siècle  comme  dkaque  nation^  chaque 
génération  est^  maîtresse  de  choisir,  selon  les  in^ra- 
tions  de  sa  conscience.  Si  la  liberté  de  l'Elise  est  res- 
pectée, le  droit  de  la  vérité  est  respecté  dans  la  me- 
sure voulue  et  établie  de  Dieu. 
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Au-delày  commence  le  doinaine  liVré  aux  dispol^ 
des  faomnies.  Ce  n'est  ph»  qu*en  qualité  dliommes 
que  parlent  les  fid^es^  lorsque  leur  c€itiscienee  leur 
dit  qpie  la  liberté-de  l'Elise  ne  saurait  âtresàiivôiaMée 
(fue  par  l'exclusion  de  rerrëur.  On  peut  irès-bieii 
soutenir  qu'en  fait  il  en  a  été  soùvem  ainsi,  que 
plus  d'une  fois  les  «^tholîques  n'ont  M  à  eboîsilr 
qu'entre  la  domination  exchssive  de  la  vérité  6t  la 
domination  exclusive  tie  renreur.  Dans  ce  eas^  qui 
s'étonnera  de  ce  qu'ils  aient  pris  parti  pour  la  dùtoi- 
nation  exclusive  du  bien?  Lors  même  qu'ils  -se  irom^ 
peraient  dand  leur  appréchiticm^  il  suiftt  qu'elle  soit 
ou  qu'elle  ait  ité  sincère,  pour  qu'on  ne  pi^setes 
condamner  à  cause  de  l'option  qu'ils  ont  faite.  Bux* 
mêmes,  en  revandie,  n'ont  point  qualité  pour  am- 
surer  et  occommunier  les  fidèles,  qpii  pensent 
que  la  liberté  de  l'Eglise  trouva*a  dans  le  droit 
oommun  de  plus  solides  fondements  que  dans  le  privi- 
lège et  la  domination.  En  cherchant  à  lui  donner  la 
liberté  gàiérale  pour  appui,  ceux-ci  n'établissent  nul- 
lement l'égalité  absolue  du  mal  et  du  bien,  de  la  vérité 
et  de  l'erreur  ;  mais,  libres  de  dioisir  les  moyens  d'as- 
surer la  liberté  de  l'Eglise,  ils  choisissent  eelui  qui  pa- 
rait à  leur  raison  le  plus  propre  à  atteindre  leur  but. 
Aussi,  lorsque  l'évéque  ou  le  prêtre  se  prononce  pour 
la  liberté,  ne  parle-t-il  plus  au  nom  de  l'Eglise,  qui, 
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elle,  n'a  qu'une  liberté  à  réclamer,  ia  sienne,  mats  en 
son  nom  personnel  et  privé;  ce  qu'il  affirme^  c'est  qu'à 
ses  yeux  la  liberté  générale  est  la  condition  la  phis  favo- 
rable à  la  liberté  particulière  de  l'IËglise.  Et  comme  les 
Ids  civiles  sont  en  définitive  l'expression  de  la  majorité 
des  sentiments  individuels,  une  société  catholique  dans 
laquelle  prédominera  l'opinion  favorable  à  la  liberté  de 
l'Eglise  par  le  droit  commun,  se  prononcera  légitime- 
ment pour  le  régime  de  la  liberté  pour  tous. 

Toute  la  question  est  Ih,  et  une  fois  qu'on  l'a  bien 
comprise,  on  ne  s'explique  plus  pourquoi  les  catholi- 
ques sont  divisés  en  deux  camps^  en  face  d'ennemis 
communs  plus  redoutables  que  jamais. 

Il  vous  plairait  que  la  vérité  seule  fût  libre.  Ne  contes- 
tons pas.  Pouvez-vous  faire  que  la  liberté  seule  soit 
libre  dans  le  monde  entier  ?  Non.  —  En  échange  de  la 
liberté  que  vous  êtes  réduits  à  ravir  ou  à  solliciter  dans 
l<»  trois  quarts  du  globe,  qu'offrirez-vous  à  ceux  qui 
vous  la  refusent  T  —  La  persécution,  dès  aujourd'hui, 
là  où  vous  êtes  les  plus  forts  ;  et  la  perspective  de  la 
persécution  là  où,  les  plus  faibles  aujourd'hui,  vous  se- 
rez les  plus  forts  demain.  Vous  n'en  persuaderez  pas 
beaucoup.— Sur  quoi  fondez-vous  l'espérance  de  récu- 
pérer en  Europe  votre  liberté  perdue,  restreinte  et 
amoindrie  du  moins  ?  Serait-ce  sur  la  promesse  d'en- 
lever la  leur  à  vos  adversaires  schismatiques,  protes- 
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taRts  et  philosophes»  quand  vous  aurez  repris  force  et 
vigueur  ?  -*  Combien  par  là  en  seront  désarmés  ?  Où 
et  (comment  comptez-vous  donc  ressaisir  la  domination  ? 
Vous  seriez  bien  heureux,  au  point  où  en  sont  au- 
jourd'hui les  choses,  de  récupérer  votre  liberté*  Qui 
vous  la  procurera,  sinon  les  catholiques  que  vous  at- 
taquez, et  qui,  épris  d'un  autre  idéal  que  le  vôtre,  ou 
persuadés  que  eet  idéal  est  désormais  absolument  ir- 
réalisable, renoncent  à  toute  pensée  de  domination  ex- 
clusive, ne  demandent  la  liberté  que  dans  le  droit  com- 
mun, adoptent  sans  arriére  pensée  la  formule  déjà 
popularisée  par  M.  de  Montalembert  «  de  TEglise  libre 
dans  TEtat  libre*  »  Gardez  votre  idéal,  si  bon  vous 
semble,  mais  ne  jetez  pas  Tinterdit  sur  le  nôtre,  car 
c'est  votre  planche  de  salut.  Ne  venez  pas  surtout  jouer 
le  libéralisme  par  tactique,  et  en  faire  un  stratagème. 
N'entretenez  pas  les  soupçons  et  les  défiances  par  des 
concessions  apparentes  ou  temporaires.  Mieu^  vaut  cent 
fois  que  vous  vous  montriez  ce  que  vous  êtes.  On  ne 
pourra  du  moins  plus  nous  confondre  avec  vous,  et  per- 
sonne n'aura  plus  sujet  de  craindre  que,  nous  aussi, 
nous  qje  nous  enrôlions  sous  l'étendard  de  la  liberté 
qu'avec  la  défection  et  la  trahison  dans  le  cœur.  Non- 
seulement  nous  ne  vous  demandons  pas  de  feindre  im 
assentiment  accompagné  de  réserves  et  d'arrière-pen- 
sées ;  mais  nous  vous  conjurons  de  ne  pas  compromet* 
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tre  notre  bonae  loi  par  une  «assodation  ptas  pr<^e 
i  faire  naitre  les  doutes  qn'à  les  dissiper.  Nous  Jie 
soéhakoiM  qu*une  choge,  c'est  que  vous  cessiez  de 
«MIS  refuser  le  droit  d'embrasser  une  autre  opinion 
^ue  la  vôtre,  le  droit  d'opter  librement,  sur  une  ques- 
tion libre,  pour  le  parti  que  nous  diète  notre  eon- 
soienoe  et  noire  dévoûment  à  l'Eglise.  Tout  aussi 
peu  que  vous,  nous  sommes  iodifiërenls  entre  Ter- 
reur, que  nous  combattons,  et  la  vérité,  que  nous  dé- 
-fendons.  Tout  autant  que  vous,  nous  voidons  la  fi- 
berté  du  Vrai.  Gda  suffit.  Voilà  la  part  du  divin.  Le 
reste  est  affairé  de  l'homme,  qui,  de  par  la  distineiîon 
évangéHque  du  spu^itud  et^u  temporel,  (ftioisit  suivaM 
les  inspirations  de  sa  conscience  et  selon  ses  lumières. 
Vous  dioisisscE  le  parti  que  vous  estimez  le  meilleur  ; 
•nous  en  choisissoHs  un  autre  :  vous  en  êtes  les  maires; 
nous  le  sommes  aussi.  Gardons  chacun  notre  légitime 
manière  de  voir;  ne  mêlons  point  nos  efforts  dans  les 
questions  qui  nous  divisent;  mais  au  lieu  de  vivre  en 
guerre,  tendons  nous  la  main,  et  marchons  ensemble 
dans  les  questions  où  nous  sommes  d'accord.  Partons 
de  ce  point  que  les  uns  comme  les  autres,  etjes  uns 
autant  que  les  autres,  nous  voulons  la  liberté  de  l'£- 
gfise  ;  mais  que  la  question  de  savoir  si  cette  liberté 
doit  être  un  privilège  ou  un  droit  commun,  ressortis- 
sant de  l'Etat,  nous  avons ,  comme  citoyens,  le  droit 
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de  nous  prononcer  librement  pour  la  combinaison^  qui, 
comme  fidèles,  nous  parait  la  plus  propre  à  sauvegar- 
der pleinement  et  durablemoit  cette  liberté  de  l'Eglise 
qui  est  notre  but  commun.  Entre  nous,  Tavenir  jugera. 
Qui  sait  si  après  deux  ou  trois  cents  ans  de  liberté, 
vous  ne  vous  rallierez  pas  pleinement,  en  voyant  ses 
heureux  effets,  au  régime  que  vous  ne  faites  aujour- 
d'hui que  subir  par  nécessité  ?  De  quoi  s'agit-il  ?  De 
sauver  des  âmes.  Or,  qu'importe  que  le  pouvoir  tem- 
porel et  les  lois  civiles  professent  ou  non  le  christia- 
nisme, si  les  individus  sont  chrétiens  ?  De  l'icléal  du 
moyen-àge  est  sorti  l'état  actuel  de  l'Europe.  Nul  ne 
sait  ce  que  peut  enfanter  l'idéal  que  vous  repoussez. 
Ses  effets  mettront  peut-être  une  fin  à  nos  lamentables 
discordes. 
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La  dernière  feuille  de  ce  volume  était  sous 
presse,  lorsqu'à  paru,  en  France,  Tency clique 
Quanta  Cura.  N'étant  point  théologien,  je  ne 
pouvais  en  mesurer  moi-même  la  portée.  Nulle 
difficulté  en  de  qui  touche  le  naturalisme  et 
rindifférentisme.  En  condamnant  Fopinion  que 
l'homme  est  libre  vis-à-vis  de  Dieu,  et  que  sa 
conscience  personnelle  est  la  règle  de  la  vérité, 
l'Encyclique  n'apportait  aucune  lumière  nou- 
velle aux  enfants  de  l'Eglise.  Nul  chrétien^  en 
effet,  ne  saurait  soutenir,  et  ne  soutiendra 
jamais,  qu'il  soit  indifférent  de  professer  la  vé- 
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rite  ou  Terreur  ;  que  rhomme  n'est  point  res- 
ponsable, envers  son  créateur,  de  l'usage  qu'il 
aura  fait  des  moyens  de  discernement  entre 
Terreur  et  la  vérité  mis  ï  sa  portée  par  la  Pro- 
vidence divine.  Pie  IX  ne  &it,  à  cet  égard,  que 
rappeler  des  prioctpes  qui  sont  profondément 
gravés  dans  le  cœur  de  tous  les  Fidèles. 

Mais  l'encyclique  Quanta  Cura  touche  aussi  à 
des  questions  sur  lesquelles  l'accord  n'est  point 
le  même,  et  justement  à  celles  qui  constituent 
le  fonds  de  ce  livre.  Mon  premier  mouvement  a 
été,  et  a  dû  élre,  d'en  suspendre  la  publication. 
Fils  soumis  de  TEglise,  parfaitement  déterminé 
à  vivre  et  mourir,  avec  la  grâce  de  Dieu,  dans 
la  religion  catholique,  apostoliqpe  et  romaine, 
je  ne  pouvais  donner  suite  à  mon  dessein, 
avant  de  m'étre  assuré  que  mes  opinions  res- 
taient des  opinions  libres. 

Dans  les  premiers  moments,  il  a  été  diffi- 
cile, ï  cause  de  l'émotion  causée  par  l'acte  pon- 
tifical, d'en  mesurer  avec  certitude  la  portée* 
Comment  apprécier  nettement,  au  milieu  de 
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commentaires  et  d'explicaUom  contradictoires, 
d'interprétations  un  peu  cenfoses  et  de  pro« 
teslationer  TÎolentes,  la  yaleur  dogmatique  d'un 
document  de  cette  nature,  porté  à  la  connais- 
sance des  Fid^es  par  la  Toie  inusitée  de  la 
presse  périodique  ? 

Le  calme  une  fois  rétabli,  à  la  sur&ce  au 
moins,  il  est  devenu  plus  aisé  de  se  rendre 
compte  du  véritable  état  des  cboiœs.  Des  voix 
ayant  autorité  dans  l'Eglise  ont  parlé,  et  il 
semble  avéré  aujourd'hui  que  l'Encyclique  ne 
tranche  dogmatiquement  pour  ou  contre  per- 
sonne les  points  controversés.  Elle  a  sur  les 
matières  restées  douteuses  une  vdeur  de  direc- 
tion qui  commande  notre  respect,  mais  elle  ne 
place  pointhors  de  l'Elise  ceux  qui  conservent 
leurs  convictions  libérales. 

Cela  étant,  la  question  reste  entière,  et  on 
demeure  libre  de  l'examiner  et  de  la  discuter, 
sans  for£aire  à  ses  devoirs  de  filiale  soumission 
envers  l'Eglise. 

Bien  ne  s'oppose  donc,  me  semble-t-il,  à  ce  que 
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j'accomplisse  mon  projet;  à  ce  que  je  publie 
quelques  opuscules  où  sont  débattues  les  opi- 
nions, libres  encore,  sur  lesquelles  porte  le  dis- 
sentiment. On  arait  pu  craindre,  au  premier 
instant,  de  mettre  le  pied  sur  un  terrain 
défendu.  Aujourd'hui,  on  croit  pouvoir  repren- 
dre, en  toute  sûreté  de  conscience,  la  marche 
suspendue  par  des  scrupules  dont  on  s'honore 
et  des  respects  dont  on  est  résolu  de  ne  se 
point  départir. 

Si  des  sentiments  encore  permis  doivent 
être  bientôt  interdits,  —  s'il  devient  un  jour 
nécessaire,  pour  être  considéré  comme  ortho- 
doxe, de  croire  que  Thomme  est  tenu  de  défaire 
Tœuvre  divine  de  la  liberté  humaine,  que  la  so- 
ciété est  p^mptoirement  obligée  de  ravir  à  ses 
membres  la  faculté  de  choisir,  sous  leur  res- 
ponsabilité envers  Dieu,  entre  la  vérité  et  Ter- 
reur,— je  plains  la  génération  qui  succède  à  la 
mienne.  Elle  aura  de  rudes  combats  à  livrer. 
Persuader  aux  divers  pouvoirs  temporels  qui 
régnent  sur  des  chrétiens,  que  l'Etat,  —  lequel 
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n'a  cependant,  ni  existence  réelle  et  person- 
nelle, ni  âme  à  sauver,  lequel  n'est  qu'un  con* 
cert  ou  une  association  de  forces  et  d'intérêts 
individuels,  —  doit  impérieusement  professer 
la  religion  catholique,  et,  sous  des  peines  cor- 
porelles plus  ou  moins  sévères,  proscrire,  d Sa- 
bord tous  les  autres  cultes,  puis  aussi  l'absence 
de  culte,  ah!  ce  n'est  pas  une  petite  entre- 
prise. Comprenez  qu'il  s'agit  pour  les  princes 
ou  les  républiques  (ici  les  formes  politiques 
importent  fort  peu)  de  se  tenir,  armés  du 
glaive,  aux  ordres  de  l'Eglise;  frappant  quand 
elle  le  dit,  et  qui  elle  veut,  et  comme  elle  le 
prescrit;  la  laissant  juge,  et  seule  juge,  des 
tempéraments  au  principe  absolu  commandés 
par  les  circonstances;  se  réduisant  enfin  au 
rôle  de  licteur  ou  de  gendarme.  Princes  et  ré- 
publiques n'y  ont  jamais  consetiti.  Même  aux 
époques  où  la  subordination  du  temporel  au 
spirituel  soulevait  le  moins  de  résistance  de  la 
part  de  l'Etat,  celui-ci  ne  se  regardait  point 
comme  un  simple  instrument.  11  était  intolé- 
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rant,  persécuteur,  et  entendait  bien  rester  tel; 
mais  à  sa  guise,  et  dans  la  mesure  de  ses  pra- 
près  convenances.  L'idëal  de  Grégoire  VII, 
d'Innocent  III  et  de  Boniface  VIII  est  donc  une 
œutre  à  reprendre  sur  de  nouveaux  frais,  et 
dans  des  conditions  qui  semblât  moins  fevo^ 
râbles  que  lorsqu'elle  a  échoué. 

La  tâche  sera  d'autant  plus  difficile,  que 
tous  les  hommes  qui  ne  sont  point  dans  le 
giron  de  TE^tse»  et  ils  sont  nombreux,  lui  fe- 
ront une  guerre  à  outrancOé  Protestants  de 
toutes  les  communions  et  libres  penseurs  de 
toutes  les  écoles,  placés  qu'ils  seront  dans  l'al- 
ternative de  tenir  l'Etat  hors  de  la  tutelle  de 
l'Eglise,  ou  de  perdre  jusqu'à  la  liberté  d'être, 
se  ligueront  infailliblement  pour  la  ruiner  et 
l'étouffer.  Ce  n'est  pas  d'eux  que  l'Eglise 
pourra  espérer,  je  ne  dis  pas  la  suprématie, 
mais  simplement  les  libertés  dont  die  a  besoin 
pour  remplir  sa  mission  de  salut.  Avertis 
qu'elle  emploiera  à  ressaisir  la  domination 
toute  l'influence  qu'on  lui  laissera  conquérir^ 
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ils  feront  tous  leurs  efforts,  ne  fût-ce  que  par 
esprit  Ae  conservation  propre,  pour  la  tenir 
sous  la  joug,  l'opprimer,  et,  sMl  se  pouvait, 
l'anéantir.  Et,  en  vérité,  il  serait  bien  généreux 
à  eux  d*en  user  d'autre  sorte. 

Quant  à  ceux  qui  sont  étrangers  au  grand 
prcdflème  dont  il  s'agit,  et  c'est  la  majorité  ; 
quant  à  ceux  qui  sont  créants,  mais  que  les 
mœurs  du  temps,  leur  éducation,  leur  carac* 
t&re  rendent,  indépendamment  de  tout  sys- 
tème, ou  d^vorables  ou  hostiles  aux  lois 
intolërantes;  quant  a  ceux  qui,  sans  pratiquer 
le  catholicisme,  veulent  qu'il  soit  assez  libre  ot 
assez  Teq^ecté  pour  répandre  BWt  la  société 
des  hieaMts  dont  ils  reconnaissent  le  prix  et 
qu'ils  savent  ne  pouvoir  leur  venir  d'aifieurs, 
mais  qui  ne  consentiraient  point  à  ce  que 
l'Etat  tùt  pour  l'Eglise  autre  chose  qu'un  pro- 
tecteur, toujours  maître  de  ses  feveurs  et  les 
mesurant  avec  une  sage  d^ance;  quant  à  ceux 
qui,  sous  l'empire  de  l'habitude,  s'en  tiennent, 
en  flottant  quelque  peu,  soit  à  droite,  sott  à 
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gauche»  à  ce  qu'ils  sont  accoutumés  de  voir  ; 
quel  parti  embrasserout-ils,  sinon  celui  de 
perpétuer  la  situation  dans  laquelle  nous  nous 
traînons  aujourd'hui?  Situation  équivoque, 
illogique,  pleine  de  confusions  et  de  contradic- 
tions, riche  en  sous-entendus  et  en  malenten- 
dus de  toute  espèce.  La  liberté  do  conscience 
est  proclamée,  mais  trois  cultes  seulement 
sont  reconnus.  Le  catholicisme  n'est  plus  reli- 
gion de  l'Etat,  mais  c'est  le  Prince  qui  nomme 
les  évéques,  et  les  revenus  du  clergé  figurent 
au  budget.  De  l'ancien  régime  on  a  supprimé 
tous  les  privilèges,  mais  on  a  laissé  subsister 
toutes  les  entraves.  On  dirait  un  mélange  in- 
cohérent de  tous  les  systèmes.  Les  principes 
ne  servent  qu'à  mettre  en  relief  les  inconsé- 
quences de  la  législation,  et  la  jurisprudence 
administrative  ne  travaille  qu'à  les  multiplier. 
C'est  un  provisoire  séculaire  qui  ne  satisfait 
pleinement  personne,  car  il  ne  jrépond  aux 
vœux  et  aux  prétentions  de  personne;  mais  dont 
tout  le  monde  s'accommode,  précisément  parce 
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que  chacun  y  trouve  quelque  chose  de  ses 
idées  ou  de  ses  sentiments,  et  qu'il  s'en  con* 
tente  en  attendant  le  reste.  Déjà,  avant  1789 
(mais  le  cercle  des  questions  était  alors  plus 
circonscrit),  l'Europe  avait  vécu  pendant  bien 
des  siècles  dans  un  état  analogue  d'indécision  et 
de  lutte,  tantôt  sourde  et  tantôt  ouverte.  Depuis 
la  Révolution,  le  champ  du  débat  s'est  agrandi, 
et  aussi  celui  des  disparates.  N'importe  !  Les 
mêmes  causes  qui  ont  fait  durer  la  situation 
antérieure  à  1789,  font  également  durer  la 
situation  actuelle,  malgré  les  réclamations,  les 
protestations  et  les  réserves  du  Saint-Siège. 
Comment  en  pourraient  sortir  des  esprits  qui 
seraient  aussi  mécontents  de  voir  l'Eglise  com- 
mander à  l'Etat,  que  de  voir  l'Etat  persécuter 
l'Eglise?  La  seule  différence  entre  l'ancien 
régime  et  le  nouveau,  c'est  qu'avant  1789  on 
était  moins  loin  de  l'idéal  théocra tique,  et  que, 
depuis,  le  nombre  s'est  beaucoup  accru  des 
ennemis  irréconciliables  et  acharnés  de  l'Eglise. 
Or,  si  cet  idéal  de  régime  théocratique  de- 
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vient  un  dogme,  il  ne  faut  pas  s'attendre  à  ce 
que  les  inimitiés  s'apaisent.  Il  est  fort  à  crain- 
dre, au  contraire,  que  plusieurs  passent  de  la 
neiitralitë  à  l'hostilité.  On  peut  être  assuré  que 
les  bienveillaDces  défiantes  se  montreront  plus 
ombrageuses  que  jamais,  et  s'entonreroot  de 
plus  de  précautions  contre  ce  qu'on  appelle  les 
envahissements  du  clergé.  Plus  d'entraves  et 
moins  de  liberté,  voilà  le  premier  effet  certain 
de  la  décision  qui  érigerait  en  règle  de  foi 
l'opinion  que  la  souveraineté  temporelle  n'est 
que  le  bras  de  l'Eglise.  En  même  temps»  les 
Fidèles  qui  inclinaient  vers  ie  régime  de  Tin- 
dépendance  réciproque  des  deux  puissances, 
qui  cherchaient  leur  accord  dans  la  pleine  li- 
berté de  chacun  sur  son  domaine  propre,  se- 
ront désonnais  forcés  de  choisir  entre  deux 
partis  :  le  parti  de  ceux  qui  cherchent  à  réa* 
liser  l'idéal  théocratique,  et  le  parti  de  ceux 
qui,  ne  poursuivant  aucun  idéal,  se  réfugient, 
tantôt  pour  une  raison,  tantôt  pour  une  autre, 
dans  un  système  d'expédients  variables  et  con- 
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tradîctoires.  La  plupart  iront  grossir  ce  dernier 
bataillon,  déjà  Le  plus  nombreux  de  beaucoup, 
sans  plus  chercher  à  obtenir,  parce  qu'ils  en 
désespéreront,  la  pleine  liberté  du  catholi- 
cifime.  Ils  se  retrancheront  sur  le  terrain  des 
difficultés  ou  des  impossibilités  d'application» 
et  là  ils  seront  aussi  inexpugnables  que  les 
chrétiens,  qui ,  pendant  tant  de  siècles,  ont 
tenu  en  échec  la  prétention  des  Papes  de  dé- 
terminer seuls  les  limites  du  pouvoir  des 
Clefs  et  de  disposer  des  couronnes.  Pas  plus 
qu'on  ne  l'a  pu  faire  autrefois  pour  tant  dé 
rois  et  d'évéques  français,  il  ne  sera  Êicile  de 
les  mettre  hors  de  l'Eglise,  et  ils  disposeront  de 
forces  et  d'éléments  de  résistance  bien  autre-» 
ment  redoutables  que  celles  de  l'ancien  galli- 
canisme. 

Quelles  seront  les  ressources  du  bataillon  de 
zélateurs  qui   travaillera  à  réaliser  plus  ou 
moins    prochainement   la   suboi*dination   du 
temporel  au  spirituel  et  le  règne  indirect  de  . 
l'Eglise  sur  les  peuples?  S'il  essaie  de  triom- 
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pher  de  haute  lutte,  il  se  heurtera,  dès  les 
premiers  pas,  à  des  obstacles  infranchissables. 
Les  peut-il  surmonter  aujourd'hui?  Non.  Il 
ne  réussit  n;iéme  pas  à  se  soutenir  sur  le  ter- 
rain quil  occupe.  Eh  bien!  le  lendemain 
d'une  décision  dogmatique,  les  obstacles  se- 
ront plus  grands  encore,  et  il  aura  moins 
d'alliés,  moins  d'auxiliaires,  peut-être  moins 
de  soldats  ;  et  il  sera  plus  surveillé,  plus  en- 
chaîné, plus  attaqué.  Dès  lors,  sa  meilleure 
arme  sera  la  ruse.  Il  se  verra  réduit  (il  Test 
dès  aujourd'hui)  à  demander  la  liberté  pour 
l'Eglise,  au  nom  de  la  justice,  au  nom  du  droit 
commun,  en  cachant  ses  arrière-pensées  et  ses 
visées  définitives.  Il  lui  faudra  voiler  le  but 
afin  de  l'atteindre.  Vaine  habileté  !  Il  y  perdra 
l'honneur  sans  arriver  au  succès.  La  manœu- 
vre est  connue.  Par  les  cent  bouches  de  la 
presse^  elle  sera  signalée  et  déjouée.  Il  en  est 
déjà  de  la  sorte  à  présent.  Que  sera-ce,  quand 
personne  ne  pourra  plus  dire  :  <  Je  suis  catho- 
lique, et  cependant  je  n'aspire  point  à  éta- 
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blir  la  domination  de  TEglise  sur  TEtat  ?  » 
Affaiblir  la  cause  de  la  liberté  de  l'Eglise, 
fortifier  le  camp  de  ses  adversaires»  telles  se- 
raient donc  infailliblement  les  conséquences 
de  la  transformation  en  dogme  des  opinions 
auxquelles  Tencyclique  Quanta  Cura  rend,  on 
ne  saurait  se  le  dissimuler^  une  partie  de  Tau- 
torité  qu'elles  avaient  perdue.  Espérons  que 
les  choses  en  resteront  là,  et  qu'une  définition 
obligatoire  ne  rendra  pas  plus  fâcheuse  encore 
une  situation  déjà  bien  difficile. 


Nancy,  31  janvier  1867. 
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